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Recevanl, quelques jours aprùs son arrivée à Chislehurst, un de ses lidcles partisans, (|ui s'indignail des calomnies répandues sur son compte, Napoléon III lui disait doucement: «Que voulez-vous, mon clierX...? Apres de tels malheurs, on ne peut être juste ! »
Ce droit tlétre injusles qu*il semblait reconnaître à ses anciens sujets, ulcérés par la défaite, n en a-t-on pas abusé.? Pour lui enlever la sympathie des masses, les |)artis qui se disputaient soy héritage n*ont-ils pas singulièrement dénaturé ses intentions et ses actes? LiC verdict qu'ils avaient prononcé contre Napoléon III, le réquisitoire quotidien par lequel ils prétendaient en justifier la rigueur, doivent-ils être enregistrés par Tllistoire?... Telles sont les questions que se pose depuis peu la génération nouvelle.
Ayant vu les justiciers de 1870 à Tœuvre, ayant pu les juger à leur tour, cette génération, qui les avait d*abord crus sur parole, commence à suspecter leur arrêt. Elle entend reviser elle-même ce grand procès et ne se prononcer
qu'à bon escient. C'est pour l'y aider que nous lui présentons ce livre. Elle y trouvera des faits, qu'on s'était sans doute gardé de lui apprendre, et des documents qu'elle ne pouvait connaître, car ils étaient restés, jusqu'à cette heure, enfouis dans les archives privées, dont nous avons, non sans peine, obtenu la permission de les extraire.
Nous ne prétendons pas faire ici l'histoire du second Empire, ni même l'histoire de son chet, mais simplement une étude de son caractère, aux principales phases de sa vie. Dans le prince nous voulons surtout chercher ei montrer l'homme.... Même réduite à ces proportions, la tciche est malaisée. George Sand, ayant causé deux ou trois fois, avec celui qui devait être l'Empereur des Français, qui n'était encore que le Prince-Président, disait qu' c< il ne posait pas comme son oncle » ; qu'elle avait cm décou\Tir en lui cun grand fonds* de timidité modeste », et, en outre « une grande sensibilité, une nature chevaleresque, un côté vraiment sincère et généreux » ; qu'il lui avait pani <( aimable, aimant, fait pour être aimé dans l'intimité » ; — mais, comme se défiant de ses impressions sommaires, elle ajoutait que c'était, après tout « un être problématique et insaisissable à l'analvse ».
Pour l'analyser, en effet, il fallait l'observer plus longuement que George Sand n'avait pu le faire. Ceux-là seuls Tout connu qui l'ont vu de près, soit à sa cour, soit dans ses conseils; et de ceux-là il n'est pas un qui n*ait toujours parlé de lui avec une respectueuse sympathie. Les hommes, fort hostiles à ses doctrines, à ses prétentions, qu'au début de sa présidence il dut prendre pour collaborateurs, dont son avènement déjoua les espérances et brisa la carrière politique, — comme M. de Tocqueville ou M. de Falloux, —
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bien f|UQ ilélcslant lo régiino impérial et peu disposés à riiululgencc pour celui qui Tavail restauré, rendirent euxmêmes justice à SCS sentiments personnels \ Du prince qui les avait éconduits, à qui ils ne devaient jamais pardonner leur déconvenue, ils semblent avoir conservé une meilleure impression, que d'autres, des souverains que jusqu'au dernier jour, ils avaient servis avec zèle et profit, — * comme M. Pasquier, de Louis XVIII, ou le Comte Cliaptal) de Napoléon I*' I
Ceux qui ne voyaient Napoléon III qu'à distance ne pouvaient aussi bien le juger ; il devait paraître à la plu-i part une indéchiiïrable énigme ; — et pour deux raisons. Pour celle d'abord qu'indiquait George Sand : parce qu'il avait « un grand fonds de modestie » et qu' <« il ne posait pas>», — pas assez pour plaire aux Français, disait, devant nous, un de ses familiers ; — parce qu'il se livrait peu, ne cherchait guère à se fairei valoir et mettait une sorte de poinl d'honneur à dissimuler ses bienfaits.
La seconde raison, c esl que sa nature était faite de \^ nuances. Il y a des caractères, nettement tranchés, qui se trahissent d'eux-mêmes, qu'on devine sans le moindre eiïort d'observation et qu'on peut déPinir en deux lignes: tels
i. • Louit Napoléon arait, r/>uiine homme priTé, certaines qualUét allachantes, une humeur bienTeillante et facile, un caractère humain, une Ame douce et même asiei tendre... une parfaite limplirité, une certaine modestie pour sa pemonne, au milieu de Torgucil immense que lui dounait son orÎKine. Capable de ressentir de l'affection, il était capable de la faire naître ches ceui qui rapprochaient... Trc't insouciant du danger, il avait un beau et froid couragejilans les Jours de crise, etc.. • (A. de TocQtiviuJL. SoMrtniri.)
• De premier mouvement sa nature était bienveillante et douce. J en citerai, en leur temps, plusieurs traits où la politique et la mise en scène ne pouvaient avoir aucune part . • (Comte de Kalloui. Mémwirtê é'mn
(U^fauts, telles ({ualités, — le compte est bientôt fait. Et, dans la plupart, toute qualité a pour envers un défaut: la grande bonté va rarement sans faiblesse ; l'énergie, sans dureté, sans raideur tout au moins; une âme ardente a peine h se maîtriser et le flegme est presque toujours un indice de froideur. Dans le caractère de Napoléon III on trouvait, au contraire, réunies des qualités qui d'ordinaire s'excluent : c'est ce qui le rendait surtout insaisissable à l'analyse sommaire ; et c'est aussi pourquoi l'étude en est attachante.
Peu de temps avant sa mort, le 22 Mai i837, la Reine Hortènse écrivait sur elle même cette jolie page :.
Une personne a fait mon portrait ; elle Fa cru ressemblant parce qu*il était flatté. Je ne me suis pas reconnue et je veux essayer de tracer moi-même mon caractère, j*aurai de la peine à le peindre ; il m*a toujours semblé qu'il s*y trouvait des contrastes très marqués.
Je suis vive et j*ai Tapparence du calme.
J'aime extrêmement et j*ai à un tel point la pudeur du sentiment que Ton pourrait me croire froide et indifférente.
J*ai Pair de la personne la plus facile à mener ; ce qui plaît aux autres me convient toujours, je n'ai pas de volonté pour les petites choses de la vie ; mais pour les grandes j*y liens si fortement que, depuis mon enfance, on m'a appelée un^ douce entêlée.'}e me plais à étudier les caractères, à les pénétrer, sans savoir jamais me mettre en garde contre les défauts que j'y découvre. Il est facile de me tromper : c'est qu'il m'en coûte de me méfler.
Lorsque j'ai lieu de me plaindre de quelqu'un qui n'a qu'à se louer de moi, je suis d'abord révoltée, indignée, je m'apprête h lui adresser les reproches les plus piquants. Mais vient-il à paraître, je ne vois plus que la peine que je vais causer. Un air gêné et froid est tout ce qui reste de ma colère. Peu ù peu j'excuse la faute, peut-être pour excuser, ma faiblesse ; le lendemain, je n'y pense plus. Cette crainte d'humilier me jette dans un trop grand excès d'indulgence. Alors les personnes entières, absolues, semblent me dominer; j'encourage leurs défauts : elles seules savent à quoi s'en tenir. On n'a jamais de véritable influence sur moi que par l'estime que j'accorde. Je suis prête à croire tout le bien que j'entends dire des
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autres, io doute du mal tant que je no Vax pas tu, ce qui fait quo la calomnie a peu d^empire sur moi.
Lorsque je suis forcée d'éloigner de moi pour des raisons graves, je laisse le droit de m*accuscr, parce que je n*ai pas le courage de les faire connaître. Je serais désolée de nuire même À celui qui m*a offensée ; j'ai la faiblesse de croire que la perte de mon estime ou de mon amitié punit assez.
Que de fois j'ai eu ù regretter de n'être pas un peu méchante, et pourtant j*ai joui de ma duperie d'être trop bonne.
Je n'ai jamais fait cas des honneurs, je croyais valoir autant dans une place que dans une autre ; mais, en cherchant à nous abaisser, on m*a rappelé ce que je dois aux peuples sur lesquels j'ai été placée la première. Aussi j'irais m'asseoir dans la cabane d'un paysan, prendre son enfant dans mes bras ; mais, si je n'étais pas convenablement reçue d'un souverain, il ne me reverrait plus *.
Dans la nature de son fils on pouvait observer également « des contrastes très marqués », et la plupart de ceux (|u*ellc signalait en elle-même.
Ainsi que la reine Hortense, Napoléon III sentait vivement, et chez lui comme chez elle, la surface seulement était calme. Lui aussi, par une sorte de pudeur, cachait les élans \ de son ame sous une apparente froideur. Lui aussi, facile à mener pour les petites choses, tenait fortement aux grandes et méritait que sa mère Tappelat, conmie on Tavait appelée elle-même, un doux entêté. Lui aussi, — qu'on accusait de mépriser les hommes! — il avait la méfiance diflicile ; peu acces.sible à la calomnie, môme à la médisance, jugeant les autres d'après lui, il était souvent dupe de ceti optimisme; et, môme déçu, il pécha plus d'une fois |>ar! excès d'indulgence, répugnant à punir, surtout à humilier qui l'avait oiïensé. Fier de son nom, du rôle qu'il lui assignait, de la mission qu'il lui conférait, il se souciait peu, \ lui aussi, de la pompe des honneurs ; et, simple, aiïable avec /
I. Arcbivet de la faïuille iuipériale
les petits, il savait se faire respecter des puissants, môme aux heures où les rigueurs de la fortune semblaient Tavoir mis à leur merci.
Ces (c contrastes très marqués » de son caractère on les retrouvait jusque dans ses façons, jusque dans son extérieur. « Lorsqu'on paraissait devant TEmpereur, — M. Filon l'avait très finement observé, — le calme et la perfection de ses manières mettaient d'abord et tout ensemble les gens à leur aise et à leur place*. » Sans qu'il cherchât à le faire sentir on n'oubliait point qui il était. Séduit par l'extrême courtoisie et la sincère bienveillance de son accueil, on n'était jamais tenté d'en abuser.
La nature ne semblait pas l'avoir taillé comme Napoléon I*' pour porter la pourpre. Il n'avait ni son masque césarien, ni ses allures olympiennes, ni son verbe impérieux. Du neveu de l'Empereur, du héros des téméraires aventures de Strasbourg et de Boulogne, l'imagination populaire s'était fait une idée que son aspect ne réalisait pas. Sur son immuable visage, dans son œil voilé, la foule ne lisait rien de ce qu'elle y cherchait. Mais était-on admis à l'approcher, à causer avec lui, ce masque rigide se détendait aussitôt, éclairé par un sourire plein de douceur, animé par un regard profond, où se trahissait la flamme intérieure.
M. de Moltke, l'ayant vu pour la première fois, écrivait à
sa femme : « Je m'étais représenté Louis-Napoléon bien
plus grand. Il a une très belle tenue à cheval ; il est moins
bien à pied. Ce qui me frappa dans sa figure, ce fut une
' certaine impassibilité des traits et son regard éteint... Sa
Mérimée et êe» amiê^ p
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Iraiiquillilc n'est pas de rapallnc, mais bien le produit d'un , esprit supérieur et d*une forte volonté... Cette tranquillité, qui ne Tabandonne jamais dans le danger, pourrait bien être la raison du prestige qu1l exerce sur Fesprit mobile des Français*. » Sir E. fiulwer Lytton, traduisante peu près la même impression, faisait dire à Tun des personnages de son roman Les Parisiens : « Vous connaissez la figure calme et presque mystérieuse du souverain, figure qui de prime abord vous déroute, mais où se reflète une dignité que je ne connais à aucune autre. »
La dignité, c'était bien, en efl'et, ce qui caractérisait soa attitude, ses manières ; et si elles étaient toujours nobles] ' c*estque ses pensées, ses sentiments ne cessaient jamais del Tétre. Si simple, si dénué de prétentions, d'alTectation qu'il fut, quelque bonhomie souriante et gaie qu*il montrât dans son intimité, on n'aurait pu relever dans son langage la moindre vulgarité, ni dans sa conduite la moindre mesquinerie.
Cette hauteur d'âme lui étant naturelle, il la supposait trop volontiers chez les autres ; et cette erreur lui coûta | cher. « Ses] fautes mêmes, — disait Mk*" de fionnechose, qui l'avait beaucoup fréquenté, — eurent toujours un mobile généreux. »
Mais si le caractère de Napoléon III était fait de nuances disparates, d op|>ositions, de contrastes, on devra remarquer pourtant, — et ce sera peut-être l'intérêt principal de cette étude, — qu'il fut constamment égal à lui-même.
Quelles phases diverses dans sa vie! Quelles alternatives d'infortune et de grandeur 1 II nait dans un palais ; sa jeu-
I. Eitrait de la Corrtipondance du maréchal de MoUkt, •» Le Corrtê" pondant, décembre I8ê7.
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nesse se passe en exil ou en prison. Il monte sur le trône, où, s'élevant de jour en jour, il semble être devenu, selon le mot de Cousin, « TEmpereur de T Europe ». Puis son étoile pâlit ; elle s'éteint. C'est la défaite, la captivité chez l'enilemi, la déchéance!
Regardons autour de nous ceux dont la fortune politique a subi les moindres variations. Combien y en a-t-il qui, vainqueurs ou vaincus, opposants ou gouvernants, aspirants à parvenir ou parvenus, n'aient plus ou moins changé d'humeur, de manières, même d'opinions et de langage, en changeant de situation ? Napoléon III, de son enfance à sa mort, ne cessa jamais d'avoir la môme foi politique, la môme doctrine : on peut relever toutes les paroles tombées de sa bouche ou sorties de sa plume, à n'importe quelle époque de sa vie : on n'y constatera pas le moindre désaccord.
Et comme ses idées, ses sentiments ne s'altérèrent jamais. La fortune ne l'enivra pas plus que le malheur ne l'aigrit. Dans l'étudiant d'Augsburg, comme dans le souverain adulé des Tuileries, comme dans l'exilé de Camden-Place, — partout et toujours on va trouver le môme homme.
L'Europe te .Tenge. — Uo contrat Tiolé. — Pourquoi let Boiuparte tout pauYret. — Priocet et prineetsM înteméf.
Quand il dislribuaii des rojaumes, comme des préfectures, Napoléon avait vu les princes des plus vieilles maisons de TEuropo à ses pieds. L*Eropereur d'Autriche, craignant que le Tzar ne lui donnât la main de sa sœur, lui avait tait offrir celle de sa fille. Le roi de Wurtemberg, le roi de Bavière s'étaient montrés fort heureux d'avoir pour gendres le prince Jérôme et le prince Eugène ; le prince héréditaire de Bade, d'épouser une nièce de Joséphine. Les vingt-trois princes souverains, les cinq grands ducs, les quatre rois allemands, soumis à la suzeraineté de Napoléon, lui prodiguaient des hommages dont la « franche bassesse » écœurait Talleyrand'.
En avril 1866, le prince de Wittgenstein « prie TEmpercur d'accorder sa protection au fils dont la princesse son épouse vient d'accoucher. » Six mois après, le prince Ferdinand de Prusse, frère du grand Frédéric, écrit, de Berlin, au maréchal Lannes : « Comme les troupes de Sa Majesté
àtémùirtê du primée de TalUyrand, t 1, p
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TEmpereur et roi d'Italie approchent de la capitale, je m'adresse à M. le Général pour savoir si je peux rester tranquillement ici. » Quatre ans plus tard, le prince Frédéric- Guillaume, — futur roi de Prusse — sollicite, sans l'obtenir, la faveur de figurer parmi les aides de camp de Napoléon. Le prince des Asturies — futur roi d'Espagne — supplie, sans plus de succès l'Empereur, son « glorieux souverain », de l'adopter et de lui donner pour femme une princesse de sa famille. Charles-Albert de Carignan — futur roi de Sardaigne — est sous-lieutenant dans un de ses régiments de dragons; et, comme témoignage de la munificence impériale », il reçoit, par lettres patentes du 22 février 1810, « un majorât, avec le titre de comte et un revenu annuel de 100,000 livres de rente ». Honoré IV, — futur prince de Monaco — fait baron de Monaco, par décret impérial, figure, comme écuyer, dans la maison de l'Impératrice.
Quand Jérôme — quipendantlacampagnede 1806, avait eu pour aide de camp un prince de Hohenzollern — va s'installer dans son royaume de Westphalie, il reçoit « les félicitations et les vœux » du duc de Brunswick pour la conservation de sa personne sacrée ». A la tète de sa maison, il aura, comme grandchambellan, S. A. le prince de Hesse-Philippstahl. Jusque dans la maison royale de France, l'Empereur a trouvé des clients. Le prince de Conti, la duchesse d*Orléans mère, et la duchesse de Bourbon, tante du futur Roi des Français, vivent de ses largesses, et lui en témoignent la plus respectueuse gratitude, — comme le prouve cette fin d'une lettre adressée à la reine Hortense : « J'aurais craint de fatiguer Sa Majesté l'Empereur, en lui retraçant les motifs propres à émouvoir sa magnanimité; j'aime à me persuader que les bons offices de Votre Majesté produiront cet effet et qu'elle voudra bien rendre justice à la reconnaissance, — Madame, — de votre servante, — Louise-Marle-Adélaïde de Bourbon, douairière d'Orléans. »
De ces souvenirs, cuisants pour leur orgueil, les cours
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alliées, vicloricusos cnnn, prirent sans merci leur revanche. Des courbettes auxquelles le glorieux parvenu les avait con-* traints, elles se vengèrent durement et sur lui et sur les siens.
Pour obtenir Tabdication de celui qu*elles avaient vaincu, mais dont elles redoutaient vivement un dernier effort, elles avaient été fort heureuses de signer le traité de Fontainebleau. Par ce traité, Napoléon, — abandonnant un domaine privé qu'il estimait 200 millions, et voulant épargner à sa famille, grandie avec lui, une trop humiliante déchéance, — avait fait les stipulations suivantes :
Art. 5. — Lei duchës de Parme, de Plaisance et de Guastalla seront donnés en toute propriété et souYerainelé À S. II. Timpératrice Marie-Louise ; ils passeront À son flls et À sa descendance eu li^ne directe. Le prince son fils prendra, dès ce moment, le titre de prince de Parme, Plaisance et Guastalla.
Art. 6. — 11 sera réservé dans les pays auxquels Tempereur Napoléon renonce pour lui et sa famille des domaines ou des rentes sur le Grand -Lirre de France, produisant un revenu annuel net de 2,(>00,000 francs.
Ces 2,500,000 francs devaient étro répartis de la manière suivante :
A Madame- Mère, 300,000 francs; au roi Joseph et h la reine, 500,000 francs; au roi Louis, 200,000 francs; à la reine Uortense et à ses enfants, 400,000 francs; au roi Jérôme et à la reine, 500,000 francs ; à la princesse Elisa, 300,000 francs ; à la princesse Pauline, 300,000 francs.
Les princes et princesses de la famille Napoléon conserveront, en outre, tous les biens meubles et immeubles qu'ils possèdent à titre de particuliers.
Art. 8. ^ Il sera donné au prince Eugène, vice-roi d'Italie, un établissement convenable hors de France.
Au nom des souverains alliés, Mettemich, Nesseirode, llardcmberg, Castelrcagh acceptèrent toutes ces stipulations du traité, en y apposant leur signature; au nom du roi
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Louis XVIII, M. de Talleyrand y souscrivit par sa déclaration du 20 mai'.
Gomment fut tenu ce solennel engagement? Marie-Louise allait recevoir, — mais à titre viager, — les Étals qui lui avaient été garantis. Son fils n'était pas appelé à lui succéder, ni même autorisé à la suivre. Au lieu de s'appeler le Prince de Parme, de Plaisance et de Ouastalla^ il allait s'appeler Duc de Reic?i$tadt. De V « établissement convenable », promis au prince Eugène, il ne fut jamais question. Des deux millions et demi qu'ils devaient se partager annuellement les princes et princesses de la famille impériale ne reçurent pas une obole. Quant à leurs biens personnels, dès le 8 décembre 1814, une ordonnance royale les mettait sous séquestre !
Pendant le congrès de Vienne, les souverains alliés, bien que les respectant eax-mèmes assez peu, reprochèrent à la cour de France de ne pas remplir, pour son compte, les engagements de Fontainebleau : « Le traité n'est pas exécuté, — dit le Tzar à M. de Talleyrand; — nous devons en réclamer l'exécution. C'est pour nous une affaire d'honneur. » M. de Talleyrand n'invoqua, pour justifier son gouvernement, qu'une considération d'intérêt politique : « Dans l'état de mouvement où se trouvent, — répondit-il, — les pays qui avoisinent la France et particulièrement l'Italie, il pourrait y avoir du danger à fournir des moyens d'intrigues à ceux que l'on croit disposés à en former. ' » Quant aux considérations de justice ou de légalité, M. de Talleyrand devait y être peu sensible» car il avait pris, même avant que
i. « Je sonssigné. Ministre secrétaire d*Etat au département des affaire» étrangères, ayant rendu compte au roi de la demande que Leurs Excellences Messieurs les plénipotentiaires des cours alliées ont reçu de leurs souverains Tordre de faire, relativement au traité du 11 avril, auquel le gouvernement provisoire a accédé, il a plu À Sa Majesté de Tautori^er à déclarer en son nom que les clauses du traité À la charge de la France seront fidèlement exécutées. 11 a, en conséquence, l*honneur de le déclarer, par la présente, à Leurs Excellences. »
Paris, le 11 mai 1814.
Signé : Li piioici di Bihiveit.
Mémoires du Chaneeliêr Poêquiêr^ t. 111, p
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l*ab(lic<iUon fut consommée par le traité de Fontainebleau, l'initiative d'une mesure bien plus inique et plus arbitraire encore à Tégard de son ancien maître.
Muni d*un ordre de sa main, un de ses agents avait été saisir à Orléans ce qui restait de la cassette privée, — où, depuis six mois. Napoléon puisait à pleines mains pour les besoins de Tarmée, — soit une dizaine de millions. Avec les pièces d or il avait pris les bijoux, même un collier que Marie- Louise portait à son cou et qu'elle dut en détacher; puis les vêtements et le linge de Tempereur, puis « Targenterie emportée pour le service de l'Impératrice, — poussant les choses au point qu*on fut obligé d'emprunter les couverts et même la faïence de l'évéque chez qui elle était logée pour la servir pendant les deux jours qu'elle passa encore dans cette ville*. »
Après les Gent-Jours et les nouveaux sacrifices que leur avait imposés le retour de Napoléon, les souverains étrangers se résignèrent de bonne grâce à l'inexécution du contrat signé par leurs représentants. La spoliation définitive de la famille impériale s'accomplit sans résistance, — et sans politesse. Ceux que l'Europe et certains membres de la maison royale avaient si longtemps traités de « Majesté », dont la duchesse douairière d'Orléans s'était dite « la servante» — une ordonnance de 1816, attribuant leurs biens aux vétérans des « armées de Touest et du midi », les nommait simplement « les individus de la famille Buonaparte. »
1830 ne devait pas réparer pour eux l'iniquité de 1814. Même après avoir replacé la statue de l'Empereur sur la colonne de la Grande-Armée et ramené triomphalement ses cendres à Paris, le roi Louis-Philippe ne crut pas devoir restituer aux siens ce qui leur était dû, — ni acquitter la dette de « reconnaissance » contractée par sa tante et sa mère envers la reine Hortense.
Les « individus de la famille Buonaparte » avaient donc
MéwMirfê dm due de Ro9iço, i. Vlll, p. lit
été condamnés par la chute de Tempire à vivre d'une vie fort précaire. L'existence modeste à laquelle ils se trouvaient brusquement réduits, était d'ailleurs la moindre rançon de leur ancienne grandeur, celle qu'ils supportaient le plus facilement. L'exil devait avoir pour eux d'exceptionnelles rigueurs, qu'ils acceptèrent moins aisément» dont ils souffrirent toujours. Traités comme le sont des criminels ayant purgé leur peine, ils ne pouvaient choisir leur résidence. Ils étaient internés dans telle ou telle ville ; et, pour se rapprocher, même temporairement, les uns des autres, ils devaient obtenir l'autorisation formelle des cinq gouvernements, qui souvent leur était refusée.
Aujourd'hui qu'on circule presque partout sans passeports, une pareille obligation serait facile à éluder; à cette époque, il fallait bien s'y soumettre : u Des conventions diplomatiques, des traités formels, prononçant l'exil des Bonaparte, leur prescrivent jusqu'aux lieux qu'ils devaient habiter, ne permettent pas à un ambassadeur des cinq puissances de délivrer seul un passeport aux parents de Napoléon. Le visa des quatre autres ministres ou ambassadeurs des quatre autres puissances contractantes est exigé. Tant ce sang de Napoléon épouvantait les Alliés, mémo lorsqu'il ne coulait pas dans ses propres veines I ^ » Gh&teaubriand, — car c'est lui qui parlait de la sorte, — outré de ces excessives rigueurs, n'avait pas voulu s'y associer pour son compte. Il se vante d'avoir, c< en dépit des traités », comme ministre des affaires étrangères, envoyé un passeport revétude sa seule signature, à la reine Julie, désirant aller soigner une de ses parentes malades; et d'avoir donné, plus tard, comme ambassadeur à Rome, une nouvelle preuve de son indépendance, en invitant à sa table, avec tous les autres cardinaux, l'oncle de Napoléon, le vénérable cardinal Fesch, — tandis que son prédécesseur, M. de Blacas, avait ordonné à ses gens c< de le jeter du haut en bas des escaliers, s'il se présentait à l'ambassade ».
I. MimairtM tfOutrt^Tombê
Mais ces actes do courageuse courtoisie, dont Chftteaubriand se faisait justement honneur, étaient exceptionnels. Aucun ministre, aucun ambassadeur des cinq puissances ne se souciait de Timiter; aucun ne l'aurait os6. Pour faire le moindre déplacement, les membres de la famille Bonaparte éprouvaient donc des difBcultés, dont on jugera par la lettre que, le 20 novembre 1825, le prince Louis-Napoléon, — alors âgé de dix-sept ans, — écrivait, d*Augsbourg, au roi Louis :«'Mon cher papa, malheureusement ce n*est pas pour vous annoncer notre départ que je vous écris, mais pour vous dire que nous sommes obligés d'attendre encore quinze jours pour avoir nos passeports. Tout était emballé, nous étions prêts à partir, la Bavière avait donné des passeports et la permission de TAutriche était venue lorsqu'il s'est élevé de nouveaux obstacles... Bientôt il faudra un congrès pour que nous puissions changer de place * ! »
Même d'un Congrès les membres de la famille Bonaparte n'auraient pu obtenir la faculté de se réunir; car on les a disséminés à dessein.
Madame-Mère habite Rome, où Pie VII, oubliant Savone et Fontainebleau, pour ne se souvenir que du Concordat, lui a fait le meilleur accueil. La plupart de ses enfants pourront, à diverses reprises, passer quelque temps auprès d'elle. De Trieste, où ils avaient été relégués, le roi Jérôme et la reine Catherine seront même autorisés à vivre pendant plusieurs années à Rome ; mais ils en seront éloignés de nouveau, et, en 1834, la reine Catherine n'obtiendra pas d'y faire une simple visite.
Quand Madame-Mère sent la mort venir, elle voudrait embrasser, une dernière fois, les quatre enfants qui lui restent. Un seul pourra se rendre à son appel et lui fermer les yeux. Louis est retenu par la maladie à Florence. Ni Joseph, ni Caroline, malgré leurs démarches réitérées,
1. OUe lettre eit eitraite det Archivée de U ramllle impériale, coomit cellei qu'on trouTera plat loin, — toutes ioéditet, Muf qaelquee-uoes, qui leroot ipécialemtot iodiquéet.
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leurs instances, leurs prières, n*obtiendront rautorisatibn de revoir leur mère agonisante.
Pendant que sa femme et ses filles habitaient Bruxelles, sans pouvoir se rendre en Suisse, dans leur propriété de Prangins, Joseph a dû se réfugier aux États-Unis, — où il a été interdit à Lucien de le rejoindre. En 1832 seulement, il a été autorisé à se rendre en Angleterre, mais pas ailleurs. Seul on a tenu jusqu'alors à l'éloigner d'Italie, sa grande ressemblance avec Napoléon rendant sa présence trop dangereuse dans ce pays, où la maladresse des princes restaurés avait bien vite fait regretter la domination française.
Quant à Caroline, elle a été, comme Élisa, internée près de Trieste, sans pouvoir s'en éloigner, même pour aller dans les Pays-Bas ou en Suisse.
Ce n'est pas seulement pour le choix de leur résidence ou pour leurs déplacements temporaires que les Napoléonidcs étaient ainsi placés sous la surveillance de la haute police européenne. Leurs moindres actes étaient soumis à ce contrôle humiliant. La princesse Èlisa désirant prendre pour son fils un nouveau précepteur, les cinq puissances avaient dû en délibérer et cette grave affaire occupa longuement leurs chancelleries. Plus tard, déjà titulaire d'une loge au Théâtre de Trieste, elle avait voulu en avoir une seconde; cette faveur lui avait été refusée. Deux loges ! Elle croyait encore être princesse : il fallait lui rappeler qu'elle se trompait !
Quand le roi Louis ayant perdu son fils aîné, — dans des circonstances que nous rappellerons plus loin, — voulut lui faire une sépulture, il rencontra les mêmes oppositions : « J'ai été indigné, — lui écrivait à ce sujet Louis-Napoléon, — en pensant que vous aviez eu des difficultés à faire mettre une inscription lapidaire sur la tombe de mon frère.» (15 juillet i 831.)
Quand mourut Madame-Mère, — Mater Bbgum, comme dit ladmirable épitaphe trouvée par Champollion, — la
Cour do Romo exigea « que In côrôinbnie roorluairo c&l une exlrômc simplicité » ; elle interdit d*apposer sur la porto extérieure de Téglise les armes impériales. Elle témoignait pourtant aux Bonaparte une bienveillance relative ; mais elle craignait « de porter ombrage au gouvernement français * » ; à ce gouvernement qui entretenait lui-mémo le culte de son Qls et qui, quatre ans plus tard, allait lui faire de si splendides funérailles.
Avant d'aborder notre véritable sujet, nous devions rappeler ce qu'on vient de lire et montrer quelle période de tracasseries et d'humiliations succéda pour la famille de l'Empereur à une période d'incomparable éclat. Le souvenir de ce contraste, et la vive impression qu'en avait reçue son enfance devaient laisser en ciTet dans l'esprit do Louis-Napoléon une trace inelTaçahle, exercer sur la formation de ses idées la plus grande influence, inspirer les principaux actes de sa jeunesse, orienter toute sa vie.
Revenons à lui maintenant, pour ne plus le quitter.
Baron Larrey, Madame-Mère, t
Naissance de Louis -Napoléon. — Son départ pour l*exil. — Foyer désuni.
— Le père en Italie, la mère à Aiz, A Constance, en Bavière, en Suisse. —' Le cabinet noir. — Le roi Louis réclame son fils aîné. — Ses sentiments pour le second. — Légende réfutée par lul-m^me. — Intérêt qu'il prend aux études de Louis-Napoléon. — Divergence entre les idées du père et celles du fils. — Opinion du roi Louis sur la guerre et le métier militaire. — Ses deux fils prennent part au soulérement de 1831. — Mort du prince Napoléon. — A-til été tué T — Douleur du prince Louis.
— Il se console par le travail. — Preuilèrcs publications. — Ce qu'en |icnse son père. — Griefs et rècrimiuatious.
Charles-Louis-Napoléon élaii né au mois d'avril 1808, à Tapogéc de la fortune impériale. L'empereur, à peine revenu de Venise, où il avait reçu les hommages do tous les princes d*lialie, était alors à Bayonne, où Charles IV lui offrait la couronne d'Espagne ; il allait bientôt partir pour Erfurt.
Il n'avait pas encore d^héritier direct. Joseph n'avait que des filles. La couronne semblait promise à la descendance de Louis. La naissance du nouveau prince fut célébrée dans toute l'étendue du vaste empire avec une grande solennité. Son parrain fut TEropereur, sa marraine, l'Impératrice.
Sept ans plus tard, on ramenait à la Malmaison, où Napoléon vaincu, détrôné pour la seconde fois, s'était retiré
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presque seul ; TEmpereur Tembrassait à plusieurs reprises avec une émolion profonde et mouillait son front d'une larme... Puis, avec sa mère, qui n'y devait plus revenir, il quittait Paris, il quittait la France pour aller mendier une hospitalité précaire aux anciens vassaux de son oncle, devenus ses ennemis.
Il ne 'devait pas avoir la consolation d'y vivre, comme il Teût voulu, entre son père et sa mère, à côté de son frère Napoléon, Tètre qu'il aimait le plus au monde et de qui il était le plus aimé. Le roi Louis' et la reine Hortense allaient s'installer loin l'un de l'autre, sans que les cinq puissances eussent à s'en mêler. Leur incompatibilité d'humeur suffisait à leur imposer cette séparation. Elle était absolue. Jamais deux natures n'avaient été moins faites pour se plier à la vie commune.
Le roi Louis était intelligent, instruit ; il avait l'âme droite etfière; mais un esprit inquiet, enclin à la contradiction, un caractère morose et défiant, qui le poussait à mal interpréter les choses les plus simples, à exercer autour do lui une surveillance minutieuse et blessante, à rendre ainsi malheureux, comme il Tétait lui-même, ceux qu'il aimait le mieux. Napoléon, déplorant, à Sainte-Uëlène, son humeur <( insupportable », son esprit « porté à la bizarrerie et au travers, gâté encore par la lecture de Jean-Jacques », ajoutait qu' a il n'était pas méchant »; que d'ailleurs le triste état de sa santé » dérangée de bonne heure et dans des circonstances atroces » devait avoir « singulièrement agi sur son moral ». Les « cruelles infirmités » dont il était atteint déjà, qui déjà le rendaient « à peu près perclus d'un côté », allaient s'aggraver avec le temps, et, en exaspérant ses souffrances, le rendre de moins en moins sociable.
Après un séjour à Rome, il avait dû se fixer à Florence, y vivant dans un cercle étroit et se rétrécissant de jour en jour. Plus les années s'écoulaient, plus il s'éloignait du monde et cherchait à s'en faire oublier. En 1828, il allait passer quelques semaines auprès de Madame-Mère; mais
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rcnirô chez lui, pour s'oxcusor do Tavoir quillée il lui écrivait qu'il avait besoin de retrouver <« le repos de la tête et de Tesprit, en sMsolant du bruit et de Téclat des voix de femmes et de l'agitation des enfants '. »
La reine Hortense était une créole, élevée, comme les femmes du dix-huitième siècle, pour briller dans les salons, pour s'y plaire, et, par la faute de cette éducation première, un peu frivole ; maïs, naturellement douce, aimable et généreuse, elle avait le go&t, presque le besoin de la société, de la causerie, des soins empressés dont, depuis son enfance, on Tavait gâtée. Après la première abdication deTEmpereur, elle s'était laissée retenir à Paris par toutes ces attaches mondaines; et, même en 1815, — comme elle le conGa plus tard à M"* Récamier, son amie ', — elle avait vivement
regretté de n'y pouvoir rester C'est à peine si elle avait
pu rester en Europe ! Et, pour la suite de cette étude, il n'est point sans intérêt de rappeler quels traitements elle eut alors à subir.
Sommée, le 14 juillet, de quitter immédiatement le territoire français, la duchesse de Saint-Leu, — car c'est le nom que portera désormais la reine Hortense, — se rend à Genève ; on la prie d'en partir ; elle se réfugie à Aix, où elle attendra que son sort soit fixé. Le 2 septembre, M. Decazes, — ancien secrétaire de Madame-Mère, devenu Ministre de la Police générale du royaume, — écrit au baron Finot, Préfet du Mont-Blanc : « Dans une conférence tenue, le 27 août, par les ministres des cours alliées, et dans laquelle on a réglé la résidence future des membres de la famille Bonaparte, il a été déterminé que la duchesse de Saint-Leu serait autorisée à séjourner en Suisse, sous la surveillance des missions des quatre cours et de celle de S. M. Très Chrétienne près la Fédération helvétique'. » Quelques jours plus tard,
I, Lettre citée par le baron Larrey, Mùdam^-Mért^ t 11, p. 331. 1. SoHvenin de M^^ RAcasii», t II, p. T7.
3. Cet f itrait de la correspondance adminiitratiTt , — connut tout ceux qui luirrout, — est tiré des Arthiptê SaiionaUi,
6n effet, la duchesse de Saint Leu reçoit un beau firman, — — signé : Castelreagh^ Hardemberç, Humboldt, Rasouinoski, Capo (fistria, Melternich, etc., — lui permettant de s'installer, « dans le canton de Saint-Gall, sous Tengagegcment de n'en plus sortir, ainsi qu'il a élé convenu au sujet des autres personnes de la famille Bonaparte. »
Les quatre cours daignaient donc Tautoriser à demeurer... chez le voisin, sans savoir si le voisin y consentirait. La duchesse de Saint-Leu tient à être fixée sur ce point. Le Préfet, condescendant au désir « de cette dame », écrit au colonel fédéral de Sonncnberg pour l'interroger ; et le colonel lui répond aussitôt que la Haute-Diète est bien décidée « à ne souffrir en Suisse aucun membre de la famille Bonaparte. » Le Préfet de l'Ain, fait savoir, d'autre part, à son gouvernement que « le séjour de M"** Hortense » dans un pays aussi voisin de la France « aurait de graves inconvénients. »
La duchesse ne peut donc aller en Suisse, encore moins rentrer en France ; et le gouvernement sarde, à qui la Savoie va être livrée, la renverra certainement d'Aix : le baron Finot se demande donc ce qu'il peut faire de « cette dame » embarrassante ; mais la dame elle-même indique une solution : si elle ne peut rester sur le territoire suisse, elle peut le traverser; elle ira donc à Constance. Là du moins, dans les Etats de sa cousine Stéphanie, elle espère être bien reçue. A peine y est-elle arrivée que le Grand-Duc, ne voulant pas se brouiller avec son voisin, le Boi de France, la prie poliment d'aller chercher gîte ailleurs. A force d'instances, elle obtient pourtant d'y séjourner temporairement, — sous l'œil vigilant de la police française.
Celle-ci se fait minutieusement renseigner sur ses moindres démarches et ses moindres paroles, où elle ne constate d'ailleurs rien de repréhensible. Le comte de Bouthellier. Préfet du Bas-Bhin, interceptant, lisant ses lettres, «Q reconnaît également la parfaite innocence. Il n'y trouve •qu'une trace des mauvais sentiments de H"* de Saint-Leu : «lie a osé se réjouir de l'évasion de La Valette I
Ayant reçu du Directeur de la police bernoise une liste complète des personnes avec lesquelles correspond la duchesse, le zélé préfet réquisitionne les lettres adressées par ces personnes ou reçues par elles et demande à Paris ce qu'il faut en faire. Le Ministre écrit : « Cette correspondance
doit Aire envoyée à M. d'IIcrbouvillc. * » Et les préfets
voisins s'en mêlent ! « Un de mes correspondants, dit celui du Doubs, m'envoyant ofGcieusement la liste des lettres expédiées ou reçues par M*"* Hortense Bonaparte, depuis le 8 février jusqu'au 8 mars, je Tenvoie à Votre Excellence, qui décidera si je dois stimuler le zèle de cet offlcieux, ou bien le remercier. » « Stimulez I Stimulez ! lui répond Son Excellence, et communiquez-moi tout ce que vous recevrez ainsi. »
On ne surveille pas seulement la reine Hortense, mais tout ce qui Tentoure et tout ce qui rapproche. M'^ Cochelet, sa lectrice, se rend, en mars 181 G, à Paris pour des affaires personnelles : ordre est donné de la Gler avec soin. Trois mois plus tard, le comte Auguste do Talleyrand, notre Ministre ù Berne, adresse au duc de Hichelieu, qui la transmet à son collègue Decazes, la communication suivante : « Un tailleur nommé Joseph Gruber, qui a travaillé pour le fils de M"^ Hortense f doit partir incessamment pour Paris. Ce tailleur est un homme peu délicat, passionné pour l'argent et grand bavard. Peut-être Votre Excellence pourraitelle s'en servir utilement. >»
Disons tout de suite, — aOn de n'y plus revenir, — que ces marques d'intérêt données par la police française à la Reine, A ses Dis, A leur entourage ne cesseront pas de longtemps. Ainsi, pour citer seulement quelques faits parmi mille autres, l'ambassadeur de France à Rome avisera, au mois de mai 1820, le Ministre des Affaires étrangères, — et celui-ci, le Ministre de la Police, — et celui-ci, le Préfet de la Seine-Inférieure, — qu'un sieur Castelain lui a demandé
1. M. il'llerboiiville éUit le Dirtctcur-Oéraot des Postât» A Parit.
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un passeport pour aller recueillir, à Yvetot, la succession de son père, et que, « comme il a été maître de mathématiques du fils de Louis Bonaparte » on doit avoir ToBil sur lui ; rœil de l'administration constate que le sieur Castelain, — s*il ne « se cache pas » d'avoir donné des leçons à un jeune Bonaparte, — a cependant une attitude irréprochable et s'occupe exclusivement de son héritage. Et la correspon-^ dance consacrée à cette grave affaire formera un important dossier !
Quoiqu'en revenant toujours bredouille la police française ne se lassera pas de cette chasse. En 1822, un fourgon rempli de meubles etd*objets d'art, traversant Vesoul, et se dirigeant vers Arenenberg, sera signalé à l'autorité supérieure : l'auiorilé supérieure le fera venir à Belfort, puis à Golmar et fouiller de fond en comble ; mais « les vérifications les plus minutieuses n'ayant pu rien faire découvrir, cette voiture
est repartie pour la Suisse. » Encore quatorze lettres
minutées et copiées pour rien I
De 1820 à 1827, M. Philippe Lebas, homme de grand mérite, chargé, avec Tabbé Bertrand, de l'éducation du prince Louis, ira passer régulièrement ses vacances à Paris. Chaque année « cet individu » et sa femme seront, bien à tort, honorés d'une attention particulière de la police secrète* Parfois même le Préfet du Bas-Rhin s'occupera d'eux luimême, en faisant faire, • — et toujours inutilement, — « une perquisition exacte dans les effets et papiers de ces deux voyageurs. » En le félicitant de son zèle, le Ministre l'engagéra pourtant à réclamer, la prochaine fois, l'assistance des douaniers, pour sauver les apparences. On verra même, en octobre 1827, le Préfet de Police opérer en personne et se vanter d'avoir directement interrogé un ancien domestique, congédié par la reine Hortense, — qui ne lui en donnera point d'ailleurs pour son argent, car il lui dira simplement que la duchesse de Saint-Leu reçoit un certain nombre de visites, (c qu'elle fait beaucoup de bien dans le pays et y est fort aimée. »
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Revenons à Constance, vers la On de 1816. La reine a appris qu'elle n*y pourrait rester davantage. Cédant aux instances de la Légation française, le Grand-Duc a dû le lui signifier le plus doucement possible. Le ministre de Bade en Suisse, se trouvant alors en congé à Carlsruhe, y surprend cette intéressante nouvelle, et en instruit aussitôt son collègue le comte de Talleyrand, par un billet « très confidentiel »> , que celui-ci s'empresse d'expédier èParis. Renvoyée par son cousin, sur la demande du gouvernement français, la reine acceptera Tasile que le prince Eugène et son beau-père lui assurent en Bavière; elle s'installera à Augsburg, où le prince Louis pourra suivre les cour^ d'un excellent collège; — mais elle ne s'y installera pas sans esprit do retour.
Le Conseil du canton de Thurgovie, en eQ!pt, — après une longue discussion, s'est décidé à lui offrir l'hospitalité; et, le 10 février 1817, elle a acheté, pour la modique somme de 30,000 florins, la villa d'Arcncnberg. En apprenant cette acquisition, le comte de Talleyrand s'est ému; il songe déjà à retourner le conseil de Thurgovie, et M. Pasquicr, son ministre, est disposé à le suivre dans cette voie : M. Uccazcs lui écrit de s'en bien garder; que sur sa colline d'Arcncnberg, il surveillera M"** de Saint-Leu, plus facilement que partout ailleurs. C'est donc là, qu'après y avoir fait exécuter dindispensables travaux, la reine compte revenir; et c*est là qu'elle revient en effet, trois ans plus tard, pour s^y fixer définitivement, pour y mourir.
Un tel séjour ne semblait pas cependant fait pour elle et devait lui paraître doublement sévère. Cette modeste résidence, alors d'un accès moins facile qu*aujourd*hui, était située dans un pays pittoresque et riant, mais dont le climat, pendant Thiver, même pendant l'automne, est fort rigoureux. Elle ne devait y trouver ni ce commerce du monde que réclamaient ses goûts, ni celte douce température qu'exigeait sa santé V
1. DaiiR aoe lettre qac M** ViclUariJ adrctMiU d'Areneoberg. le 23 octobre I8J4, à M*« EL Giraade«u, ta »cDar, elk écrivait : • Noat âToo«
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Ce qui Ty soutiendra, ce qui y prolongera sa vie de quelques années, c*est le souci de ses enfants; car, si elle n'avait pas été une épouse irréprochable, elle sut toujours remplir ses devoirs de mère avec une tendresse, une conscience, un dévouement sans pareils.
Ses deux fils avaient dû se séparer, comme leurs parents, Louis vivant, en Suisse, avec elle, {Napoléon, avec son père, en Italie. Mais, chaque année. Napoléon venait passer quelques semaines à Arenenberg, pendant que Louis allait le remplacer à Florence, — de sorte que les deux frères, si attachés Tun à l'autre, n'avaient presque jamais le bonheur de se trouver ensemble.
Si Napoléon avait dû suivre son père, c'est parce qu'il était Talné. Dans ce choix si naturel, on voulut voir Tindice d'une préférence marquée pour lui, d'une sorte d'éloignement pour son frère, dont la chronique mondaine indiquait malignement la cause. Ce que certains se bornaient à insinuer, d'autres, plus hardis, l'affirmaient. Dans un livre récent, sur lequel nous aurons l'occasion de revenir, on écrit, comme un fait notoire, que c< le mari de la séduisante Hortense n'avait jamais voulu reconnaître Louis-Napoléon pour son fils », et qu' « à Florence le portrait du prince manquait dans la collection des effigies de famille ' ».
Les légendes, chez nous, les légendes scandaleuses surtout, naissent facilement et elles ont la vie dure. Les gens qui prennent la peine de réfléchir sentaient bien que le roi Louis, avec sa nature soupçonneuse et jalouse, n'eût jamais donné ni laissé donner son propre prénom à l'enfant dont il ne se serait pas cru le père. Mais, si sérieux que parût ce raisonnement, il fallait davantage pour convaincre les sceptiques. S'ils ne tiennent pas à conserver leur opinion erronée, nous les engageons à lire une charmante étude de M. Lucien
Id an temps affreux et le Teot Bonfne comme Je ne l'ai entendu nulle part. Il parait que cVst Tordinaire dans cette saison. Mais il faut convenir que c*est triste pour la Reine d'habiter un pays si peu abrité l'hiver. »
I. LouU' Napoléon prisonnier au fort de Uam^ par P. Hachet-Souplet. Paru 1893.
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Porey, qui les édiGcra*. Ils y verront, en effet, que dans l*année qui précéda la naissance de Louis-Napoléon, au mois de juin 1807, le roi et la reine de Hollande, rapprochés par la mort de leur Ois aîné, vivaient à Gauterets dans la plus affectueuse intimité; qu*à cette époque le personnage dont la chronique devait faire le véritable père du futur prince, était si peu avant dans la faveur de Leurs Majestés Hollandaises, qu*il se faisait recommander à elles par un homme honoré de leur amitié : le préfet des Basses- Pyrénées; — et tout cela, clairement établi par des lettres, jusqu'alors inédiles de ce préfet, le comte de Castellane.
Une preuve aussi catégorique paraitrait-elle insufflsante ? On en trouvera une autre, plus intime, plus directe et plus décisive encore, dans la propre correspondance du roi Louis, dont nous donnerons plus loin divers extraits.
Sans doute, elles étaient souvent sèches, parfois dures, ces lettres paternelles; et Louis-Na[K>léon eut beaucoup à en souffrir. Son &me sensible et tendre avait besoin d'affections, surtout de ces affections domestiques, qui linrcnt et gardèrent toujours une si grande place dans sa vie. Les rares joies, les nombreuses douleurs de sa famille, il les sentait très yivement. Nous en citerons, parmi beaucoup d'autres, un seul exemple. Lorsqu*en 1823, sa mère avait été soigner, à Munich, le prince Eugène, atteint de la maladie qui, en apparence, conjurée, devait remporter Tannée suivante, Louis-Napoléon lui écrivait, le 16 avril : « Nous sommes tous d'une tristesse mortelle. J'espère pourtant que Dieu exaucera nos vœux, en nous conservant un oncle, qui est l'objet de notre plus vif amour et de notre respect le plus tendre. Soignei-le bien, ma chère maman, mais ne vous fatiguez pas trop. » — Le 21 : « Comment exprimer la joie que je ressens en apprenant qne mon cher oncle va mieux I » — Le 27 : « Que Dieu est bon de nous l'avoir conservé 'I »
1. • La Reine Uorieose. m ^ Vie dfnitmporamê, !•' féTrier Itfl. I. En lui aDDODÇânt, le 19, qoe le prince Eugène tembleit MUTé, U Reine lui ditaii quelle était été Tanxiété de la population kiaTaroiee lee
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Ce qui Ty soutiendra, ce qui y prolongera sa vie de quelques années, c'est le souci de ses enfants; car, si elle n'avait pas été une épouse irréprochable, elle sut toujours remplir ses devoirs de mère avec une tendresse, une conscience, un dévouement sans pareils.
Ses deux fils avaient dû se séparer, comme leurs parents, Louis vivant, en Suisse, avec elle,2Napoléon, avec son père, en Italie. Mais, chaque année. Napoléon venait passer quelques semaines à Arenenberg, pendant que Louis allait le remplacer à Florence, — de sorte que les deux frères, si attachés Tun à l'autre, n'avaient presque jamais le bonheur de se trouver ensemble.
Si Napoléon avait dû suivre son père, c'est parce qu'il était l'alné. Dans ce choix si naturel, on voulut voir l'indice d'une préférence marquée pour lui, d'une sorte d'éloignement pour son frère, dont la chronique mondaine indiquait malignement la cause. Ce que certains se bornaient à insinuer, d'autres, plus hardis, l'affirmaient. Dans un livre récent, sur lequel nous aurons l'occasion de revenir, on écrit, comme un fait notoire, que « le mari de la séduisante Hortense n'avait jamais voulu reconnaître Louis-Napoléon pour son fils », et qu' « à Florence le portrait du prince manquait dans la collection des effigies de famille ' ».
Les légendes, chez nous, les légendes scandaleuses surtout, naissent facilement et elles ont la vie dure. Les gens qui prennent la peine de réfléchir sentaient bien que le roi Louis, avec sa nature soupçonneuse et jalouse, n'eût jamais donné ni laissé donner son propre prénom à l'enfant dont il ne se serait pas cru le père. Mais, si sérieux que parût ce raisonnement, il fallait davantage pour convaincre les sceptiques. S'ils ne tiennent pas à conserver leur opinion erronée, nous les engageons à lire une charmante étude de M. Lucien
id on temps affreux et le Tent sonfAe comme je ne l'ai entendu nulle part. Il parait que cVst Tordinaire dans cette saison. Mais il faut convenir que c*est triste pour la Reine d'habiter un pays si peu abrité Thiver. »
I. LouU' Napoléon prisonnier au fort de Uam^ par P. Ilachet-Sonplet. Paris 1893.
Pcrcy, qui les ëdîQcra'. Ils y verront, en eOct, que dans Tannée qui précéda la naissance de Louis-Napoléon, au mois de juin 1807, le roi et la reine de Hollande, rapprochés par la mort de leur Qls aîné, vivaient à Gauterets dans la plus affectueuse intimité; qu*à cette époque le personnage dont la chronique devait faire le véritable père du futur prince, était si peu avant dans la faveur de Leurs Majestés Hollandaises, qu*il se faisait recommander à elles par un homme honoré de leur amitié : le préfet des Basses- Pyrénées; — et tout cela, clairement établi par des lettres, jusqu*alors inédites de ce préfet, le comte de Castcllane.
Une preuve aussi catégorique paraîtrait-elle insufGsante ? On en trouvera une autre, plus intime, plus directe et plus décisive encore, dans la propre correspondance du roi Louis, dont nous donnerons plus loin divers extraits.
Sans doute, elles étaient souvent sèches, parfois dures, ces lettres paternelles; et Louis-Napoléon eut beaucoup à en souffrir. Son &me sensible et tendre avait besoin d*affections, surtout de ces affections domestiques, qui tinrent et gardèrent toujours une si grande place dans sa vie. Les rares joies, les nombreuses douleurs de sa famille, il les sentait très vivement. Nous en citerons, parmi beaucoup d'autres, un seul exemple. Lorsqu*cn 1823, sa mère avait été soigner, à Munich, le prince Eugène, atteint de la maladie qui, en apparence, conjurée, devait remporter Tannée suivante, Louis-Napoléon lui écrivait, le 16 avril : « Nous sommes tous d'une tristesse mortelle. J'espère pourtant que Dieu exaucera nos vœux, en nous conservant un oncle, qui est Tobjct de notre plus vif amour et de notre respect le plus tendre. Soignez-le bien, ma chère maman, mais ne vous fatiguez pas trop. » — Le 21 : « Comment exprimer la joie que je ressens en apprenant qne mon cher oncle va mieux I » — Le 27 : « Que Dieu est bon de nous Tavoir conservé ' I »
1. « La Reine Uorieoie. • — Vie Conitimperainê, {•* février IMI. 1. En lui aDDODÇAnt, le 19, que le prÏDce Eugène temblait sauvé, la Reioe lui dieail quelle avait été raniiélé de la population bavaroite les
18 NAPOLÉON m INTIME
Ce qui Ty soutiendra, ce qui y prolongera sa vie de quelques années, c'est le souci de ses enfants; car, si elle n'avait pas été une épouse irréprochable, elle sut toujours remplir ses devoirs de mère avec une tendresse, une conscience, un dévouement sans pareils.
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KjM»uvAUl un aussi vif sentiment pour un oncle qu'il n'a ,iMiVi* \u, le prince Louis a pour son père une affection tout ittitr%\ une affection que ne doivent ni décourager ni refroidir k\s ïiixMulcries les moins justifiées, mais qu'il voudrait voir iKuor d^uao effusion égale à la sienne. L'effusion, la nature du rsM Louis ne la comporte guère. Il écrit à son second fils conuM à rainé, comme à ses frères Jérôme ou Joseph ". Avec uul atttri> il n*est plus onctueux;
Kl jusqu'à « Je voui aime! » il dit tout froidement.
Certains jours, cependant, — jours bien rares, — il sait W dire au prince Louis autrement, avec une réelle tendresse, une réelle chaleur. C'est ainsi qu'à la veille de sa première communion, le 9 avril 1821, il lui écrit :
ï%\ reçu ta lettre du 13 mars, mon cher enfant. Je remercie
maman, ton gouTemeur et Tabbé de t*avoir préparé à remplir le
Mt'mier devoir solennel que te présente la religion. Je te donne ma
bénédiction de tout mon cœur. Je prie Dieu qu*il te forme un cœur
pur et reconnaissant envers lui, qui est Tauteur de tout bien, qu*il
\t donne les lumières nécessaires pour remplir tous les devoirs que
l»euvent t'imposer ton pays et tes parents et pour pouvoir toujours
discerner le bien d'avec le mal... Adieu, cher ami, je t'embrasse de
tout mon cœur et je te renouvelle, dans cette occasion solennelle,
U bénédiction paternelle, que je te donne, par la pensée, chaque
matin, chaque soir, et toutes les fois que mon imagination se porte
vers toi.
Ton affectionné père,
Louis.
S'il ne savait pas souvent témoigner de la sorte à son fils ses sentiments pour lui, — l'eût-il fait une seule fois d'ailleurs que cela suffirait à réfuter la fameuse légende, — le
Jonrs précédents : « Tont d'intérêt prouve tout co que vanl riiommc par lui-même, et c*ett quand oo a été sur le point de le pcrJrc qu'où eu a conou tout le prix. Ici les églises étaient pleines, on n'entendait que des sanglots et tout le peuple a passé la nuit sur la place. •
1. Répondant k une de ses lettres, le roi Joseph lui écrivait, le !•' août 1834 : • Go aggrave les douleurs en s'étudiant à voir tout en mal, et on ne remédie à rien par la mauvaise humeur. » (Cité par le baron Dacaaae, Uê rois fréree (U Napùiéan,) .
roi Louis les lui prouvait constamment par Tintérôt qu*il prenait à sa vie, à sa santé, à ses travaux.
Il ne prétendait point diriger, de si loin, les études du jeune prince, mais il les suivait avec attention, indiquant des travaux à faire, des livres à lire, voulant savoir quels ouvrages contenait la bibliothèque de son fils, lesquels y manquaient, et mille autres choses. Louis- Napoléon le remerciait de cette affectueuse sollicitude, en lui écrivant le 17 novembre 1827 : « Plus je deviens grand, plus je sais apprécier mon bonheur d'avoir un aussi bon père, qui m'instruit par ses conseils... Je m'applique beaucoup aux mathématiques, et je m'arrête attentivement aux calculs d'intérêt composé, suivant votre recommandation ; » — le 23 juin 1 828 : « Je vous promets de suivre exactement le système d*études que vous me proposez. Dès aujourd'hui j'ai pris dans la bibliothèque de maman les œuvres de Condillac... je compte faire un cours de chimie. Je me lève tous les matins à cinq heures et je me couche à dix heures. Je vais une fois par semaine à la chasse, etc.. »
En surveillant les éludes du jeune prince, le roi Louis espérait modeler son &me et son esprit, lui faire adopter ses propres sentiments sur les hommes et sur les choses. Mais, plus le fils grandissait, plus il semblait penser, sentir à sa façon, — que le père jugeait déplorable.
Entre ce vieillard désenchanté, maladif, terminant dans un douloureux isolement sa vie jadis si brillante, et ce jeune homme plein de vigueur, plein de sève, impatient d'avoir, lui aussi, sa part de glorieuses aventures, l'écart était grand en effet, plus grand encore qu'entre la reine Ilortense et son mari. Le fossé qui les séparait devait se creuser chaque jour davantage. Le prince, en redoublant d'affectueuse déférence envers son père, s'appliquait en vain à s'en excuser; le roi n'en pouvait prendre son parti; et cette déception ajoutait à ses souffrances, de plus en plus vives, une nouvelle cause d*irritation, que le ton de sa correspondance accusait sans ménagements.
Tout est entre eux une occasion de désaccord. Le père rumine le passé; le fils rêve à Tavenir. Le père cherche à se faire oublier; le fils, à se faire connaître. Le père se défie de tout le monde; le fils accorde trop aisément sa confiance. Le père, bien que sa famille doive tout au peuple, ne voit plus de la démocratie que ses vices et ses égarements ; le fils s'exagère sa sagesse et sa générosité. Le père, revenu de toutes les « chimères », voudrait que son fils songeât un peu moins à la gloire, un peu plus à ses intérêts matériels, qu'il ménageât sa modeste fortune, en cherchant à Taccrottre par un mariage avantageux ; — et, de tous les conseils du père c'est celui que le fils aura le plus de peine à suivre.
L^argcnt ! Pour son compte, n'ayant aucun goût de luxe, de parade, le prince Louis n'y tient guère. Le peu qu'il en a, il ne sait pas le garder. Le donner est son plus grand plaisir. Dès sa plus tendre enfance, il avait cet instinct, encouragé par sa mère. Il avait huit ans lorsqu'à Constance M"* Cochelet, lectrice de la reine Hortense fut témoin du joli trait qu'elle raconte dans ses mémoires : « Un jour qu'il s'était échappé, je fus la première à le voir revenir de sa petite fuite; il arrivait en manches de chemise, les pieds nus dans la boue et dans la neige. Il fut un peu embarrassé de me trouver sur son passage lorsqu'il était dans un accoutrement si différent de ses habitudes, je voulus savoir pourquoi il était dans cet état; il me conta qu'en jouant à rentrée du jardin il avait vu passer une pauvre famille si misérable que cela faisait peine à voir et que, n'ayant pas d'argent à leur donner, il avait chaussé Tun des enfants de ses souliers et habillé l'autre de sa redingote* ». Il poussait môme parfois cette noble faiblesse jusqu'à donner ce qui ne lui appartenait pas, comme il s'en confessa plus tard, sans trop de contrition d'ailleurs, au comte de Falloux : un jeune étudiant suisse se désolait de ne pouvoir acheter une boite de compas
^ 1. Mimoirt» »ur la Rêim Horleniê^ t IV, p. 303.
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nôccssniro pour sos éludes ; lo docteur Gonncau en avait une dont il ne se servait jamais : le petit prince avait trouv6 tout naturel de la prendre au docteur pour la remettre à Tétudiant... Voir une main tendue sans y rien mettre, et faire des économies, il était déjà, il devait être toujours incapable d'un tel effort.
Une occasion se présenta bientôt où cette constante divergence entre les velléités généreuses du prince et les résolutions positives du roi Liouis devait se manifester nettement... Étrange coïncidence I En 1877 la Russie et la Turquie étaient en guerre; le Prince Impérial, impatient de voir le feu, désirait ardemment faire campagne avec Tarmée russe; on Ten détourna, non sans peine, en invoquant des considérations politiques, qu'on ne put, hélas I lui opposer, plus tard, pour Tcmpécher d'aller se battre au Zululand : c'est dans des circonstances analogues, en s'enrôlant sous la drapeau russe pour guerroyer contre les Turcs, que son père avait tenté, sans pouvoir l'obtenir davantage, de faire ses premières armes. Le 19 janvier 1829 il écrivit au roi Louis :
Mon cher papa, j*ai pris un grand parti, que, j^espère, vous ne désapprouferei pas; il est trop beau et trop noble. Permettei que je T0U8 le dise, à yous que j*ainie de tout mon cceur et qu*a?ant tout je demande votre permission. Je désire, au delà de toute expression, faire, au printemps prochain, la campagne contre les Turcs, étant comme Tolontairc dans Tarmëe russe. Maman, à qui j*en ai parlé, a beaucoup balancé, mais sentant combien cela pouvait m*éU^ uUle, elle a consenti entièrement. L'empereur serait, d*aprèt ce que maman a pu juger par ses relations avec elle, très bien pour moi ; je serai sans doute dans son état-major. Maman choisirait, pour m*accompagner, un ancien militaire. Enfin je ferais quelque chose de digne de vousl Si vous consentes tout ira à merveille et maman s*occupera de faire les démarches auprès de TEmpereur. Ah ! mon cher Papa, penses que vous n*aviei pas encore mon âge et que déjà vous vous éties couvert de gloire I En faisant cette campagne comme volontaire, (ce qui ne mengage à rien) j*aurai Tavautage de m*instruire parfaitement, de montrer au monde le courage que j*ai reçu de vous, en naissant, et de m'attirer par là Tintérèt général. Ma tante, la grande-duchesse de Bade, à laquelle j en avais parlé,
il y a quelques mois, m*avait bien engagé à tous en demander la permission, disant que c^étaitune action bien digne de quelqu^un qui est votre flls.
Enfln, mon cher Papa, répondez-moi, je vous en prie, le plus tôt possible. Pensez que je désire tellement faire cette campagne que si vous ne me donniez pas votre consentement, et votre bénédiction avant de partir, j'en mourrais de chagrin.
' Adieu, mon cher Papa, je vous en prie encore, au nom de ce que TOUS avez de plus cher, permettez-moi de me rendre digne de mon nom*
Le roi lui répondit :
Je me doutais bien que les grandes victoires des Russes sur les barbares musulmans éveilleraient ton ardeur guerrière. Mais tu as tant d'esprit el d'heureuses qualités qu*un peu de réflexion te calmera entièrement. En efTet, mon ami, rien n*est plus beau que la gloire militaire. Savoir que son nom est partout répété, commander absolument et disposer d'un grand nombre de ses semblables, voir, sous ses yeux et dans un vaste champ, se changer la destinée des peuples et des Etats, et cela dans un instant et par TefTet des plus savantes combinaisons, tout cela est sans doute beau et attrayant et doit exalter l'imagination de tout jeune homme bien né ; mais malheureusement il y a une vérité bien certaine et tout aussi contraire à cette noble exaltation, c'est que la guerre, hors le cas de légitime défense, c'est-à-dire si elle n'est pas faite pour le salut de sa patrie et la défense de ses foyers, n'est qu'une barbarie, qu'une férocité, qui ne se distingue de celle des sauvages et des bétes féroces que par plus d'art, de fausseté et de futilité dans son but...
En voilà assez sur ce chapitre. Je ne veux conclure de tout ceci que ce que je t'ai dit souvent, savoir : Qu'on tiê doit faire la guerre que pour son pays. Ceux qui agissent autrement sont des aventuriers, des ambitieux, ou des méchants, pour ne pas dire plus.
Ma santé n'est pas bonne... _
Si dur que lui fut le refus de son père, le prince raccucillit, comme il accueillait ses remontrances et ses critiques, avec une respectueuse soumission. Une lettre, qu'il lui adressait le 3 mars suivant, se terminait ainsi : « Adieu, mon cher Papa, croyez à mon sincère attachement; je vous en ai donné une véritable preuve, en renonçant à mon projet; car
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si jo ne VOUS avais pas tant aimé, je n'aurais pas pu résister au désir de Taccoroplir même contre votre volonté. » Et, le 21 avril : «...J'ai aujourd'hui vingt-et-un ans; je suis majeur; roaisje n'y vois qu'une raison de plus pour toujours vous obéir, et, suivant vos conseils, me rendre digne de vous. Je ne puis mieux employer cette journée qu'en écrivant à mon cher père pour l'assurer de nouveau de mon sincère attachement et de ma tendre reconnaissance. »
11 s'est remis au travail, attendant une autre occasion d'employer son énergie, son courage à quelque noble cause. En apprenant la révolution de 1830, il croit un moment pouvoir les consacrer à la cause nationale, en la servant sous n'importe quel titre. Celte illusion dure peu : le Gouvernement de Juillet semble résolu à traiter les Bonaparte, comme les traitait la Restauration, en ennemis.
Mais, entraînée par l'exemple de la France, rilalie fermente à son tour. Elle aussi voudrait secouer le joug de 1815, dont bien plus durement que la France, elle a senti le poids. Regrettant ces administrateurs éclairés, ces institutions démocratiques auxquelles lavait habituée le régime napoléonien et qu'elle a appréciées surtout en les perdant, elle avait espéré que la France de juillet, la France du drapeau tricolore l'aiderait aies reconquérir. Privée de son appui, si ce n*est de ses vagues encouragements, elle avait déjà Tambitionde fUredà se... Combattre la domination autrichienne avec les Italiens qui se disent sym[Kilhiques à la France, sympathiques au souvenir de TEmpereur, prêts à restaurer une partie de son œuvre ; faire une première brèche à ce régime de 1815, dont leur famille avait eu tant à souffrir, c'était pour le Prince Louis et son frère Napoléon une tentation trop forte : ils y cédèrent et se rendirent à Tappeldes bandes mal organisées, mal armées, des Constitutionnels.
Pour mieux comprendre une aussi téméraire entreprise, un pareil élan d'enthousiasme irréfléchi, il faut se reporter à cette époque, si différente de la nôtre. Ahl oui, Gambetta eut bien raison de le dire : « Les temps héroïques sont
Éprouvant un aussi vif sentiment pour un oncle qu'il n*a guère vu, le prince Louis a pour son père une affection tout autre, une affection que ne doivent ni décourager ni refroidir les gronderies les moins justifiées, mais qu'il voudrait voir payer d'une effusion égale à la sienne. L'effusion, la nature du roi Louis ne la comporte guère. Il écrit à son second fils comme à l'alné, comme à ses frères Jérôme ou Joseph *. Avec nul autre il n'est plus onctueux;
Et jusqu'à « Je vom aime ! » il dit tout froidement.
Certains jours, cependant, — jours bien rares, — il sait le dire au prince Louis autrement, avec une réelle tendresse, une réelle chaleur. C'est ainsi qu'à la veille de sa première communion, le 9 avril 1821, il lui écrit :
J*ai reça ta lettre du 13 mars, mon cher enfant. Je remercie
maman, ton gooTemeur et Tabbé de t*avoir préparé à remplir le
premier devoir solennel que te présente la religion. Je te donne ma
bénédiction de tout mon cœur. Je prie Dieu qu*il te forme un cœur
pur et reconnaissant envers lui, qui est Tauteur de tout bien, qu*il
le donne les lumières nécessaires pour remplir tous les devoirs que
peuvent t'imposer ton pays et tes parents et pour pouvoir toujours
discerner le bien d'avec le mal... Adieu, cher ami, je fembrasse de
tout mon cœur et je te renouvelle, dans cette occasion solennelle,
la bénédiction paternelle, que je te donne, par la pensée, chaque
matin, chaque soir, et toutes les fois que mon imagination se porte
vers toi.
Ton affectionné père,
Louis.
S'il ne savait pas souvent témoigner de la sorte à son fils ses sentiments pour lui, — l'eût-il fait une seule fois d'ailleurs que cela suffirait à réfuter la fameuse légende, — le
Jours précédents : « Tont d'intérêt prouve tout co que vaut riiommc par lui-même, et c*cst quand ou a été sur le point de le pcrJre qu'où en a conou tout le prix. Ici les églises étaient pleines, on n'entendait que des sanglots et tout le peuple a passé la nuit sur la place. •
t. Répondaut à une de ses lettres, le roi Joseph lui écrivait, le !•' août 1834 : « On aggrave les douleurs en s'étudiant i voir tout en mal, et on ne remédie à rien par la mauvaise humeur. • (Cité par le baron Dacasse, Les roi* frèrtê de Napoléon,) . .
roi Louis les lui prouvait constamment par Tintérôt qu*il prenait à sa vie, à sa santé, à ses travaux.
Il ne prétendait point diriger, de si loin, les études du jeune prince, mais il les suivait avec attention, indiquant des travaux à faire, des livres à lire, voulant savoir quels ouvrages contenait la bibliothèque de son fils, lesquels y manquaient, et mille autres choses. Louis- Napoléon le remerciait de cette affectueuse sollicitude, en lui écrivant le 17 novembre 1827 : « Plus je deviens grand, plus je sais apprécier mon bonheur d*avoir un aussi bon père, qui m'instruit par ses conseils... Je m'applique beaucoup aux mathématiques, et je m'arrête attentivement aux calculs d'intérêt composé, suivant votre recommandation; » — le 23 juin 1828: « Je vous promets de suivre exactement le système d*études que vous me proposez. Dès aujourd'hui j'ai pris dans la bibliothèque de maman les œuvres de Condillac... je compte faire un cours de chimie. Je me lève tous les matins à cinq heures et je me couche à dix heures. Je vais une fois par semaine à la chasse, etc.. »
En surveillant les éludes du jeune prince, le roi Louis espérait modeler son àme et son esprit, lui faire adopter ses propres sentiments sur les hommes et sur les choses. Mais, plus le fils grandissait, plus il semblait penser, sentir à sa façon, — que le père jugeait déplorable.
Entre ce vieillard désenchanté, maladif, terminant dans un douloureux isolement sa vie jadis si brillante, et ce jeun« homme plein de vigueur, plein de sève, impatient d'avoir, lui aussi, sa part de glorieuses aventures, l'écart était grand en effet, plus grand encore qu'entre la reine llortense et son mari. Le fossé qui les séparait devait se creuser chaque jour davantage. Le prince, en redoublant d'affectueuse déférence envers son père, s'appliquait en vain à s'en excuser; le roi n'en pouvait prendre son (uirti; et cette déception ajoutait à ses souffrances, de plus en plus vives, une nouvelle cause d'irritation, que le ton de sa correspondance accusait sans ménagements.
Tout est entre eux une occasion de désaccord. Le père rumine le passé; le fils rêve à Tavenir. Le père cherche à se faire oublier; le fils, à se faire connaître. Le père se défie de tout le monde; le fils accorde trop aisément sa confiance. Le père, bien que sa famille doive tout au peuple, ne voit plus de la démocratie que ses vices et ses égarements ; le fils s'exagère sa sagesse et sa générosité. Le père, revenu de toutes les « chimères », voudrait que son fils songeât un peu moins à la gloire, un peu plus à ses intérêts matériels, qu*il ménageât sa modeste fortune, en cherchant à Taccrottre par un mariage avantageux ; — et, de tous les conseils du père c'est celui que le fils aura le plus de peine à suivre.
L'argent ! Pour son compte, n'ayant aucun goût de luxe, de parade, le prince Louis n'y tient guère. Le peu qu*il en a, il ne sait pas le garder. Le donner est son plus grand plaisir. Dès sa plus tendre enfance, il avait cet instinct, encouragé par sa mère. Il avait huit ans lorsqu'à Constance M"* Cochelet, lectrice de la reine Hortense fut témoin du joli trait qu^elle raconte dans ses mémoires : « Un jour qu'il s'était échappé, je fus la première à le voir revenir de sa petite fuite; il arrivait en manches de chemise, les pieds nus dans la boue et dans la neige. Il fut un peu embarrassé de me trouver sur son passage lorsqu'il était dans un accoutrement si différent de ses habitudes, je voulus savoir pourquoi il était dans cet état; il me conta qu'en jouant à rentrée du jardin il avait vu passer une pauvre famille si misérable que cela faisait peine â voir et que, n'ayant pas d'argent à leur donner, il avait chaussé Tun des enfants de ses souliers et habillé l'autre de sa redingote' n. Il poussait même parfois cette noble faiblesse jusqu'à donner ce qui ne lui appartenait pas, comme il s'en confessa plus tard, sans trop de contrition d'ailleurs, au comte de Falloux : un jeune étudiant suisse se désolait de ne pouvoir acheter une boite de compas
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nôccssniro pour sos ôtudes ; le docteur Gonnoau en avait une dont il no se servait jamais : le petit prince avait trouv6 tout naturel de la prendre au docteur pour la remettre à Tôtudiant... Voir une main tendue sans y rien mettre, et faire des économies, il était déjà, il devait être toujours incapable d'un tel effort.
Une occasion se présenta bientôt où cette constante divergence entre les velléités généreuses du prince et les résolutions positives du roi Louis devait se manifester nettement... Étrange coïncidence I En 1877 la Russie et la Turquie étaient en guerre; le Prince Impérial, impatient de voir le feu, désirait ardemment faire campagne avec Tarmée russe; on Ten détourna, non sans peine, en invoquant des considérations politiques, qu'on ne put, hélas I lui opposer, plus tard, pour Tempécher d'aller se battre au Zululand : c'est dans des circonstances analogues, en s'enrôlant sous la drapeau russe pour guerroyer contre les Turcs, que son père avait tenté, sans pouvoir l'obtenir davantage, de faire ses premières armes. Le 19 janvier 1829 il écrivit au roi Louis :
Mon cher papa, j*ai pris ud grand parti, que, j*e8père, tous ne désapprouTcrei pas; il est trop beau et trop noble. Permettex qae je TOUS le dise, à vous que j^aime de tout mon cceur et qu'avant tout je demande votre permission. Je désire, au delà de toute expression, faire, au printemps prochain, la campagne contre les Turcs, étant comme volontaire dans Tarmée russe. Maman, à qui j'en ai parlé, a beaucoup balancé, mais sentant combien cela pouvait m'étre utile, elle a consenti entièrement. L'empereur serait, d'après ce que maman a pu juger par ses relations avec elle, très bien pour moi ; je serai sans doute dans son état-major. Maman choisirait, pour m'accompogner, un ancien militaire. EnAn je ferais quelque chose de digne de vous! Si vous consentes tout ira à merveille et maman s^occuiiora de faire les démarches auprès de l'Empereur. Ah ! mon cher Papa, penses que vous n'aviei pas encore mon âge et que déjà vous vous étiez couvert de gloire I En faisant cette campagne comme volontaire, (ce qui ne m'engage à rien) j'aurai l'avantage de m'instniire parfaitement, de montrer au monde le courage que j'ai reçu de vous, en naissant, et de m^attirer par là l'intérêt général. Ma tante, la grande-duchesse de Bade, à laquelle j'en avait parlé,
il y a quelques mois, m*avait bien engagé à tous en demander la permission, disant que c'était une action bien digne de quelqu^un qui est votre flis.
Enfin, mon cher Papa, répondez-moi, je tous en prie, le plus tôt possible. Pensez que je désire tellement faire cette campagne qae si vous ne me donniez pas votre consentement, et votre bénédiction avant de partir, j'en mourrais de chagrin.
• Adieu, mon cher Papa, je vous en prie encore, au nom de ce que TOUS avez de plus cher^ permettez-moi de me rendre digne de mon nom*
Le roi lui répondit :
Je me doutais bien que les grandes victoires des Russes sur les barbares musulmans éveilleraient ton ardeur guerrière. Mais tu as tant d*esprit et d'heureuses qualités qu*un peu de réflexion te calmera entièrement. En efl'et, mon ami, rien n*est plus beau que la gloire militaire. Savoir que son nom est partout répété, commander absolument et disposer d*un grand nombre de ses semblables, voir, sous ses yeux et dans un vaste champ, se changer la destinée des peuples et des États, et cela dans un instant et par TefTet des plus savantes combinaisons, tout cela est sans doute beau et attrayant et doit exalter Timagination de tout jeune homme bien né ; mais malheureusement il y a une vérité bien certaine et tout aussi contraire & cette noble exaltation, c'est que la guerre, hors le cas de légitime défense, c'est-à-dire si elle n'est pas faite pour le salut de sa patrie et la défense de ses foyers, n'est qu'une barbarie, qu'une férocité, qui ne se distingue de celle des sauvages et des bétes féroces que par plus d'art, de fausseté et de futilité dans son but...
En voilà assez sur ce chapitre. Je ne veux conclure de tout ceci que ce que je t'ai dit souvent, savoir : Qu'on ru doil faire la guerre que pour son pays. Ceux qui agissent autrement sont des aventuriers, des ambitieux, ou des méchants, pour ne pas dire plus.
Ma santé n'est pas bonne...
Si dur que lui fut le refus de son père, le prince raccucillit, comme il accueillait ses remontrances et ses critiques, avec une respectueuse soumission. Une lettre, qu'il lui adressait le 3 mars suivant, se terminait ainsi : « Adieu, mon cher Papa, croyez à mon sincère attachement; je vous en ai donné une véritable preuve, en renonçant à mon projet; car
si je ne VOUS avais pas tant aimé, je n^aurais pas pu résister au désir de l^accomplir même contre votre volonté. » Et, le 21 avril : «...J'ai aujourd'hui vingt-et-un ans; je suis majeur; mais je n*y vois qu'une raison de plus pour toujours vous obéir, et, suivant vos conseils, me rendre digne de vous. Je ne puis mieux employer cette journée qu'en écrivant à mon cher père pour l'assurer de nouveau de mon sincère attachement et de ma tendre reconnaissance. »
11 s'est remis au travail, attendant une autre occasion d'employer son énergie, son courage à quelque noble cause. En apprenant la révolution de 1830, il croit un moment pouvoir les consacrer à la cause nationale, en la servant sous n'importe quel titre. Cette illusion dure peu : le Gouvernement de Juillet semble résolu à traiter les Bonaparte, comme les traitait la Restauration, en ennemis.
Mais, entraînée par l'exemple de la France, l'Italie fermcntcàson tour. Elleaussi voudrait secouer le joug de 1815, dont bien plus durement que la France, elle a senti le poids. Regrettant ces administrateurs éclairés, ces institutions démocratiques auxquelles lavait habituée le régime napoléonien et qu'elle a appréciées surtout en les perdant, elle avait espéré que la France de juillet, la France du drapeau tricolore l'aiderait aies reconquérir. Privée de son appui, si ce n*est de ses vagues encouragements, elle avait déjà Tambition de fare dà se. .. Combattre la domination autrichienne avec les Italiens qui se disent symfKithiques à la France, sympathiques au souvenir de TEmpereur, prêts à restaurer une partie de son œuvre ; faire une première brèche à ce régime de 1815, dont leur famille avait eu tant à souffrir, c'était pour le Prince Louis et son frère Napoléon une tentation trop forte : ils y cédèrent et se rendirent à Tappeldes bandes mal organisées, mal armées, des Constitutionnels.
Pour mieux comprendre une aussi téméraire entreprise, un pareil élan d*enthousiasme irréfléchi, il faut se reporter à cette époque, si différente de la nôtre. Ahl oui, Gambetta eut bien raison de le dire : « Les temps héroïques sont
passés. » Mais, vers 1830, c'étaient leurs beaux jours. Moins raisonnables, moins pratiques qu*à cette heure, les jeunes gens se passionnaient pour les nations plus ou moins opprimées ; ceux-ci pour la Grèce, où avaient couru bien des Français, où le Prince Paul (second fils de Lucien) était allé mourir; ceux-là pour la Pologne; d'autres enfin pour rilalie, où plusieurs de nos compatriotes avaient risqué leur vie... Et tel était alors le fougueux entrain des plus pacifiques que les querelles littéraires elles-mêmes avaient un air de guerre sainte, et les chevaliers du romantisme une ferveur de Croisés.
Les patriotes italiens furent aisément vmncus. Avant leur dispersion, les deux princes, — comme nous le rappelerons avec plus de détail, en parlant de la Reine Hortense, — avaient dû se séparer d*cux. L*alné, Napoléon, forcé de s'arrêter à Forli, y était mort d'une rougeole aggravée par les fatigues de cette courte campagne. Du moins Tavait-on écrit à sa famille. Était-ce un pieux mensonge, comme on Ta dit souvent, comme M. le baron Larrey le déclarait encore récemment dans son bel ouvrage sur Madame-Mère * f Cette fin, qui eut honoré son frère et lui-même, en prouvant qu'ils avaient fait vaillamment leur devoir de soldats, pourquoi le prince Louis Teût-il dissimulée ? Son père, le sommant de lui dire la vérité, il n'aurait pas osélalui taire. Or, le 24 mars 1831, après quelques remontrances sur Taventure dans laquelle il s'était jetée, le roi lui écrivait : « Je te demande deux choses, à peine arrivé à Constance : l^Tous les détails possibles sur votre fatale escapade; 2'' Id., sur les derniers moments de ton frère. A-t-il eu réellement la rougeole? Est-il sûr que sa fin n'a pas été avancée? etc., etc. Est-il mort dans tes bras? Adieu, mon ami, aie du courage et de la fermeté. C'est le moment d'en montrer pour toi et pour ta mère. » A cette question, le prince répondait, de Londres : « Je ne vous parle
i. m II avait été tué à la tète des partisani quil commandait. On dut cacher la vérité à ta grand-môre. On lui fit croire qu*il avait succombé Â la rougeole. ■ Madame-Mère, t. II, p. 3TI.
pas des événemcnls passés, leur souvenir seul est un supplice pour moi. Mais quant au soupçon que vous me témoignez qu*on ait accéléré les jours de mon malheureux frère, croyez bien que si un crime aussi atroce avait été commis, j'aurais bien su trouver Tauteur et en tirer une vengeance éclatante. Le médecin qui a soigné mon frère est M. Versari. Il devait faire imprimer un récit détaillé de la maladie de Napoléon : vous pourriez lui écrire, pour qu*il vous l'envoy&t. Ah ! mon cher Papa, que ce monde est cruel I On n'y vit que pour souffrir et voir souffrir les autres. Je ne conçois vraiment pas comment j*ai pu survivre à mon frère, le seul ami que j'eusse en ce monde, le seul avec lequel j'aurais pu me consoler de tous les malheurs possibles. Mais je n'oublie pas pourtant qu'il me reste encore un père que j'aime tendrement et une excellente mère. »
En rentrant à Arenenberg, il éprouve « une vive émotion » : la vue des portraits de Napoléon, de son cheval, de sa montre, envoyée par son père, le fait « beaucoup pleurer »; il a toujours sous les yeux les traits de ce frère chéri, « comme son souvenir dans le cœur. » {Lettre du 22 août.) Mais cette mort imprévue laisse à régler des questions d'intérêt matériel. A une lettre do son père sur ce sujet, qui lui répugne, le prince Louis n'a fait nulle réponse. Le roi en exigeant une, il lui écrit : « Hélas! puisqu*il faut s'occuper d'un sujet aussi triste que l'héritage de mon pauvre frère, je vous dirai que je trouve très bien ce que vous avez fait, que naturellement notre premier soin doit être de remplir ses intentions, en payant tout ce qu'il avait commandé; et, quant à moi, je ne tiens nullement A de l'argent qui me vient d'une source aussi malheureuse. Ce à quoi je tiens, c'est A tout ce qui lui appartenait. Si vous voulez m'envoyer tout ce que vous ne voudrez pas conserver comme souvenir de lui, vous me ferez plaisir. » {Lettre du ai août i83i.)
A sa belle-sœur, la princesse Charlotte, il avait écrit, deux jours auparavant : « J'ai perdu Tétre que j'aimais le mieux
sur cette terre. Depuis qu*il n'est plus, il faut que je me force pour n*étre pas indifférent à tout. Je n'éprouvais pas un désir, je ne formais pas un projet sans que mon frère entr&t pour moitié dans toutes mes idées »... Qui pourrait remplacer pour lui ce conQdent, cet unique ami ? Pour la première fois il songe au mariage et s'en ouvre à son père. « J'ai tellement besoin d'affection que si je trouvais une femme qui me plût et qui convint à ma famille je ne balancerais pas à l'épouser. Ainsi, mon cher papa, donnez-moi là-dessus vos conseils. » {Lettre du i5 décembre 1831.)
Quels furent ces conseils ? Nous ne le savons pas positivement, n'ayant pas retrouvé la lettre qui devait les contenir : nous pouvons toutefois le deviner, par la recommandation que, consulté de nouveau sur ce sujet par son fils, il devait lui adresser, quelques années plus tard, de faire uniquement un mariage de raison : « Tu me consoles en disant que tu n'es pas amoureux. C'est une chose essentielle pour bien choisir quand on veut se marier, c'està-dire pour éviter les malheurs trop communs dans cet état. Tu vois, diaprés ce qui se passe, que nous sommes pauvres malgré ce qu'a publié la fausse renommée... »
Ne trouvant pas la femme qui pût « lui plaire et convenir à sa famille », le prince Louis cherche à se consoler de ses chagrins par le travail. Il écrit les Rêveries politiques, dont l'épigraphe, empruntée à Montesquieu, résume la doctrine de toute sa vie : « Le peuple, qui a la souveraine puissance, doit faire par lui-même tout ce qu'il peut faire, et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le fasse par ses ministres. » Puis il reprend, à l'École d'artillerie de Thoune, ses études interrompues. Le 30 avril 1832, le petit conseil de Thurgovie, « dans le désir de prouver combien il honore l'esprit de générosité de M"* la duchesse de Saint- Leu et de sa famille » décerne au prince Louis Napoléon «c le droit de bourgeoisie honoraire du canton. »
L'année suivante, le prince se rend en Angleterre, où le
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comte de SurvilHcrs» c*esUà-dirc le roi Joseph, -^ devenu depuis la mort du duc de Reichstadt le chef de la famille Bonaparte, — a désiré s'entretenir avec lui. Il a pour compagnon de voyage, le jeune comte Aresc, fort galant homme, avec lequel il est lié depuis dix ans, qui lui donnera jusqu*à son dernier jour les preuves du dévouement le plus solide et le plus désintéressé.
Le roi Louis, n'approuvant ni les idées du prince, ni son voyage en Angleterre, ni les conditions dans lesquelles il le fait; et, sans lé connaître, ayant contre le jeune Arese d'injustes préventions, voudrait que son ûls s'en séparât brusquement. Pour la première fois le prince regimbe contre les exigences paternelles. Pour son compte il a subi, il continuera de subir, sans récriminations, toutes les critiques et toutes les semonces qui lui viendront de Florence; mais vouloir qu*il blesse, qu'il humilie de la sorte, et sans motifs, un ami sûr, c'est trop lui demander :
U in*est Traiment bien pénible, — répond-il, le 10 mai 1S33, — de TOUS Yoir, à toot propos, irrite conlre moi, soit qoe je hasarde d'exprimer ce que je pense, soit que, par désir de distraction, je passe d'un pays dans un autre.. Je suis Tenu ici pourvoir mon oncle Joseph. ^*ayant pas d*autre personne près de moi, j*ai emmené le comte Arese, et, si vous voules consulter la lettre que je vous ai écrite lors de mon départ de Suisse, vous verrei que je vous le nommais en toutes lettres. Ce jeune homme est d*une des premières familles de Milan. Il est très calme, d*un caractère très sûr et, de plus, il m*est très attaché, et je Taime beaucoup. Vous devet concevoir que je dois être un peu peiné lorsqu*après vous avoir nommé, il y a six mois, mon compagnon de voyage, vous m'ordonnes tout à coup de renvoyer une personne que j^afTectionne, et cela sur de faux rapports qui vous auront été faits. Songex, mon père, que j*ai vingt-cinq ans, que je ne suis plus un enfant. Mais pourtiut je suis jeune, et, — toujours sur une terre étrangère, — il me faudrait réprimer tout sentiment noble, faire abstraction de mes opinions, sans même pouvoir avoir un ami ! Vous convieodres que c est un arrêt un peu dur À subir.
Le roi Louis, peu accoutumé à un tel langage, en est blessé. 11 boude son ûls et reste près de trois mois sans lui
écrire. 11 s'y décide pourtant, au commencement de juillet; et, d*Ârcnenberg, où il est rentré, le prince Ten remercie avec effusion : « Vax éprouvé un grand plaisir en recevant votre lettre ; car il y avait si longtemps que n^avais reçu de vos nouvelles que j*en étais vraiment peiné. Je vous en supplie, mon cher papa, ne vous f&chez jamais contre moi, cela me cause trop de chagrin. Je suis jeune, j'ai une position difficile et ennuyeuse. Pardonnez-moi si je diffère quelquefois de vos opinions, et faites-moi alors vos reproches, mais sans me punir en ne m'écrivant plus. Seul ici, avec ma mère, n'ayant d'autres liens que ceux qui m'attachent à vous, obligé de passer ma jeunesse sans amis, sans patrie, je t&che de me distraire, en m'occupant de choses sérieuses... » {Lettre du QjuUlet 1833.)
Quelles sont ces choses sérieuses dont il s'occupe ? Il l'indique avec quelque détail. 11 étudie surtout la vie, les œuvres de Napoléon, pour lequel son enthousiaste ferveur augmente tous les jours, puis les institutions politiques et militaires de la Suisse, dont il essaye d'écrire sommairement l'histoire.
Ce dernier travail » — où de toutes les conceptions de l'Empereur le prince fait un éloge sans réserve, — est achevé ; il est publié ; et le 14 août, Louis-Napoléon, comptant bien obtenir enfin sa difficile approbation en annonce à son père le prochain envoi :
lion cher papa,
J*ai fait imprimer une petite brochure sur la Suisse, j 'espère que cela ne vous aura pas déplu... En parlant de Pacte de médiation, j*ai été amené à parler de la politique de TEmpereur, et, en voulant prouver qu*il avait bien fait de placer ses frères sur des trônes étrangers plutôt que d*aatres, je m'exprime ainsi : « Mon père, en Hollande, fut un exemple frappant de ce que j'avance. Si Tempcreur Napoléon eut nommé un général français, au lieu de son frère, en 1810, les Hollandais se fussent battus contre la France. Mon père, au contraire, ne croyant pouvoir concilier les intérêts du peuple qu'il était appelé à gouverner avec ceux de la France, préféra perdre son royaume plutôt que d'aller contre sa conscience ou contre son frère.
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L^lii^loire nous ofTro rarement un pareil exemple do detintéressement et de loyauUS. n J'espère, mon cher papa, que ce Jugement de ma part sur Totre conduite ne vous déplaira pas, et que tous trou- Terez naturel que je défende ce que j*ai de plus cher au monde» Totre réputation et celle de TËmpereur.
Non, son père ne le trouve pas naturel, et un tel hom* mage nç lui plalt pas. Il se borne à en marquer son déplai* sir d'un mot, attendant pour le motiver d*avoir lu complètement la brochure. Le pauvre prince est découragé d'avoir si mal réussi : « J*ai peut-être eu tort, comme vous le dites, de no pas vous prévenir d*avance ; mais je croyais être sûr de ne pas vous contrarier en mettant une seule phrase à votre éloge. Si j'avais voulu expliquer au long votre conduite et votre politique, certes je ne Taurais pas fait sans vous consulter. » {Lettre du 2 septembre.)
Dix jours après, le roi Louis envoie Tappréciation motivée qu'il a promise. Son fils, ce ayant assez de mérite pour supporter la vérité, » il ne la lui ménage pas. Laissant de côté les nombreuses critiques de forme et de détails qu'il lui adresse, nous indiquerons seulement ses deux griefs les plus graves :
La politique du chef do ta famille, d*un homme tel que l'Empereur, doit-elle être jugée légèrement par un jeune homme de ringtquatre ans, surtout quand ce jeune homme est son neveu T Je t*ai déjà écrit que je n'approuvais pas ce que tu as publié sur les motifs de ma conduite. Tu aurais dû, pour toutes sortes de raisons, me consulter, ou, du moins, consulter mes documents de la Hollande... Faire autrement, c'est non seulement me manquer, mais te manquer à toi-même.
En quoi ces documents auraient-ils pu modifier le jugement du prince sur son père? Prouvaient-ils donc que celui-ci avait abdiqué par caprice? Qu*il n*avait pas, en le faisant, donné « un rare exemple de désintéressement et de loyauté? m... Mais, cette question personnelle réglée, le roi Louis touche un autre point, d'un ordre plus général :
Page 26, je lis les lignes suivantes : « Le peuple, qui est le plus fort et le plus juste de tous les partis^ le peuple qui abhorre autant les excès que l'esclavage, le peuple qu'on ne peut corrompre et qui a toujours le sentiment de ce qui lui convient,.. » Je suis fAchë de te le dire, mon ami, mais ces lignes contiennent autant de faussetés que de mots. Pour moi, je crois qu'on pourrait plus raisonnablement rédiger ce passage de ton livre de la manière suivante : « Le peuple, le plus fort, mais souvent le plus ir\juste de tous les partis, le peuple si enclin aux excès, qui se laisse si facilement porter à Vesclavage, que l'on corrompt si facilement, et qui a si rarement le sentiment de ce qui lui convient.., »
Un de ces Bonaparte qui devaient tout au peuple pouvait-il reprocher à un autre Bonaparte, en attendant tout, de ne pas le déclarer dépourvu de toute justice et de tout bon sens?... Cette lettre si sévère se terminait ainsi :
Voilà, mon cher ami, les observations que j*ai à te faire sur ton ouvrage. Il m'aurait fait bien plus plaisir si je n*y avais pas remarqué les incohérences, les choses hasardées et même inconvenantes que je t'ai rapportées. Je te prie d*y faire attention pour Tavcnir ; sans cela tu iras, sans t*en douter, contre ton but, qui ne peut être que de soutenir la gloire de ton nom et de t*en rendre digne.
Je te répète, au reste, que je suis content de ton ouvrage, qu'il te fait honneur et que cela est très convenable. Les méditations sur rhistoire sont l'occupation la plus raisonnable et la consolation la plus efficace pour des hommes qui se trouvent dans notre position. Adieu.
Louis '.
Conclusion flatteuse, mais imprévue ! Comment, d'un ouvrage rempli de choses inconvenantes et d'incohérences, le roi Louis pouvait-il être si content? Comment son fils pouvait-il s'honorer, en montrant une légèreté, qui devait compromettre la gloire de son nom et Ten rendre indigne f. . . Il faut convenir qu*en le rappelant à la cohérence celle lettre ne lui en donnait pas précisément Pcxemple. Après Tavoir
1. Cette longue lettre ne figare pas aox archives de la famille impériale. 'Elle fut trouvée aux Tuileriei au mois de septembre 1870, et parut dani Tun des recueils de Papiers secrets, qui furent publiés depuis. (Paris, Uchaud, 1871.)
lu, si déférent qu'il fût pour son aulcur, lo princo dut se le dire tristement à lui-même.
11 n'en continua pas moins à envoyer à son père ce qu'il jugeait lui devoir être agréable, et notamment des vers où Ton célébrait sa noble conduite en Hollande. Mais cette communication ne fut pas mieux accueillie que la précédente ; et, pour tout remerciement, le roi Louis lui écrivit, le 19 décembre 1833 :
J*ai reçu les vers que tu m^as adressés ; mais tu as trop de bon
sens pour ne pas sentir que les éloges que Ton m'y donne sont des
injures, puisqu*ils le sont au détriment de la mémoire de mon
frère, qui non seulement est le chef de la famille, mais qui en fait
toule la gloire. Toul ce qui (ciid h nous faire comparallre, ainsi
qu*on le dit trivialement, comme Tonibre d*un si grand tableau, ne
peut être qu*à notre grand désavantage et, j*ose le dire, déslionneur.
Voilà pourquoi j*ai blâmé Tépigraphe de ton bon ouvrage sur la
Suisse et quelques passages hasardés. Adieu, mon ami, je t*cm-
brasse de tout mon cceur. No doute jamais de mon attachement,
quelle que soit la divergence de nos opinions, et, je te le dis avec
peine, de nos principes.
Louts.
Quelques semaines plus tard, une épidémie de choléra se déclarait à Florence; et le prince Louis, craignant que son père, usé par ses maux, fût plus exposé qu'un autre à la contagion, voudrait aller le soigner. Le roi n'accepte pas son offre généreuse ; mais, comme s'il sentait sa fin prochaine, il lui parle des dispositions qu'il compte prendre.
S'imaginant, peut-être à loK, que son père avait vu dans son projet de voyage une arrière-pensée d'intérêt, le prince ressent, de cette injuste suspicion, une blessure qui saignera longtemps *. Sans lui laisser voir toutefois^ combien il en est
I. Diint une lettre qu'en 1S45 il écrivait cie llaui. et que la Hetue de Varin n publiée le 15 avril 1894. il évoquait re douloureui souvenir, eu diiuint : • Jamais Je u'ai pu oublier rein ; c'était li op|ioié à met neutiuieDtfi que Je ne pouvait uiéuie pat ctunprendre une pareille idée. .Ne «uif-Je pan uiaMu-ureux d'avoir été si uinl apprcrié?
- Moi, airir par inlérri ! Aujounl hui que J'ai dé|»eDté presque loutr uia forluue p4»ur toulenir dans le uialbeur lea hoiuuies duot J ai cuiuprouui
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ulcéré, il lui répond simplement: «Votre lettre m'a fait grand plaisir, excepté lorsque vous me parlez de patrimoine. Ce que je désire c'est de ne jamais en jouir. Je fais bien peu de cas de l'argent et il n*y a que la vue des malheureux qui m'arrivent journellement qui me fait regretter quelquefois de ne pas en avoir. Mais souvent je pense avec plaisir que si, par un hasard malheureux, j'étais tout à coup forcé de travailler pour vivre, je supporterais ce changement de fortune avec la plus grande résignation. Je crois, du reste, qu'en général le malheur est facile à supporter ; il nous rend même meilleurs. Mais c'est le bonheur qui nous éblouit et qui est la véritable pierre de touche du caractère humain ». {Lettre du 2 février 1834,)
Tout en reconnaissant « les bonnes qualités » qui « distinguent » son fils, tout en appréciant le désintéressement dont il lui donne une nouvelle preuve, le roi Louis trouve qu'il les pousse un peu loin et voudrait le voirplus pratique : « Je me souviens avec orgueil qu'un jour, auprès du lit de ta grand'maman, tu fus peiné et affligé de voir que des propos d'intérêt pécuniaire se mêlaient aux expressions de l'amour filial et prenaient quelquefois l'apparence de discussion. « Oh! papa, me dis-tu, il ne faudrait pas que les enfants héritassent jamais de leurs parents! » Ce propos fait honneur à la sensibilité de ton cœur; mais le sentiment n'en est cependant pas juste. Si le ciel permet que tu aies aussi une famille et des enfants, tu sentiras quelle douce consolation c'est pour un père de penser qu'il travaille pour ses fils, qui prolongeront, pour ainsi dire, son existence. Ce nom de patrimoine qui te choque est, au contraire, aussi doux qu'honorable. Qu'y a-t-il qui le soit plus, en effet, pour un enfant, que de tenir tout de celui à qui l'on doit la vie? Dans notre situation, mon cher ami, non seulement tout me
l'existcDce, Je donnerais tout mon héritage pour une caresse de mon père. Qu'il dtmne à Pierre ou k Paul toute sa fortune, peu m'importe, Je travaillerai pour vivre, mais qu'il me rende son affection 1... Il y a beaucoup d'homuies qui vivent très bien avec le cœur vide et rcslomar plein; pour moi, il faut quej*aie le cœur plein, peu m'importe l'estomac! »
prescrirait de régler do bonne heure la succession du peu de fortune qui me reste, mais m'en fait une nécessité urgente... » (Lettre du 17 février i834.)
Ce petit dissentiment aplani, Louis Napoléon allait bientôt, sans plus le vouloir, sans plus le prévoir, en provoquer un autre. Au printemps de 1834, il publiait un Manuel iï Artillerie, que devaient apprécier les hommes spéciaux, et où, — a dit Louis Blanc, — « le résultat des plus savantes éludes était exposé dans un style ferme, clair et précis ». A la suite de cette publication le Conseil exécutif de Berne lui adressa le brevet de capitaine de Tartillerie fédérale ; et le prince le remercia de cette faveur, par une lettre où il disait : c< Le gouvernement français me repousse parce que je suis le neveu d'un grand homme, vous êtes plus équitables envers moi ». Son père, voyant làune nouvelle occasion de se fâcher^ lui écrivit, le 16 septembre :
J'ai reçu la lettre du 30 août. 11 faut bien nous entendre pour rester bons amis. Je suis bien content que tu mérites Tcstime et la considération des Suisses. J*en ai ru la preuve dans le grade bonoraire qu'ils t'ont oiïert et que tu as accepté. Mais, du reste, tu connais mon opinion et je te prie d*y faire attention; je ne saurais trop te le réptHcr : ilam aucun cas, ni pour quelque motif que ce puisse être, on ne doit servir un pays étranger. L'état militaire est le plus beau, le plus bonorable, le plus vertueux méme,quand on défend sa patrie; autrement, je n'Iiésitc pas à dire, que c'est le plus méprisable. Car qu'estce qu'un métier où l'on renonce à toutes ses alTections, à tous ses droiLn, à tous ses devoirs naturels pour une obéissance passive et, pour ainsi dire, mécanique 1 Je sais que tu dois être fatigué de m'entendre toujours rabàclicr les mêmes choses; mais comme tu ne te lasses pas de ne faire nulle attention à ce que je te dis, je ne me lasse pas de te répéter ce que je crois être de mon devoir de le représenter.
Louis-Napoléon commettait, au gré de son père, une autre faute : il reconnaissait, par un cadeau, Thonneur que lui avait fait antérieurement le canton de Thurgovie, en lui conférant le droit de bourgeoisie. En outre, la commune de Sallensteiu, où se trouve Arencnberg, ayant voulu créer une
école gratuite, il contribuait, pour une forte part, à sa construction. Tout cela, le roi Louis le trouvait mauvais; de tout cela il se plaignait, et si acrimonieusement que le pauvre prince, à bout de soumission, lui répondait, plus vivement que de coutume : « Mon cher papa, je reçois si souvent des paroles dures de votre part que je devrais y être accoutumé. Et cependant chaque reproche que vous m*adressez me fait une blessure aussi vive que si c'était le premier. Votre lettre du 27 janvier me fait beaucoup de peine. Vous me blâmez à cause d'un article que je n'ai pas lu et qui a sans doute dénaturé les faits. Les voici... » Il exposait alors qu'obligé d'offrir un témoignage de reconnaissance au canton de Thurgovie, et celui-ci se constituant une petite artillerie, il lui avait offert deux canons, qui lui coûtaient quatre mille francs, payables en deux ans; qu'il avait, en outre, souscrit pour l'école de Sallenstein, affectant à de petites subventions de cette nature, une part de la somme qui lui revenait, sur le prix de la villa vendue après la mort du prince Napoléon, — 16,000 piastres, à partager entre sa bellesœur et lui. Il terminait ces explications en disant : « Telle a été ma conduite; tels sont mes projets. Je n'y vois ni calculs intéressés, ni vues ambitieuses, mais seulement le désir de m'occuper tranquillement et d'être utile à mes semblables. Est-ce donc juste qu'en cherchant toujours à faire le bien, je m'attire sans cesse vos reproches? » {Lettre du 7 révrieri835.)
Quand le roi Louis n'avait pas, ne croyait pas avoir contre son fils de griefs plus sérieux, il lui reprochait aigrement... sa mauvaise écriture. A ce jeune homme de 28 ans, qui, six mois plus tard, allait déployer à Strasbourg, l'aigle impériale, il écrivait comme il aurait pu lui écrire quand il était encore sur les bancs du collège d'Augsburg : u Mon cher fils, je reçois avec plaisir ta lettre du 19 mars; elle me ferait bien plus de plaisir encore si je n^avais pas tant de mal à la lire. Ne pourrais-tu pas, pour ménager mes yeux, écrire beaucoup plus gros et plus distinctement ? Je sais
que, vous autres savants, mettez une sorte d'amour-propre à mépriser les soins minutieux qu'exige une belle écriture. Mais je ne puis me dispenser de te dire que cette opinion est aussi erronée qu'inconvenante ». {Lettre du i 3 mars î 836 .) Plus qu'aucun autre pourtant le roi Louis aurait dû montrer quelque indulgence à cet égard ; car, à lire la lettre qui lui apportait cette nouvelle semonce, le prince dut avoir autant de peine que nous en avons éprouvé nous-mêmes, et ce n'est pas peu dire : si l'écriture du fils n'était pas un modèle de calligraphie, celle du père était indéchiffrable'!.
1. • L'écriture du roi Louis était d*une lecture li difflcile que tei lettres autographes étaient le plus souTCDt recopiées aTant d*élre mises sous les yeux de Napoléon. • (Félix Rocquain, Napoléon tt It roi LcuU, Préface.)
L*Aiubition de la mère Ttincue par ra teodrette. — Pourquoi la reine llortente regrette la fortune. — Plus de politique ! Une Tie douce et caluie. — Mère et amie. — Premiers épanchcmcnts. •— Leiilluiions de 1830. — La reine dérol>c ion flii à la police autrichienne. — ArriTée à Paris ; la reine aux Tuileries. — Helour en Suisse. — Une Tisile de Chateaubriand. — A Waterloo. — nencontrc de Louis-Napoléon et du prince de Talleyrand. — Les hôtes et les fêtes d'Areneuberg. — II. Vieillard. —La main do Doua Maria. — Projet de mariage avec la princesse Mathllde. — Dissentiments entre le roi Louis et son frère. — Voyage à Uade. — M. Berr3'cr. — Ce qui pousse L.ouis-Napolèon à la tentative de Strasbourg.
Lo cœur mcurlri do ces conlinuels reproches, et, désirant autant que i>ossiblc s'y soustraire, Louis Napoléon» vis-àvis de son père, était toujours contraint. Il lui entr'ouvrait avec précaution son esprit et son ûine, cherchant à deviner ce qu*il pouvait lui avouer de ses idées, de ses sentiments, de ses projets, ou ce qu'il pouvait lui en taire, sans ouvrir recluse au flot des récriminations ; ce n*est donc pas dans sa correspondance avec le roi Ix)uis qu*il est réellement luimême et qu'on le trouve tout entier ; — c'est dans sa correspondance avec la reine.
Pourquoi s observerait-il, pourquoi se contiendrait-il, en
écrivant à sa mère ? Celle-ci ne sait pas le gronder. Elle n'en a d'ailleurs nulle envie. Elle le comprend toujours ; elle l'approuve toujours, bien que, par prudence, elle feigne parfois le contraire. Elle est en effet partagée entre le désir de voir jouer à son fils un rôle digne du grand nom qu'il porte et la crainte de le perdre. Entre l'ambition et l'affection maternelles, celle-ci est cependant la plus forte ; et pour le sauver des périls où elle le voit courir, elle se plaît à lui prêcher le mépris des grandeurs, à lui vanter ces douces joies du foyer qu'elle a si peu connues.
Toutes les lettres de la reine Hortense à son ûls pourraient se résumer dans la recommandation, la prière qu'elle lui adressait le 20 octobre 4821 : « Soigne-toi bien, mon enfant, pour ménager ma santé et aime-moi toujours pour ^consoler ma vie » ; — ou dans ce qu'au mois de décembre 4832, ayant perdu son fils aîné, elle lui écrivait, avec une tendresse plus exclusive encore : « Tu sais, mon cher enfant, que tout ce qui fait ton plaisir ou ton bonheur est pour moi plaisir ou bonheur ; je ne puis plus jouir de la v>ie que par toi. »
Si elle est réduite à une situation précaire, si le Gouvernement de la Restauration a illégalement confisqué ses biens, si le gouvernement de juillet, malgréde vagues protestations de sympathie, semble peu disposé à les lui rendre, elle en souffre, non pour elle, mais pour ce fils à qui elle voudrait faire une existence plus large et plus facile '.
Il lui reste, de son ancienne splendeur, un collier d'un assez grand prix. En le vendant, elle pourrait augmenter
1. Elle écrivait, vers cette époque, à M. Bclmontet: * Ma position de fortune m'oblige à rester Thiver sur ma montagne exposée A tons let vents... Je ne me plaindrais pas si mon fils, â son dgc, ne se trouvait pas privé de tonte société et compli^temcnt isolé, sans autre distraction que le travail assidu auquel il s'est voué ! Son courage et sa force d\ime égalent sa pénible et triste destinée. Quelle nature généreuse ! Je l'admirerais si je n'étais pas sa mère. Je Jouis autant de la noblesse de son caractère que je souffre de ne pouvoir donner à sa vie plus de douceur. Il était né pour de belles choses : il en était digne. » (Cette lettre, du 10 décembre 1834, a été publiée par le D' Véron dans les Nouveaux Mémoires d'un Bourgeoit de Paris, p. 420.)
la maigre pension du prince et lui donner le moyen de satisfaire plus largement son goût pour les voyages : « Nous sommes pauvres, réellement pauvres, lui écrivait-elle, et je vois bien qu'il n'y a rien à attendre de la justice et des promesses du gouvernement français. Il faut tâcher de vivre avec le peu qu'on a, sans rien demander à personne. Si je parviens à placer mon collier, je serai satisfaite. » Mais cette satisfaction se fait attendre et le précieux écrin, qu'elle ne veut pas faire colporter chez les bijoutiers, reste dans un tiroir : cf Je n'entends plus parler de la vente de mon collier. Aux malheurs de l'exil et de la calomnie, il est pénible d'ajouter le manque de fortune qui vous prive même d'un voyage qui vous serait nécessaire. » (Lettre du 8 dé^ cembre 1832.)
Un homme, qui afOche un grand dévouement pour elle, prétend avoir trouvé l'acquéreur attendu. L'offre qu'il a reçue, qu'il dit du moins avoir reçue, est dérisoire ; on devine qu'il compte réaliser sur l'affaire un beau bénéfice personnel ; et c'est pour la reine llortense un nouveau sujet de tristesse : « Ah I les hommes , dans les petites comme dans les grandes choses, il faut s'en méfier. Je suis désolée de t'ôter si souvent la douce confiance de la jeunesse. Mois, ton défaut étant trop de confiance, il faut que je sois la froide raison et que je te répète souvent : « Méfie-toi ! » (Lettre du i 6 décembre i 83 2.) Dès le mois suivant, elle renouvellera encore ce conseil, si souvent répété, dans une intention, que, cette fois, elle avoue : « Apprends à juger les hommes, aies connaître, hélas I et peut-être à les fuir; car ilsne valent pas grand'chose. Je te raidit: je suis devenue misanthrope, et, sans pourtant détester le genre humain, je voudrais ne plus avoir affaire à lui... Il faut te foire une vie douce et calme sons songer à la politique. » (Lettre du 3 février 1833.)
Cette vie « douce et calme, » elle lui en avait indiqué, quelques semaines auparavant, le modeste programme : « Je ne forme plus d'autres vœux que de te conserver près de
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moi, do te voir marié à une bonne petite femme, jeune, bien élevée, que tu pourras formera ton caractère, et de soigner tes petits enfants. Voilà le seul bonheur que Ton puisse espérer dans ce monde. Désirer davantage, c'est vouloir empoisonner sa vie de tous les tourments possibles... Ceux qui me jugent ambitieuse ne savent pas à quel point je les plains d^acheter si cher la puissance qu'ils supposent que je regrette. La seule chose dont j'aie besoin, c'est toi et le soleil. Même la patrie, je ne la regrette plus. Je l'ai trop aimée pour n'être pas froissée de son ingratitude. Croirais-tu que M. Parquin écrit à sa femme qu'on ne veut pas lui payer sa dernière solde, à cause de notre voisinage * ! » {Lettre du 16 décembre 1832.)
Ce tonde confiante tendresse, si différent de celui qu'employait son père, charmait la nature un peu timide de Louis- Napoléon et la provoquait aux épanchements... Le 10 janvier 1832, il doit écrire à la Reine: « Je vois dans tout ce que vous me ditesle cœurd'une mère et l'intérêt d'une amie. . . Lorsqu'on est malheureux, on éprouve un grand soulagement à confier son chagrin. Malheureusement, c'est le défaut de mon caractère, je concentre tout ce que je sens, de sorte que je n'ai de confiance que par explosion. » Et, quinze jours après : « Comme je suis heureux d'avoir une mère si indulgente et aussi tendre que vous! Si vous saviez combien vous m'avez touché en voulant descendre un moment dans le fond de mon cœur et en excuser les tourments! » Ce qu'à l'âge de vingt-quatre ans il sentait, il exprimait avec tant* de chaleur, il l'avait toujours éprouvé. Dès son enfance, sûr de n'être jamais rabroué par sa mère, même s'il déraisonnait, il a pris l'habitude de penser lout haut devant elle et de lui confier, sans hôsilalion. sans rélicence, ce qui occupait, même ce qui traversait sa cervelle ou son cœur.
L'affection que lui inspire son père est dominée par le res-
l.Le cominandAtit Piin|uln tv»ll ^tmiiid M»»» (iochf lot . lectrice de la Belne ; il l'était ni4, avec elle, au WulfiberK, petit cliAteau voitîa d*Arenenberg.
pccl : le respect semble parfois coûter & celle qu'il éprouve poursamère et en gêner relTusion. Jamais il n'eût osé écrire au roi Louis ce qu'il écrivait, d'Augsburg,à la reine : <f Votre lettre que j'ai reçue avant-hier m'a consolé un moment de la peine que j'ai de n'être plus auprès de vous... Adieu, ma chère maman, je t'aime et t'embrasse de tout mon cœur, (car je trouve que pour dire à quelqu'un qu'on l'aime tendrement, voiÂS n'est pas bien !) » (Lettre du 2 novembre 1822.)
Eprouve-t-il une forte émotion? Ce n'est pas vers Florence que sa pensée se porte aussitôt, c'est vers Arenenberg. Quand on apprend la mort de l'Empereur, il a treize ans ; L'impression que produit ce grand deuil sur son ùme d'enfant, il la dit simplement, presque naïvement à celle qu'il en sait inconsolable: « Ce qui me fait beaucoup de peine, c'est de ne pas l'avoir revu même une seule fois avant sa mort ; car à Paris j'étais si jeune qu'il n'y a presque que mon cœur seul qui m'en fasse souvenir. Quand je fais mal, si je pense Â ce grand homme, il me semble sentir en moi son ombre qui me dit de me rendre digne du nom de Napoléon... Je suis jeune et je parais parfois avoir oublié ce malheur ; mais si cependant ma galté revient quelquefois, cela n'empêche pas que mon cœur soit triste et que je n'aie une haine éternelle contre les Anglais. »
Après avoir terminé ses études classiques à Augsburg, le prince Louis avait rejoint sa mère en Suisse; il était resté plusieurs années auprès d'elle ; mais il dut la quitter de nouveau pour entrer à l'Ecole militaire de Thoune. Il y apprend presque aussitôt un autre événement, non moins grave, mais moins douloureux pour lui : la révolution de juillet. C'est à sa mère qu'il fait part immédiatement de sa joie et de ses espérances. Il lui écrit, le 12 août : « Le drapeau tricolore flotte en France I Heureux ceux qui ont pu les premiers lui rendre son ancien éclat ! » Et, le surlendemain : « Votre dernière lettre était bien belle!... J espère qu'après ces événements, on nous permettra de jouir des droits de citoyens
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Nin{iiÀ$K O^f je serai heureux de voir des soldats avec la t>NMr>it Incolore ! »
>. ^"^im pas le bonheur de revoir des soldats français, enw«V'>w^>în:^ celui de servir avec eux : il ne tarde pas à Tap- "KV^i^^^aYec un vif chagrin. Mais, à Texcmple des Français, V^ l^lriotes d'autres pays paraissent prêts à se soulever «NMrv' Tanivre de la Sainte-Alliance : il ne peut cacher ni sa i^x^l^thie pour leur téméraire entreprise, ni son secret dés*> JV participer. La reine Hortense, à qui, pour la dernière $.si$. il avait été permis d'aller passer quelques semaines en Uâlidlut lire avec une douloureuse appréhension ce que, le I** janvier 4831, il venait de lui écrire : « Vous me dites ^tOily a beaucoup de Polonais à Rome. Gomment ne retournenl-ils pas chez eux? N'ont-ils pas de sang dans les veines? »
I/inquiétude de la reine n'était que trop justifiée. Quelques jours plus tard, son frère lui ayant appris qu'il acceptait un commandement dans la petite armée des constitutionnels italiens, le prince Louis avait quitté Thoune, pour le suivre; il était arrivé, avec lui, à Spolcto. De là, comptant sur l'indulgence à toute épreuve de sa mère, il lui écrivait, le 12 février: « Ma chère maman, nous sommes dans lajoie de nous trouver au milieu de gens qui nous traitent avec la plus grande affabilité et qui sont enivrés de patriotisme Envoyez-nous
autant d'argent que vous pourrez ; ce n'est pas le temps de penser aux économies. J'espère, ma chère maman, que vous ne serez pas en peine de nous et que vous tâcherez d'apaiser notre père qui doit être très fâché contre nous. » A la lettre de son frère, le prince Napoléon avait voulu ajouter quelques lignes: <c Ma chère maman, ne vous tourmentez pas pour nous. Nous sommes bien et très en sûreté. Je serais bien content, si ma séparation d'avec Charlotte, la première et, j'espère, la dernière, ne m'attristait horriblement. Cela ne sera pas long, voilà ce qui me console ! »
Le 26 février, nouvelle lettre de Louis-Napoléon, toujours plein de joie, d'ardeur et d'illusions : « Voilà la première fois que je m'aperçois que je vis. Avant, je ne faisais
que végéter. Notre position est des plus honorables et des plus belles. L'enthousiasme est très grand... Notre seul chagrin est de vous savoir inquiète. » Mais, quatre jours plus tard^ quel désappointement! Les princes ont appris que leur mère, désolée de les voir lancés dans cette aventure, désirait les en faire sortir, même contre leur gré. Ils comprennent que, par ses efforts peut-être, à coup sûr par ceux de leur père et de leur oncle Jérôme, ils vont être contraints de déposer les armes. Le l*' mars, Louis-Napoléon lui en exprime sa surprise et son dépit: « Ma chère maman, nous avons reçu votre lettre et vraiment je n'y comprends rien! Vous devez savoir ce que nous sommes, ce que nous voulons... L'ordre vient de nous arriver de retourner à Ancône, On dit que cet ordre est parti de Florence. Ainsi on veut nous faire passer pour poltrons. Nous ne voulions pas aller jusqu'à Civita-Gastellana. Quant à revenir A Florence, cela est de toute impossibilité. Qu'on ne nous envoie pas d'argent, nous saurons nous en passer, en vivant à la ration, et, au lieu d*ètre volontaires, nous serons sous les ordres du premier venu... Nous avions fait ce que nous devions faire et nous ne reculerons jamais. »
Il faut bien reculer pourtant. Leurs propres chefs l'exigent. l^uis-Napoléon l'apprend, le 5 mars, à sa mère : « Les intrigues de mon oncle Jérôme et de papa ont tant fait que nous avons été obligés de quitter l'armée. C'est Armandi qui en est la cause. Il a prêté foi aux assurances que lui donnaient nos parents que, si nous restions avec l'armée, nous dérangerions le système de non-intervention. » Et, cette fois encore le prince Napoléon ajoute un mot de sa main : tt Ayez la complaisance de dire à papa que s'il nous faisait partir de ce pays-ci, nous ne le ferions que pour aller en Pologne. »
L'armée qu'ils viennent de quitter ne tarde pas à se désorganiser ; elle sera facilement dispersée, anéantie et TAutrichc se prépare à châtier sévèrement les rebelles. La reine Hortense, comprenant quel danger menace les
princes, veut les enlever. S^étant procuré des passeports anglais, elle court les rejoindre à Forli. En y arrivant elle apprend que Talnô de ses fils vient d'y mourir, que le second lui-mèrae est malade. Dès que le prince Louis est en état de partir, elle Temmène, et, le dérobant par des prodiges d'adresse aux recherches actives de la police autrichienne, elle arrive avec lui jusqu'en France, jusqu'à Paris, sans que leur incognito soit truhi.
La reine Hortenso, ou plutôt « la duchesse de Saint-Leu » se présente aux Tuileries ; elle y reçoit bon accueil ; elle y obtient de traverser la France pour rentrer en Suisse, après avoir été se reposer, pendant quelques semaines, en Angleterre. Louis-Napoléon, — que sa mère voulait détourner de cette démarche, en prévoyant l'insuccès, — écrit au roi pour solliciter la faveur de servir la France, à quelque rang que ce soit. Cette faveur lui sera peut-être accordée, un jour ; M. Casimir-Perier le fait du moins espérer à la Reine, en y mettant toutefois une condition : le prince quitterait son nom, trop mal vu de TEurope,— que la France est tenue de ménager, car elle est divisée en trop de partis pour pouvoir affronter la guerre... Quitter son nom ? Le prince s'indigne qu'on ose le lui demander : « Vous aviez raison, ma mère, dit-il à la Reine, ne songeons plus à rien de tout cela ; et retournons dans notre retraite* ! »
Ne lui sera-t-ellc pas dure, cette retraite, et plus dure que jamais, les chimères qu'il y caressait autrefois s'étant si misérablement évanouies, le frère bien aimé, dont il y retrouvera partout le souvenir, ne pouvant plus recevoir la confidence de ses tristesses, et l'en consoler, en s'y associant? La reine, qui n*a plus que lui à aimer, s'en inquiète. Aussi est-ce pour elle une grande joie quand quelque visite imprévue vient animer, pour un moment, la solitude d'Arenenberg.
1 . Chapitre des Mémoires de la Reine, publié par elle en 1835, sous ce titre : La reine Hortense en Italie^ en France et en Angleterre^ f>endant l'année iêSI,
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Pou après son retour, clic avait la vive salisfacLion d*y recevoir M"** Récamicr, qu'elle aimait beaucoup, et M. de Chateaubriand pour le talent duquel son fils avait la plus grande admiration. Tous deux passèrent près de la reine cl du prince une journée entière, que celui-ci ne devait jamais oublier. Quelle impression ses hôtes d'un jour avaient-ils emportée de lui-même? L*un et Tautre Pont notée dans leurs mémoires. M** Récamier Tavait trouvé « poli, distingué, taciturne ». M. de Chateaubriand, qui avait eu avec lui un long tôte-à-téte, écrivait : « Le prince Louis est un jeune homme studieux, instruit, plein d'honneur et naturellement grave. »
Entr-e le neveu de l'Empereur et le champion découragé du droit divin, les relations continuent ; une correspondance s'engage. Soucieux de sa dignité, sachant ménager également celle de l'illustre vieillard, Louis-Napoléon lui écrit : « Si notre manière de voir diffère, nos souhaits pour le bonheur de la France se confondent. » Et, très sensible aux compliments, pleins « de tact et d'esprit » qu'il reçoit d'Arcncnbcrg, Chateaubriand remarque, avec une souriante amertume, que les princes auxquels il avait voué sa vie n'ont jamais su lui en dire autant '.
Après cette entrevue, qui l'avait puissamment distrait quelques heures, Louis-Napoléon était retombé, — de plus haut, — dans sa morne tristesse. Pour l'en arracher, la reine Hortense compte sur la secousse d'un voyage. Le roi Joseph manifestant le désir de le voir à Londres, le prince Louis se rend à son appel, mais sans se presser, en commençant par faire plusieurs étapes en Belgique. De Bruxelles il écrit, le 14 novembre, à sa mère : « Nous avons visité hier le champ de bataille de Waterloo. Vous concevez tout ce que j'ai dû éprouver, en voyant Teudroit où le sort de la France s'est décidé et où l'étoile de TEmpereur s'est éteinte pour jamais... Le roi Léopold a prononcé un dis-
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cours pour rouverturc des Chambres, où il annonce positivement Tarrivée des Français. Nous les verrons peut-être en allant à Ostende, mais je ne le désire pas, car, n'étant pas avec eux, leur vue me ferait bien du mal. »
Son séjour en Angleterre ne parait pas produire les résultats qu'en attendait sa mère : Depuis qu*il y est, il a ce le spleen » et voit « tout en noir >». Quelle sera sa destinée ? Quelle noble tâche pourra-t-il remplir en ce monde ? « Vous me parlez de mon nom ? Hélas ! C'est un fardeau de plus quand on ne peut le faire valoir I » S'il ne peut le faire valoir, il ne veut pas du moins Thumilier, devant ceux qui affectent de ne le plus connaître : « L*âutre soir, j'étais chez H. Webster, le fils de Lady IIolland,et j'y ai rencontré M. de Talleyrand. Il n'a pas eu l'air de me voir ; et, moi aussi, j'ai fait comme si je ne savais pas qui il était. 11 était auprès de LadyTankerville et j*ai été exprès causer avec elle pour qu'on ne crût pas que j'étais embarrassé de sa présence.» {Lettre du 23 mars 1833,) Ce nom, que tant d'autres Français semblent ignorer comme l'ex Grand-Chambellan de l'Empereur, tout le monde, ne semble-t-il pas redouter qu'on en réveille le souvenir? Aussi, malgré son découragement, ne peut-il approuver la « misanthropie » de sa mère : « Vous vous plaignez do l'injustice des hommes ; et, moi, j'ose dire que vous avez lort de vous en plaindre. Comment les Français se souviendraient-ils de nous, quand nous-mêmes, nous avons tâché, pendant quinze ans, de nous faire oublier; quand, pendant quinze ans, le seul mobile des actions de tous les membres de ma famille a été la peur de se compromettre et qu'ils ont évité toute occasion do se montrer, tout moyen de se rappeler publiquement au souvenir du peuple?» {Lettre du dO juillet,) La reine Ilortense ne se plaint pas seulement de l'injustice des hommes ; elle se plaint de sa pauvreté ; et son fils, sachant bien qu'elle en souffre pour lui, ose encore lui reprocher doucement de se créer de tels soucis : « Ce n'est pas la fortune qui rend indépendant, c'est le caractère. S'il fallait vendre tous mes
objets de luxe, qui se bornent à mes chevaux et travailler pour vivre, je me trouverais aussi heureux et aussi indé^ .pendant. »
Louis-Napoléon rentre à Arenenberg, où, à son intention, sa mère a invité quelques amis. Parmi eux se trouve M. Vieillard, ancien capitaine d'artillerie, joignant, comme beaucoup d*homraes de sa génération, de solides principes républicains à une dévotion exaltée pour la mémoire de TEmpereur. Le roi Louis, qui Testimait fort, Tavait nommé gouverneur du prince Napoléon ; par celui-ci il a connu son frère, pour lequel il s*est pris aussitôt d*une respectueuse affection. Il venait d*épouser une jeune veuve, M">* Dufresne, que la mauvaise santé de son premier mari avait forcée de passer plusieurs hivers & Rome, où la duchesse de Saint-Leu lui avait fait autrefois le plus aimable accueil. M"* Vieillard se trouvait avec son mari à Arenenberg, où désormais elle raccompagnera toujours. Nous avons entre les mains les lettres où elle donnait ses premières impressions sur les hôtes de la villa et sur la vie qu'on y menait : « Plus on voit la Reine, écrivait-elle, plus on la trouve admirable de bonlé, de gr&cc et de goût, enGn de tout ce qui compose la femme aimable. » (Lettre du 6 août 1833.) « Le Prince est excellent et joint beaucoup de raison, des goûts solides à une sorte de naïveté qui est charmante. La Reine est la perfection. Elle a une bienveillance, une grûce dont rien n*approche, et personne ne peut la voir sans être charmé de ses manières, m (Lettre du 15 aoûi). Un peu plus tard, elle dira encore : « Le prince est si bon ! si attachant 1 »
Pour célébrer la fêle de son Qls (25 août), la reine llortcnsc organise une modeste fête, à laquelle sont conviées quelques dames de Constance : « On a d'abord tiré une loterie, avec une centaine de lots, dont le plus précieux était une charmante aquarelle de la Reine, puis on a dansé, on a soupe, on a dansé encore, et cela s*est terminé, fort tard, par un cotillon, à la On duquel on a parcouru toutes les pièces du rez-de-chaussée. »
Après un hiver sludieusemenl employé, le prince Louis
doit partir pour Thoune, où l'appelle son service militaire.
Les tendres soins que vient de lui prodiguer sa mère ont
encore augmenté son affection pour elle ; et il cherche à la
consoler de cette nouvelle séparation, ^n lui montrant le
chagrin qu'il en éprouve lui-mômc. Le il avril 1834, ses
chevaux le conduisent à Slein, où, pour continuer sa roule,
il prendra une voiture publique. De là, quelques heures à
peine après lui avoir fait ses adieux, il lui envoie déjà ce
billet : « Nous voici à Stein ; je ne puis laisser partir le
cocher, sans vous embrasser encore, en vous exprimant
tout mon attachement. » Dès le lendemain, il lui écrit : « H
suffit que je m'éloigne quelques jours de vous pour que je
désire tout de suite m'en rapprocher de nouveau. » Et, deux
jours après : « 11 me faut plus de courage pour vous quitter
que pour affronter un danger. »
A Thoune, le prince reçoit une lettre de M. Vieillard, lui donnant la nouvelle suivante : « Votre nom, je veux dire le nom de Bonaparte, a été prononcé à Lyon. Et, parmi les Bonaparte, c'est votre oncle Lucien qu'on a été choisir pour en faire un consul républicain ! Qu'en dites-vous, vous qui le connaissez? » {Lettrée du 20 avril.) A la môme époque, la reine lui fait connaître un projet que plusieurs de ses amis ont formé, qu'ils travaillent à réaliser. Apprenant qu'on cherchait à marier la reine du Portugal, Dona Maria, ils ont mis son nom en avant. Informé de ces démarches, qu'il n'a jamais autorisées, le prince écrit aussitôt à la reine : a Je ne veux pas courir toute l'Europe, en vendant ma vie au plus offrant. J'ai déjà servi l'Italie, la Suisse; et pourtant je ne suis que français. Je veux vivre et mourir tel. Si ma patrie me repousse, je resterai citoyen d'un pays libre, et je n'irai pas épouser une femme inconnue, pour posséder un trône au milieu d'une nation à laquelle je serais complètement étranger et pour laquelle je n'aurais rien fait! » Ses ingénieux amis lui font sans doute valoir, pour le décider, que ce modeste trône lui servirait peut-être de marchepied,
qu'il pourrait « passer du Tagc au Mançanarès cl, plus tard, A la Seine ». Ce beau plan le fait sourire : « Le chemin est trop détourné ; j*aime mieux la ligne droite. »
Mais, À défaut de ce mariage, n'en pourrait-il faire un autre? On a songé pour lui à Tune de ses cousines, fille du prince Eugène ; la santé délicate de cette princesse fait abandonner cette idée, avant même qu'elle soit Tobjet d'aucune ouverture... L'année suivante, le roi Jérôme étant à Lausanne, Louis-Napoléon va lui faire une visite; pn^s de lui, il voit sa fille, la princesse Mathilde ; il la trouve ce charmante » et avoue à sa mère que, sans en être positivement amoureux, il serait « heureux de l'avoir pour femme. » La reine lloxtense, qui désire si vivemeht être grand'mère, ne serait pas moins heureuse de l'avoir pour belle-fille.
Le roi Louis, quMl a fallu consulter, s'effraye de la ruineuse prodigalité do son frère ; il ne s'oppose pourtant pas à ce que la demande soit faite. Mais un grand deuil, atteignant la famille de l'Empereur, oblige à l'ajourner : Madame-Mère vient de mourir!.^. De tous les siens, à qui elle inspirait une égale vénération, nul ne parait la regretter plus vivement que Louis -Napoléon : « Ce n'est pas seulement comme petit-fils, écrit-il le 14 février 183G, que je verse des larmes sur sa mort. C'est aussi en pensant qu'elle était mère de l'Empereur que je déplore cette perte irréparable... Une seule idée me console ; c'est de penser que, si elle me voit du haut des cieux et qu'elle lise dans mon cœur, elle y verra tant d'attachement pour mes parents, tant de vénération pour sa mémoire et pour celle de l'Empereur, enfin, j'ose le dire, tant d'amour du bien qu'elle dira : « J^ai un petit-fils digne de porter le grand nom que son père lui a laissé intact*. »
i. Six inoii aiiparavAul, Louli-Napoléoii avait écrit à Madauie-Mèrv : m \\ii cUt'Te grand-iuaiiinii... La lettre* que Tout avei adressée derniéreuienl A 111.1 iinre m'a fait un bien grand plaiiiir... Vous devet penser «|uelle d«»ure iiiipre^^ion je di»i^ ressentir de la liénédirlion de la lu^rc de rEiii|>ert'iir, umi «pu vénère I KuipfTvur cuuiiue uu Dieu et qui |>orle le culte le plus Mcré à sa lucuioire... *
princes, veut les enlever. S'étant procuré des passeports anglais, elle court les rejoindre à Forli. En y arrivant elle apprend que Talné de ses fils vient d'y mourir, que le second lui-même est malade. Dès que le prince Louis est en état de partir, elle Temmène, et, le dérobant par des prodiges d'adresse aux recherches actives de la police autrichienne, elle arrive avec lui jusqu'en France, jusqu'à Paris, sans que leur incognito soit tnihi.
La reine Hortenso, ou plutôt « la duchesse de Saint-Leu » se présente aux Tuileries ; elle y reçoit bon accueil ; elle y obtient de traverser la France pour rentrer en Suisse, après avoir été se reposer, pendant quelques semaines, en Angleterre. Louis-Napoléon, — que sa mère voulait détourner de cette démarche, en prévoyant l'insuccès, — écrit au roi pour solliciter la faveur de servir la France, à quelque rang que ce soit. Cette faveur lui sera peut-être accordée, un jour ; M. Casimir-Perier le fait du moins espérer à la Reine, en y mettant toutefois une condition : le prince quitterait son nom, trop mal vu de TEurope,— que la France est tenue de ménager, car elle est divisée en trop de partis pour pou* voir affronter la guerre... Quitter son nom ? Le prince s'indigne qu'on ose le lui demander : « Vous aviez raison, ma mère, dit-il à la Reine, ne songeons plus à rien de tout cela ; et retournons dans notre retraite* ! »
Ne lui sera-t-elle pas dure, cette retraite, et plus dure que jamais, les chimères qu'il y caressait autrefois s'étant si misérablement évanouies, le frère bien aimé, dont il y retrouvera partout le souvenir, ne pouvant plus recevoir la confidence de ses tristesses, et l'en consoler, en s'y associant? La reine, qui n'a plus que lui à aimer, s'en inquiète. Aussi est-ce pour elle une grande joie quand quelque visite imprévue vient animer, pour un moment, la solitude d'Arenenberg.
1. Chapitre des Mémoires de la Reine, publié par elle en 1835, tous ce titre î La reine Hor tente en Italie^ en France et en Angleterre^ pendant Vannée 1831.
Pou après son retour, clic avait la vive satisfaction d*y recevoir M"** Récamier, qu'elle aimait beaucoup, et M. de Chateaubriand pour le talent duquel son fils avait la plus grande admiration. Tous deux passèrent près de la reine cl du prince une journée entière, que celui-ci ne devait jamais oublier. Quelle impression ses hôtes d'un jour avaient-ils emportée de lui-même? L'un et l'autre Tout notée dans leurs mémoires. M"* Récamier Tavait trouvé « poli, distingué, taciturne ». M. de Chateaubriand, qui avait eu avec lui un long téte-à-tète, écrivait : « Le prince Louis est un jeune homme studieux, instruit, plein d'honneur et naturellement grave. »
Entr-c le neveu de TEmpereur et le champion découragé du droit divin, les relations continuent ; une correspondance s'engage. Soucieux de sa dignité, sachant ménager également celle de l'illustre vieillard, Louis-Napoléon lui écrit : M Si notre manière de voir diffère, nos souhaits pour le bonheur de la France se confondent. » Et, très sensible aux compliments, pleins « de tact et d'esprit » qu'il reçoit d'Arencnberg, Chateaubriand remarque, avec une souriante amertume, que les princes auxquels il avait voué sa vie n'ont jamais su lui en dire autant '.
Après cette entrevue, qui Tavait puissamment distrait quelques heures, Louis-Napoléon était retombé, — de plus haut, — dans sa morne tristesse. Pour l'en arracher, la reine Uortense compte sur la secousse d'un voyage. Le roi Joseph manifestant le désir de le voir à Londres, le prince Louis se rend à son appel, mais sans se presser, en commençant par faire plusieurs étapes en Belgique. De Bruxelles il écrit, le 14 novembre, à sa mère : « Nous avons visité hier le champ de bataille de Waterloo. Vous concevez tout ce que j'ai dû éprouver, en voyant Pendroit où le sort de la France s'est décidé et où l'étoile de l'Empereur s'est éteinte pour jamais... Le roi Léopold a prononcé un dis-
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cours pour Touverture des Chambres, où il annonce positivement l'arrivée des Français. Nous les verrons peut-être en allant à Oslende, mais je ne le désire pas, car, n'étant pas avec eux, leur vue me ferait bien du mal. »
Son séjour en Angleterre ne parait pas produire les résultats qu'en attendait sa mère : Depuis qu'il y est, il a « le spleen » et voit « tout en noir >». Quelle sera sa destinée ? Quelle noble tâche pourra-t-il remplir en ce monde ? « Vous me parlez de mon nom t Hélas ! C'est un fardeau de plus quand on ne peut le faire valoir I » S'il ne peut le faire valoir, il ne veut pas du moins l'humilier, devant ceux qui affectent do ne le plus connaître : « L'autre soir, j'étais chez M. Webster, le fils de Lady Ilolland,et j'y ai rencontré M. de Talleyrand. Il n'a pas eu l'air de me voir ; et, moi aussi, j'ai fait comme si je ne savais pas qui il était. 11 était auprès de LadyTankerville et j'ai été exprès causer avec elle pour qu'on ne crût pas que j'étais embarrassé de sa présence.» {Lettre du 23 mars Î833.) Ce nom, que tant d'autres Français semblent ignorer comme l'ex Grand-Chambellan de l'Empereur, tout le monde, ne semble-t-il pas redouter qu'on en réveille le souvenir? Aussi, malgré son découragement, ne peut-il approuver la « misanthropie » de sa mère : « Vous vous plaignez do l'injustice des hommes ; et, moi, j'ose dire que vous avez tort de vous en plaindre. Comment les Français se souviendraient-ils de nous, quand nous-mêmes, nous avons tâché, pendant quinze ans, de nous faire oublier; quand, pendant quinze ans, le seul mobile des actions de tous les membres de ma famille a été la peur de se compromettre et qu'ils ont évité toute occasion do se montrer, tout moyen de se rappeler publiquement au souvenir du peuple?» (Lettre du iO juillet.) La reine Ilortense ne se plaint pas seulement de l'injustice des hommes ; elle se plaint de sa pauvreté ; et son fils, sachant bien qu'elle en souffre pour lui, ose encore lui reprocher doucement de se créer de tels soucis : « Ce n'est pas la fortune qui rend indépendant, c'est le caractère. S'il fallait vendre tous mes
objets de luxe, qui se bornent à mes chevaux et travailler pour vivre, je me trouverais aussi heureux et aussi indé« .pendant.»
Louis-Napoléon rentre à Arenenberg, oîi, à son intention, sa mère a invité quelques amis. Parmi eux se trouve M. Vieillard, ancien capitaine d'artillerie, joignant, comme beaucoup d*hommes de sa génération, de solides principes républicains à une dévotion exaltée pour la mémoire de TEmpereur. Le roi Louis, qui Testimait fort, Tavait nommé gouverneur du prince Napoléon ; par celui-ci il a connu son frère, pour lequel il s'est pris aussitôt d*une respectueuse affection. Il venait d'épouser une jeune veuve. M*"* Dufresne, que la mauvaise santé de son premier mari avait forcée de passer plusieurs hivers à Rome, où la duchesse de Saint-Leu lui avait fait autrefois le plus aimable accueil. M** Vieillard se trouvait avec son mari à Arenenberg, où désormais elle l'accompagnera toujours. Nous avons entre les mains les lettres où elle donnait ses premières impressions sur les hôtes de la villa et sur la vie qu'on y menait : « Plus on voit la Reine, écrivait-elle, plus on la trouve admirable de bonté, de grâce et de goût, enGn de tout ce qui compose la femme aimable. » {Lettre du 6 août 1833.) « Le Prince est excellent et joint beaucoup de raison, des goûts solides à une sorte de naïveté qui est charmante. La Reine est la perfection. Elle a une bienveillance, une grûcc dont rien n^approchc, et personne ne peut la voir sans être charmé de ses manières. >» (Lettre du 15 août). Un peu plus tard, elle dira encore : « Le prince est si bon ! si attachant ! »
Pour célébrer la fête de son Gis (25 août), la reine Ilortcnsc organise une modeste fètc, à laquelle sont conviées quelques dames de Constance : « On a d'abord tiré une loterie, avec une centaine de lots, dont le plus précieux était une charmante aquarelle de la Reine, puis on a dansé, on a soupe, on a danse encore, et cela s'est terminé, fort tard, par un cotillon, à la Gn duquel on a parcouru toutes les pièces du rez-de-chaussée. »
Après un hiver sludieusement employé, le prince Louis doit partir pour Thoune, où l'appelle son service militaire. Les tendres soins que vient de lui prodiguer sa mère ont encore augmenté son affection pour elle ; et il cherche à la consoler de cette nouvelle séparation, -en lui montrant le chagrin qu'il en éprouve lui-môme. Le il avril 1834, ses chevaux le conduisent à Stein, où, pour continuer sa route, il prendra une voiture publique. De là, quelques heures à peine après lui avoir fait ses adieux, il lui envoie déjà ce billet : « Nous voici à Stein ; je ne puis laisser partir le cocher, sans vous embrasser encore, en vous exprimant tout mon attachement. » Dès le lendemain, il lui écrit : « Il suffit que je m'éloigne quelques jours de vous pour que je désire tout de suite m'en rapprocher de nouveau. » Et, deux jours après : « Il me faut plus de courage pour vous quitter que pour affronter un danger. »
A Thoune, le prince reçoit une lettre de M. Vieillard, lui donnant la nouvelle suivante : « Votre nom, je veux dire le nom de Bonaparte, a été prononcé à Lyon. Et, parmi les Bonaparte, c'est votre oncle Lucien qu'on a été choisir pour en faire un consul républicain ! Qu'en dites-vous, vous qui le connaissez? » (Lettre du 20 avril,) A la môme époque, la reine lui fuit connaître un projet que plusieurs de ses amis ont formé, qu'ils travaillent à réaliser. Apprenant qu'on cherchait à marier la reine du Portugal, Dona Maria, ils ont mis son nom en avant. Informé de ces démarches, qu'il n'a jamais autorisées, le prince écrit aussitôt à la reine : a Je ne veux pas courir toute l'Europe, en vendant ma vie au plus offrant. J'ai déjà servi l'Italie, la Suisse; et pourtant je ne suis que français. Je veux vivre et mourir tel. Si ma patrie me repousse, je resterai citoyen d'un pays libre, çt je n'irai pas épouser une femme inconnue, pour posséder un trône au milieu d'une nation à laquelle je serais complètement étranger et pour laquelle je n'aurais rien fait! » Ses ingénieux amis lui font sans doute valoir, pour le décider, que ce modeste trône lui servirait peut-être de marchepied,
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qii*il pourrait « passer du Tage uu Mançanarès cl, plus lard, à la Seine ». Ce beau plan le fait sourire : « Le chemia est trop détourné ; j*aime mieux la ligne droite. »
Mais, à défaut de ce mariage, n'en pourrait-il faire un autre? On a songé pour lui à Tune de ses cousines, fille du prince Eugène ; la santé délicate de cette princesse fait abandonner cette idée, avant môme qu'elle soit Tobjet d'aucune ouverture... L'année suivante, le roi Jérôme étant à Lausanne, Louis-Napoléon va lui faire une visite ; pn>s de lui, il voit sa fille, la princesse Mathilde ; il la trouve « charmante » et avoue c^ sa mère que, sans en être positivement amoureux, il serait « heureux de l'avoir pour femme. » La reine Iloxtense, qui désire si vivemeht être grand'mère, ne serait pas moins heureuse de l'avoir pour belle-fille.
Le roi Louis, qu'il a fallu consulter, s'effraye de la ruineuse prodigalité de son frère ; il ne s'oppose pourtant pas à ce que la demande soit faite. Mais un grand deuil, atteignant la famille de l'Enipcreur, oblige à Tajourncr : Madame-Mère vient de mourir !.^. De tous les siens, à qui elle inspirait une égale vénération, nul ne paraU la regretter plus vivement que Louis -Napoléon : « Ce n'est pas seulement comme petit-fils, écrit-il le 14 février 18*{G, que je verse des larmes sur sa mort. C'est aussi en pensant qu'elle était mère de l'Empereur que je déplore cette perle irréparable... Une seule idée me console ; c'est de penser que, si elle me voit du haut des cieux et qu'elle lise dans mon cœur, elle y verra tant d'attachement pour mes parents, tant de vénération pour sa mémoire et pour celle de l'Empereur, enfin, j'ose le dire, tant d'amour du bien qu'elle dira : « J'ai un petit-fils digne de porter le grand nom que son père lui a laissé intact*. »
1. Si\ moii auparavant, Loulf-Napoldoii arait éc* ri ta Madame- Al^rf : m Ma rh<Te graiici-iuaiuAu... La lettre que tous avei ailretaéo dernièreiuent a lua iiirre m'a fait un bien grand plaifiir .. Voui devex penter (|uelle douce impre««iMn je doi« re«srntir de la bt^nédirtion île la mt^re de rRm|>eri'ur, moi i|ui xcutre ! Kuipereur comme uu Uicu et qui |K>rle le cuite le plus Mcré à la mémoire... -
Après la mort de son aïeule, le jeune prince Napoléon- JénNme vint passer quelque temps à Arenenberg, où son cousin Louis Tinilia aux mathématiques. La reine goûtait beaucoup son esprit ouvert et vif, mais regrettait qu'au lieu de défendre ses idées avec la réserve et la modératfon que comportait son Age — quatorze ans à peine — il semblât les vouloir imposer. Pour corriger son neveu de ce travers, elle écrivit quelques lignes qu'elle ne se décida pas sans doute à lui remettre, car on les retrouva dans ses papiers. Cette petite mercuriale, datée du 22 mai 1836, était intitulée : « Réflexions adressées à mon neveu Napoléon, qui aime beaucoup la discussion. »Nous en citerons seulement le début :
Pour bien discuter, en général, et prouver par la discussion qu'on est un homme bien élevé, il faut être beaucoup plus occupé de trouver des arguments supérieurs h ceux de ses interlocuteui^ que de rechercher les points faibles qui se trouvent dans ces arguments. Par ce moyen, on ne se laisserajamais aller à ces exclamations vul- ^'aires et souvent choquantes : C'est ridiaih! Ccst bête! Cela na pas le sem commun ! Si Ton blesse son adversaire, il vous blesse à son tour ; Tamour-propre se trouve en jeu, les personnalités prennent alors la place du sujet, on déraisonne de part et d'autre, on se querelle au lieu de se persuader et Ton transforme une arène d'éloquence en une place publique.
C'est à ce moment que des négociations sérieuses s'engageront au sujet du mariage souhaité par le prince Louis cl par sa mère. Elles marchèrent fort lentement, le roi Jér«*»nic et son frère ne pouvant se mettre d'accord sur les questions dlnlérêl. Voyant son fils énervé par celte longue attente, la reine lui conseilla de se rendre auprès de sa tante, la grande duchesse Stéphanie, qui avait toujours grand plaisir à le voir. A Bade, il eut la joie de rencontrer des Français, qui lui donnèrent des témoignages de sympathie.
M Adieu, ma vhvre grand -maman, soyez persua<lce que personne plus que mui ne comprend tous les devoirs que urimpi^se le grand nom que j'ai riionneur de porter^et que ma seule et unique ambition est de m'en montrer constamment digne. » (Lettre publiée par M. le baron Larrey, A/attame-htèrt, tome II, p. 473}.
Il y flt In connaissance du c616brc avocul qui devait, A la prière de leur ami commun M. Mocquari, le défendre, quatre ans plus tard, devant la cour des Pairs : « J*aivuhier M. Berryer. Il a Tair, par son importance, d*un souverain incognito qui visite ses fidèles sujets. Nous avons parlé de la loi d'exil ; il m*a dit qu*il avait été fâché de ne pouvoir parler cette fois-ci. » (Lettre du 30 juillet 1836,) Quelque plaisir qu'il éprouve toujours à regagner le foyer maternel, il ne voit pas arriver le moment de quitter Bade sans un serrement de cœur : « Ce ne sont ni les plaisirs, ni la société que je regretterai ; c*est de ne plus voir cet horizon français que, du matin au soir, j'avais constamment sous les yeux depuis un mois ! » (Lettre du 14 août.)
Pendant son absence, les pourparlers matrimoniaux n'ont abouti qu'à diviser un peu plus les deux frères, à rendre une rupture imminente entre eux. De Tlioune, où il a dû s'arrêter quelques jours avant de rentrer auprès d'elle, Louis-Napoléon s'en plaint vivement à sa mère : « J'ai écrit à mon père et A mon oncle Jérôme que j'espérais bien qu*ils ne se brouilleraient pas pour moi ; que j'étais content de ce que mon père faisait pour moi et'que j'étais décidé depuis longtemps à ne rien lui demander de plus. » Quant à lui, il se croit « toujours engagé » ; rien ne pourra changer se? sentiments. Si son oncle le trouve trop pauvre, il consentira « quoique A regret A attendre jusqu'au printemps. » (Lettre du 11 septembre,) Peut-être alors sera-t-il plus riche. Peutêtre le gouvernement français aura-t-il rendu A sa mère une partie des biens dont elle est toujours la légitime propriétaire. M. Vieillard paraU y croire. Dès l'année précédente, il écrivait au prince : « Manguin m'a dit hier qu'il espérait faire restituer A la reine huit mille arpents de bois des environs de Sl-Leu, qui avaient été indûment, illégalement confisqués par I^uis XVlll. » Les bonapartistes-républicains de la Chambre ont continué depuis leurs démarches et ne désespèrent pas de les voir aboutir.
Mais de ces discussions d'intérêt, si contraires A ses ins-
Uncts, Louîs-Napoléon éprouvait une grande Irîstessc. La destinée semblait décidément se plaire à. décevoir et ses velléités d'ambition et ses rêves de bonheur domestique, — : comme, quelques mois plus tôt, quand la princesse Mathilde était à la cour de son aïeul le roi de Wurtemberg, il s'en plaignait déjà à sa belle-sœur :
Ma chère Charlotte, je voudrais bien te revoir. Je voudrais bien pouvoir me promener avec toi dans les boutiques de Regenl-Street ; je voudrais bien être à Florence ; je voudrais bien être à Stuttgard ; je voudrais bien être à Paris. Je voudrais bien serrer dans ma ifnain les doigts de ma cousine ou la poignée d'un sabre. Et de tous ces vœux, lequel sera exauce? Probablement aucun !
Tels étaient, à cette heure décisive de sa vie, — un mois avant qu'il se jetât dans l'aventure de Strasbourg, — les idées qui travaillaient Tesprit, les sentiments qui agitaient Tâme du prince Louis.
Il vénère Napoléon « comme un dieu. » Il croit qu'avec son nom rKinpcrcur a légué aux siens, non des droits, mais des devoirs ; pour lui « le peuple est le propriétaire et les gouvernements, quels qu'ils soient, des fermiers*. » Pour lui, — comme pour sa mère, qui a tenu à le lui répéter sans cesse * — ff le peuple qui donne a le droit d'ôter » ; et, la volonté nationale Tayant seule mis sur le pavois, sa famille « doit en attendre l'expression et s'y conformer lui fût-elle contraire. » Mais il est convaincu que les institutions fondées par le génie de l'Empereur peuvent seules assurer la paix, la prospérité, la grandeur de son pays ; et que le peuple le sait, qu'il le dirait si Ton daignait l'interroger ; et que le devoir des Bonaparte est de chercher, par tous les moyens, à lui rendre la parole.
Ils ont d'ailleurs une revanche à prendre ! Les divers gouvernements de l'Europe, le gouvernement français lui-même
Leiin à M. Vieillard, 29 Janvier
2. La Reine Hortente en Italie^ en France et en Angleterre^ chapitre de tes inéinolres, déjà cité plus haut.
les onl trnquôs, pcndniil quinze ans, comme des malfailcurs. Le régime sorli des barricades de Juillet, bien que moins dur pour eux, les laisse vivre, il les laissera sans doute
mourir obscurément dans Texil A cette morne et vide
existence tout n'est-il pas préférable ?
En se décidant à sa téméraire entreprise Louis-Napoléon ne compte guère en recueillir lui-même le profit. Il n'ose espérer le succès; il a prévu, accepté toutes les conséquences d'un échec... S'il ne perd pas la vie» il perdra du moins la liberté ; cette mère dont il ne pouvait s'éloigner quelques heures sans chagrin, il sera séparé d'elle pour longtemps, pour toujours peut-être ; cette fortune, que ses amis de Paris travaillent à lui faire rendre, il y devra renoncer. Tous ces sacrifices, il les fait sans hésiter, — pour courir la faible chance d'enlever la couronne à la pointe de son épée? Non : si les héritiers de l'Empereur se croyaient des droits d'autres pourraient les revendiquer avant lui. Sa seule ambition, c'est d'appeler le peuple à désigner lui-même son. chef; c'est surtout (car, encore une fois, il n'a guère[ l'espoir d'arriver jusqu'à Paris), de lui rappeler qu'il y a encore des Napoléons, comptant sur lui, sur lesquels ili pourrait compter, — ce que les autres princes de sa famille^) ont paru prendre à tâche de lui faire oublier. « Sans pénétrer, comme sa correspondance nous a permis de le faire, jusqu'au fond de sa pensée, Louis Blanc* y avait donc lu assez sûrement, lorsqu'il commençait le récit de la tentative de Strasbourg, en disant : « Neveu de celui que la France appelait TEmpcreur, et condamné au tourment d'une jeunesse obscure, ayant à venger ses parents proscrits, exilé • lui-môme, par une loi injuste, d'un pays qu'il aimait et dont on pouvait dire sans exagération que Napoléon le couvrait encore de son ombre, Louis Bonaparte se croyait destiné à soutenir rhonncur de son nom, à punir les persécuteurs de sa famille, à ouvrir à son pays abaissé quelque issue vers la gloire. »
I. Ilutoirt de DU Ans, L \\ p. lit
STRÀSBOUR& ET BOULOGNE
La tentatÎTe aTorte. — Pouvait-elle réussir ? — Nuit d*aiigoisse aux Tuileries. — Louis-NapoléoD demaDde des juges. — De Lorient à New- York... par le Brésil. — La reine Ilortense console son fils, en s'iutéressaut ù ses amis. — Le roi Louis intercède pour lui. — Ses oncles le répudient. — Mariage rompu. — Sur rAxunoM^.nR. — Amiral ou déporté?
— Débarquement. — Lettres d*Euro|H5 cl réponses. — I^ maladie de la Heine s'aggrarc. — Louis-Napoléon se décide A la rejoindre. — Arrêt forcé A Londres. — Arrivée à Arencnberg. — Derniers jours de la Heine ; sa mort, ses funérailles. — Impression produite sur le roi Louis. — Ce qu'il conseille A son fils. — La France exige Texpulsion du prince; la Suisse la refuse. — Prise d'armes. — Le prince se retire en Anglt*terre. ~ (>)mment il y est reçu ; comment il y vit. — Un toast délicat. — Nouvelles de France. — Une seconde tentative est résolue; elle échoue.
— Procès; plaidoiries, condamnation. — Départ pour Haui.
Sa résolution prise, Louis-Napoléon devait la dissimuler à sa mère. Le 24 octobre, il lui annonça qu*il partirait, le lendemain, pour aller chasser pendant quelques jours dans la principauté d'ilechingen. En prenant congé d'elle, en se disant que peut-être il Tembrassait pour la dernière fois, il éprouvait une violente émotion, qu'il sut contenir. Son empire sur lui-même, — sa faculté maîtresse et le véritable instrument de sa fortune future, — ^tait déjà tel que la clairvoyance maternelle ne soupçonna rien.
Quatre jours après/dans la soirée du 29, il arrive à Stras-
bourg» OÙ Tattendent ses amis. Pendant la nuit il prend avec eux les dernières dispositions; et, le 30, il se met à leur UNlo pour soulever la garnison, dont il connaît les secrets sentiments... Mais, — nous en avons déjà prévenu le lecteur, — nous ne racontons pas la vie de Napoléon 111; nous en parcourons seulement les diverses phases, en y cherchant les traits où se révèle son caractère, et, surtout les moins connus : il nous parait donc inutile de refaire, après tant d*autres, après lui-même \ le récit détaillé de cette journée.
L'entreprise ayant avorté, on en conclut naturellement qu'elle était absurde. Les journaux dévoués au gouvernement affectèrent surtout d'en parler^avcc une ironique pitié. Mener une poignée d'hommes à Tassaut d'un trône aussi solidement assis, aussi cher au pays, aussi cher à Tarmée que le trône de Juillet, c'était l'acte d'un fou ; l'échec du prince l'avait couvert de ridicule : Ten punir autrement, ce serait avoir l'air de le prendre au sérieux, c'est-à-dire lui faire un honneur qu'il ne méritait vraiment pas, etc.
Cette aventure qu'on traitait si dédaigneusement le lendemain, la veille, avant d'en connaître le résultat, on s'en était montré plus ému. Avec le télégraphe aérien la transmission des nouvelles les plus intéressantes était toujours « interrompue par le brouillard. » Suivant cette tradition, le ministre de l'Intérieur recevait, dans la soirée du 31 octobre, une communication du préfet de Strasbourg, en date de la veille et débutant ainsi : « Ce matin, vers six heures, Louis- Napoléon, flls de la duchesse de Saint-Leu, qui avait dans sa confidence le colonel d'artillerie Vaudrey, a parcouru
les rues de Strasbourg, avec une partie de » Le reste
s'était'perdu dans le brouillard ! Comment s'était terminée cette audacieuse entreprise? Cruelle énigme pour le ministre de l'Intérieur, et pour ses collègues et pour le roi lui-môme ! M. Guizot, dans ses mémoires, n'a guère dissimulé leurs
i. CEuvrtê eomp/ilet de Napoléon llt^ t. II, p. 65.
communes angoissôs : « Nous causions, nous conjecturions, nous pesions les chances... M; le duc d*Orléans se disposait à partir. Nous passâmes là, auprès du roi, presque toute la nuit, attendant des nouvelles qui n'arrivaient pas. On s'endormait de lassitude, on se réveillait d'impatience. Je fus frappé de la tristesse du roi... »
Et, peu de temps après, un champion fidèle, mais indépendant, du régime de Juillet, un enfant terrible delà presse dévouée, Fonfrède, avouait que la partie finalement perdue par le prince Louis, avait d'abord paru douteuse : « Par cela seul qu'il était héritier d'une sorte de magnétisme indirect de la dynastie improvisée et déjà morte de Napoléon, officiers et régiments se sont pressés, un instant, à ses côtés, et le retentissement populaire, sans raison, sans intérêt spécial, uniquement poussé par l'instinct du nom, semblait déjà répéter l'écho de l'ovation impériale de Strasbourg ' ».
A peine arrêté, le prince a subi un premier interrogatoire : « D. Vous vouliez établir un gouvernement militaire? — R. Je voulais établir un gouvernement- fondé sur l'élection^ populaire. — I). Qu*eussicz-vous fait, vainqueur? — R. J'aurais assemblé un congrès national. » Il déclare ensuite qu'il a a seul tout organisé »*, que ses amis ont été M entraînés » par lui; qu'il est « le plus coupable et le seul à craindre »; qu'on doit donc réserver pour lui « toute la rigueur des lois ».
Dès qu'il lui est permis d'écrire, c'est-à-dire le !•' novembre, il demande pardon à la reine Hortense du grand
I. Uu Gouvernement du Hoi. (fCuvrcs couipictei de Fonfrèdi», l.VI. p. 186.
DimH le récit de ralTairc de Strasbourg, dont on a lu piui haut le début, Louis Hlanc, appréciant les chances de succès du prince, disait encore : • 11 était généreux, entreprenant, prompt aux exercices militaires, élégant et fier sous runifonne. I*as d'f»rnrirr plus brave, de plus hardi cavalier. Quoique sa physionomie fût douce plu 161 qu'énergique et dominatrice, quoiqu'il y eût une sort** de langueur habituelle dans son regard où passait la rôvcrie, nul d<iute que les soldats ne l'eussent aimé pour ses allures franches, pour la loyauté de son langage, pour sa taille, petite comme celle de son oncle, et pour l'éclair impérial que la passion du moment allumait dans son œil bleu. Quel nom, d ailleurs, que le sien!» ^Iliêtoirt tit DU Arts, L V, p. It6).
ck^jjnrin qui! a dû lui causer, puis il lui dît : « Je suis en pri$^>ii avec d'autres ofQciers. C'est pour eux seuls que jo ^b en peine; car moi, en commençant une telle entreprise, r<^l$ frtparé à tout. Ne pleurez, pas, ma mère: je suis Yietîme d*une belle cause; plus tard on me rendra ju^ lîoe... * » Et, le lendemain : a Je ne suis triste qu'en pensant A TOUS et à mes compagnons d'infortune. Du reste, je $uîs tranquille. On m'a conduit, hier soir, à la ciUdelle où je suis beaucoup mieux et où l'on a tous les égards possibles |H>ur moi. Mais que m'importent ces soins ? ma réputation seule m'intéresse. On dénature mes intentions, on me calomnie; il faut que je supporte tout cela avec patience. Ce qui me serait encore plus douloureux, ce serait un reproche de vous et de mon père ; c'est pour cela que je n'ose lui écrire ».
Le iO, on l'extrait de la citadelle; on lui annonce qu'il va partir pour Paris; que, de là, il sera conduit aussitôt à Lorient, puis transporté aux Etats-Unis, sans passer en jugement, comme les autres conjurés. Il' proteste avec véhémence contre cette décision. Comment jugerait-on les soldats et non le chef? Comment l'empftcherait-on de dire hautement quels mobiles l'ont fait agir, de revendiquer, selon son devoir, Tenlière responsabilité d'une aventure où ils l'ont docilement suivi, par amitié pour sa personne, enfin d'indiquer à la justice divers faits qui plaideraient en leur faveur ?
On le laisse dire et, sous bonne escorte, on le fait partir pour Paris, où il est directement conduit à la préfecture de police. M. Delessert le reçoit avec courtoisie et lui apprend que, quelques jours auparavant, sa mère est venue implorer la clémence du roi. A peine installé dans le cachot, où il passera seulement quelques heures, il adresse à la reine un respectueux reproche: aie reconnais à votre démarche toute votre tendresse pour moi ; vous avez pensé au danger que
'• Lettre déjà publiée par Blanchard Jerrold. Lifê ofSapoUan (ht IhirtU
je courais, mais vous n*avcz pas pensé à mon honneur, qui m'obligeait à partager le sort de mes compagnons d'infor^^ tunes... Je vous prie, chère mère, de veiller à ce qu'il ne manque rien aux prisonniers de Strasbourg ; prenez soin des deux Qls du colonel Vaudrey, qui sont à Paris avec leur mère * » .
Puis, il écrit deux autres lettres : — Tune, à Odilon Barrot, pour le prier de défendre Vaudrey ; — l'autre, à Louis- Philippe, pour le prier d*étendre à ses amis la clémence dont il subit Thumiliant privilège : « La vie est pour moi peu de chose, j'y avais renoncé en commençant mon entreprise. » Puisque la générosité du souverain Ta privé, lui le seul coupable, « de la plus douce consolation, celle de partager le sort de ses compagnons, » elle aura pitié « d'anciens soldats, qui se sont laissé séduire par de glorieux souvenirs n. Que le roi leur pardonne et le prince lui en aura a une reconnaissance éternelle ».
Le roi, d'humeur bienveillante, eût peut-être été touché par cet appel ; mais il n'était pas le maître, et son gouvernement décida que les prisonniers de Strasbourg passeraient devant la cour d*assises. Celle-ci sera-t-elle pour eux indulgente ou sévère? Telle va ôlre la principale, on pourrait dire l'unique préoccupation du prince. Et ce dénouement, qu'il est si impatient de connaître, il ne l'apprendra pas de longtemps ; car, sans en prévenir sa famille, privée de ses nouvelles et fort inquiète de son silence, on a trouvé un ingénieux moyen pourTisoler, pendant cinq mois, du monde.
Le prince Louis Bonaparte, nous disent les mémoires de M. Guizot « fut embarqué, le 15 novembre, à bord de la frégate l'Andromède, qui devait se rendre au Brésil, en touchant A New- York. » Peut-être était-ce en effet l'itinéraire que « devait » suivre V Andromède : l'itinéraire qu'elle suivit, par ordre supérieur, en- différa sensiblement. Klle ne se rendit pas au Brésil par New -York, — mais à New- York par
1. Lettre déjà publiée par le comte de Darius, Uittoirt de Louiê-Sapoléom p. 6.
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lo Brésil; et promena si bien le prince qu'au lieu de le débarquer vers le 20 décembre aux Etals-Unis, elle ne Ty déposa qu'au milieu d'avril.
Do liOrient, Louis- Napoléon avait pu écrire deux fois à la reine. Le 18 novembre il faisait un nouvel appel à sa sollicitude pour les prisonniers de Strasbourg : « Pardonnezmoi si, au moment de quitter l'Europe, quand je vous dois tant de reconnaissance, mes dernières prières sont encore pour mes compagnons... Comme le colonel Vaudrey n'est pas riche, ayez la bonté de faire remettre, après le procès, A Tavocat le montant de ses frais, en le prenant sur Targent qui me reste chez le banquier; je n'aurai besoin que de peu do chose en Amérique; je me ferai cultivateur. » Le 19, ayant appris que la reine avait l'intention de le suivre aux Etats-Unis, il la supplie de n'en rien faire. Il savait que sa mère n'était pas en état de supporter les fatigues d'un tel voyage ; mais il savait aussi que cette considération ne l'aurait pas retenue ; il en invoquait donc une autre et qu'il devinait plus cnicacc; — son intérêt, A lui-môme : « Je vous conjure, ma chère maman, de ne pas penser à me rejoindre. Vous comprenez que, n'ayant pas réussi, et mes intentions ayant été dénaturées, l'opinion publique me charge assez, sans qu'elle vienne encore me reprocher d'avoir entraîné ma mère dans mon nouvel exil ».
A bord de V Andromède, il écrira constamment à sa mère de nouvelles lettres, que sa mère recevra toutes ensemble après une bien longue attente. Le prince y traduisait, de mille façons, les deux idées qui l'obsédaient : — d'abord la « conviction profonde » d^avoir fait son devoir en essayant de forcer les portes de sa patrie, qu'on ne voulait pas lui ouvrir, et en tirant Tépée pour cette cause napoléonienne, qu'il estimait « la seule nationale en France, la seule civilisatrice en Europe » ; — ensuite, le regret d'avoir associé tant de braves gens à sa défaite. C'est à ces braves, gens qu'il songe sans cesse : « Ils sont plus malheureux que moi, ditil, et cette pensée me rend plus malheureux qu'eux. » Mais
celle iiilôrcssaiilc corrcspondunce n élô déjà cil6o dans plusieurs ouvrages ; elle Ggure loul enlière dans les Œuvres complètes de Napoléon III : nous croyons donc inulile d'en rien reproduire ici.
D'Arenenberg parlaient pendanl ce lemps, d*aulres lellres, qui allaienl s\iccumuler à la posle de New-York, pendanl que le deslinalaire voguail vers le Brésil. La reine, pour diminuer les remords de son fils à son égard, à Tégard de ses amis, s'allacliail à le rassurer sur sa sanlé physique el morale, comme sur la silualion des prisonniers. Elle lui promellail de veiller sur ces malheureux, de ne reculer devanl aucun sacrifice pour adoucir leur sorl : « Arese, — lui disail-elle, le 18 décembre, — esl à chercher ses passeporls, pour aller le rejoindre. Il le dira la Hésolalion du pays. La pauvre princesse de Hohenzollern esl venue me voir, Joséphine aussi. C'esl une douleur nialcrncUe que celle de la pauvre princesse, en pcnsanl qu'elle ne le verra peul-élre plus. Jamais je n*ai reçu aulanl de preuves d'inlérél; cl pourlanl, j'ai élé plus malheureuse! Car lu vis, el je n*cn demande pas davantage. Je n'ose me croire à plaindre, puisque nous pouvons nous revoir. »
Comme Arese, le meilleur ami du prince, Charles Thélin, son fidèle servileur, a voulu parlir pour New-York. La reine espère que, par lui, le prince aura des nouvelles fraîches d'Arenenberg, — aussi fraîches du moins qu'on pouvail en donner, quand on ne connaissail ni les baleaux à vapeur ni le lélégraphe sous-marin. Le 2G décembre, elle lui écril donc : « Charles le dira que lous les prisonniers sonl bien, cl remplis d'espérances. J'ai encore envoyé ccnl louis dernièremenl pour aider à leur dépense. Si on les acquille, le colonel viendra chez moi el je le garderai jusqu'à ce que lu Irouves une place pour lui en Amérique el je donnerai une pension de 1,000 francs pour chacun de ses enfanls. » Elle reviendra souvenl sur ce sujel, sachanl combien il inléresse son fils : « M. Parquin veul se retirer près de sa fille el vendre sa lerre ici, pour arranger ses affaires. Je vois qu'il
faudra lui faire une pension, car il tirera peu de chose de sa vente. » Parlant de divers autres compagnons du prince, elle ajoute : « Ces bons jeunes gens ont eu tous du caractère et du dévouement pour toi. C'est pourquoi je m'occupe d'eux avec intérêt. Us te sont plus dévoués que jamais. » {Lettre du 25 janvier.) « Je me suis chargée, d'après tes désirs, de payer le défenseur du colonel Vaudrey. Je viens d'envoyer 6,000 francs, que le bon Desportes a réglés. » {Lettre du 27 février,) « Je viens encore d'envoyer 50 louis à M. P... car je sens qu*il faut le soutenir. J'ai aussi envoyé pour les officiers qui son( en prison, pour qu'ils ne manquent de rien. » (Lettre du 12 rnars^
La catastrophe de Strasbourg étant consommée, le prince expiant sa témérité, la reine Hortense n'a pas voulu aviyer son chagrin par le moindre reproche et le plus léger blâme. Le roi Louis, eo^ecevant la triste nouvelle, a bondi; mais plus sévère et grommelant plus volontiers pour les petites choses que pour les grandes, il s'est vite radouci. Ne pensant plus qu'au danger couru par son fils, il a chargé le duc de Padoue d'aller voir, en son nom, M. Mole, M. Decazes et d'autres qu'il a connus autrefois, pour les prier d'intercéder en faveur du prince, — à qui finalement il envoie sa bénédiction.
Moins généreux, les autres membres de sa famille sont fort irrités de son coup de tête et ne le ménagent guère, — lui reprochant tout haut d'avoir follement compromis leur cause, tout bas d'avoir compromis leur tranquillité relative et réveillé contre eux les défiances, à peine assoupies, de l'Europe. I^ pauvre reine s'en indignait, mais ne voulait pas le cacher à son fils : <c Par la conversation de M. R., j'ai vu toutes les colères de la famille contre toi... M. Gottreau qui, comme tu le sais, prend vivement le parti des opprimés, a fait une sortie si violente au pauvre B. qu'il n'osera la répéter : « Ils sont trop heureux d'avoir un neveu qui les rehausse, et ce qu'il vient de faire le classe encore mieux. Il n'y a que des lâches qui peuvent abandonner un te)
homme, etc.. » Une chose qui m*a fait plaisir, c*ost quo Napoléon a été bien, et j'ai deviné qu'il avait tenu télé à tes oncles dans le mal qu'ils disaient de toi. Au reste, Jérôme était encore le plus bienveillant, quoi qu'il t'accuse d'avoir osé faire une telle démarche sans le lui dire, à lui qui allait devenir ton père... Cette vilaine année va Qnir. Il me tarde d'être en 1837 I » {Lettre du 26 décembre.)
En commençant cette nouvelle année, — où il lui tardait tant d'entrer et dont elle ne verra pas la fin, — la reine se plaint encore plus amèrement de sa famille, qui la boude, au lieu de lui témoigner de l'intérêt, qui l'accuse injustement d'avoir suggéré à son fils ses velléités ambitieuses : « J'ai écrit à ton oncle Joseph... que j'espérais le voir bientôt; et je ne suis pas censée me douter de sa grande colère. Ta chère famille imite en cela le monde de me croire toujours des idées d'ambition. Comme on me connaît bien ! j'ai un tel dégoût des hommes et des choses de ce monde que tu ne croirais pas que je me félicite que ton entreprise ait tourné si mal. Tu vas vivre tranquille, sans danger; et, si tu avais réussi, tu vivrais au milieu des passions les plus misérables. Tout ce qui entoure la grandeur est autant de vautours qui vous regardent comme leur proie... Dans le malheur, au moins, ils vous abandonnent et vous tournent le dos; on vit seul, on est plus heureux. » (Lettre du 3 janvier 1837.)
Du projet de mariage entre Louis-Napoléon et la princesse Mathilde, il ne doit plus être question : « Je reçois une lettre de ton oncle Jérôme... En voici plusieurs phrases : « J'ai dû éviter de vous parler de Tenlreprise de Louis. Lorsqu'on n*a rien à dire de bon sur un sujet, il vaut mieux garder le silence. C'est ce que j'ai fait, malgré que tous les projets que j'avais formés pour notre avenir se soient trouvés brisés... Nous devons savoir envisager notre position, qui, depuis l'entreprise de Louis, n'est plus analogue, puisque nous avons des idées (du moins en ce qui me concerne) entièrement opposées. La réussite même n'eût pas, à met
yeuœ, justifié Tenlreprise, que j'eusse toujours blâmée. Aussi ai-je éprouvé un coup bien terrible lorsque tout ce qui s'est passé a brisé les projets que j'avais nourris depuis deux années! » Tu vois, mon cher enfant, que c'est une chose finie, et il y aurait trop à dire là-dessus ! >> {Lettre du 15 février.)
Et le roi Jérôme, en écrivant à sa belle-sœur, a cru devoir la ménager ! Quand il cause avec ses amis personnels, il traite encore plus durement son neveu. A Tun d'eux il a dit : « Je préférerais donner ma fille à un paysan qu'à un homme assez ambitieux et égoïste pour aller jouer la destinée d'une pauvre enfant qu'on allait lui confier »; — à un autre : que Louis-Napoléon « dût-il être empereur, il ne lui donnerait jamais sa fille. » La reine l'apprend. De son cœur ulcéré s'échappe alors, pour la première fois, pour la dernière, une parole violente, et comme un cri de colère : « Plus je pense à la conduite de ta famille et plus elle me confond. J'ai entendu souvent l'Empereur s'écrier : « Je voudrais être bâtard/ » C'était dans les moments d'impatience que lui donnaient des hommes qui le comprenaient si peu et qui, au lieu de l'aider, le contrecarraient si souvent. » (Lettre du 27 février.)
Cependant V Andromède allait terminer sa longue promenade. Ce qui avait permis à Louis-Napoléon d'en attendre patiemment la fin, c'est que, parmi ces Français, et, comme il l'écrivait, sur cette « patrie flottante », il se sentait entouré de respectueuses sympathies. Officiers, matelots, tous avaient été séduits par la simplicité de ses manières et subjugués par leur noblesse. « En voyant le prince au milieu de nous, — disait, depuis, l'un d'eux, — on l'eût plutôt pris pour un amiral à son bord que pour un déporté. »
VAndromède arrive enfin 4 New- York, où Louis-Napoléon, resté si longtemps sans nouvelles, en trouve de toute BortCt de bonnes et de mauvaises : sa mère se portait bien et Taimait plus tendrement que jamais; ses compagnons de Strasbourg étaient sauvés et lui restaient fidèles; mais ses
oncles le désavouaient sévèrement; et la presse officieuse avait profité de son éloignement, de l'impossibilité où il se trouvait de répondre, pour affirmer qu'il avait pris l'engagement de rester au moins dix ans aux États-Unis.
Dès le lendemain de son arrivée, le prince prend la plume. Il veut tout d'abord féliciter le colonel Vaudrey de riieureux résultat du procès, le remercier encore une fois de son dévouement, et le prier de protester, comme il ne cessera de le faire lui-même, contre la mensongère affirmation des journaux ministériels : « On ne pouvait me faire souscrire aucun engagement, puisque je demandais à rester en prison. D'ailleurs on n'a pas même tenté de le faire. »
La seconde lettre seulement fut pour sa mère : « Me voici donc enfin arrivé sur la terre ferme I... J'ai appris, en débarquant, la nouvelle de l'acquittement de mes amis. Vous comprenez quelle joie j'en ai ressentie, car, pendant quatre mois et demi que je suis resté sans nouvelles, la crainte d'apprendre leur condamnation était pour moi un cauchemar de tous les instants. En quiltimt la frégate où flottait le drnpeau tricolore, où Ton m'avait montré tant d'inténH, j'ai répandu des larmes comme si je quittais une seconde fois ma patrie. Le plaisir de recouvrer ma liberté ne compensait pas pour moi le chagrin de ne plus me trouver avec des compatriotes sous un pavillon français. » (Lettre du 20 avrit 1837.)
Le lendemain, il écrit au roi Joseph pour se plaindre de l'injustice de sa famille à son égard : << Quoi I je tente une de ces entreprises hardies qui seules pouvaient rétablir ce que vingt et un ans de paix ont fait oublier; je m'y jetle en faisant le sacrifice de ma vie, persuadé que ma mort même serait utile à notre cause; j'échappe, contre ma volonté, aux baïonnettes et à l'échafaud, et, arrivé au port, je no trouve de la part de ma famille que mépris cl dédain ! Mon entreprise a avorté, c'est vrai; mais elle a annoncé à la France que la famille de TEmpercur n'était pas encore morte, quelle comptait encore des amis dévoués; enfin, que ses
prétentions ne se bornaient pas à réclamer du gouvernement quelques deniers, mais à rétablir en faveur du peuple ce que les étrangers et les Bourbons avaient détruit. Voilà ce que j'ai fait : est-ce à vous de m'en vouloir? »
Puis il adresse à M. Vieillard une sorte de mémoire, où il lui explique sa conduite et les considérations qui l'avaient guidée. Il était convaincu que le-régime censitaire ne pouvait durer; que, tôt ou tard, il serait violemment renversé. Si son coup de main avait réussi — et, selon lui, € il s'en était fallu de peu », — il eût épargné à son pays les longs désordres d'une crise révolutionnaire. Son échec d'ailleurs n'avait pas ébranlé sa foi; ce qu'il pensait auparavant, il le pense toujours : (c Le système impérial est la formule gouvernementale de la révolution : c'esL/a démocratie hiérarchisée »; c'est « un pouvoir fort » et prenant devant l'Europe « une attitude imposante ». Tous ceux qui ont cette conception du gouvernement, qu'ils se qualiQent eux-mêmes de royalistes ou de républicains, sont donc des napoléoniens sans le savoir; aussi peut-on dire que « le parti est nulle part et la cause partout . n
Avant de choisir le lieu de sa résidence temporaire aux Etats-Unis, Louis-Napoléon se disposait à en visiter, avec le comte Arèse, les villes principales, quand une douloureuse nouvelle lui fit abandonner ce projet.
La reine Ilortcnse l'a trompé à dessein sur l'état de sa santé. Sa maladie s'est brusquement aggravée ; M. Lisfranc, le célèbre chirurgien, doit venir de Paris pour lui faire une opération. Craignant de ne pouvoir la supporter, de mourir sans avoir la joie de revoir son fils, elle lui a écrit, le 3 avril :
Mon cher flls, Ou doit me faire une opération nécessaire. Si elle ne réussissait pas, je t'envoie, par cette lettre, ma bénédiction. Nous nous retrouverons, n*e8t-ce pas, dans un meilleur monde, où tu ne viendras me
1. Cette lettre, ainsi que la précédente, adressée au roi Joseph, a été publiée dans divers ouvrages.
rejoindre que le plus tard possible ; et tu penseras qu'en quittant celui-ci je ne regrette que toi, que ta bonne tendresse qui seule m'y a fait trouver quelque charme. Cela sera une consolation pour toi, mon cher ami, de penser que, par tes soins, tu as rendu ta mère heureuse autant qu'elle pouvait Tétre.
Pense qu'on a toujours un œil clainroyant et bienveillant sur ce qu^on laisse ici-bas ; mais bien sûr on se retrouve. Crois à cette douce idée : elle est trop nécessaire pour ne pas être vraie. Ce bon Arèse, je lui donne aussi ma bénédiction, comme h un fils. Je te presse sur mon cœur, mon cher ami. Je suis bien calme, bien résignée, et j'espère encore que nous nous re verrons dans ce monde-ci.
Que la volonté de Dieu soit faite.
Ta tendre mère,
HORTBNSI*.
Cette lettre si touchante n'est pas partie. Désespérant de sauver la pauvre malade, M. Lisfranc a voulu lui épargner d*inutiles souffrances ; et, — croyant, ou feignant de croire, comme il le lui a dit, non pas que lopération serait inefGcace, mais qu'on s'était trompé en la jugeant nécessaire, — la reine s'empresse de l'apprendre au prince Louis : « Mon cher enfant, je veux te donner de mes nouvelles moi-même. Je suis contente qu'on ait renoncé à me faire une opération; car c'était courir bien des risques. » (Lettre du îî avril,)
Devinant par cette lettre, apprenant par ce qu'on lui écrit d'autre part, combien l'état de sa pauvre mère est devenu grave, Louis -Napoléon se décide immédiatement à retourner auprès d'elle. Avant de s'éloigner du pays où il est venu malgré lui, mais où il a reçu un si bon accueil, il tient à prendre congé de son chef : « Monsieur le président, je ne veux pas quitter les Etats-Unis sans exprimer â Votre Excellence les regrets que j'éprouve de partir sans avoir été à Washington pour y faire votre connaissance... Ma mère étant dangereusement malade et aucune considération politique ne me retenant ici, je vais en Angleterre ; de là, je tâcherai de me rendre en Suisse. C'est avec plaisir que j'entre dans ces détails avec tous; car vous auriez pu ajouter foi à quelques
Cett« leUre a été touvcul publiée
l^âÉy^.,
suppositions calomnieuses qui tendaient à faire croire que j^avais contracté des engagements envers le gouvernement français. Gomme je tiens à Testime du représentant d'un peuple libre, je suis bien aise qu'il sache qu'avec le nom que je porte, il m'est impossible de m'écarter un instant du sentier que me tracent ma conscience, mon honneur et mon devoir. » (Lettre du 6 Juin.)
En arrivant à New- York, Louis-Napoléon avait déposé chez un banquier de cette ville les fonds^ — peu considérables d'ailleurs, — qu'il y apportait; la veille de son départ, il veut les reprendre. Le banquier était menacé de faire faillite ; il expose sa situation au prince, en se déclarant prêt néanmoins à le rembourser. Le prince refuse, en lui disant: » Je ne veux pus encore augmenter vos embarras. » *
Un mois après, — n'ayant pas été obligé, cette fois, de passer par le Brésil, — Louis-Napoléon était à Londres ; et, le 9 juillet, il en informait sa mère : « Les nouvelles que j'ai reçues de votre santé m'ont engagé à retourner le plus tôt possible en Europe, je viens d'arriver. J'espère qu'on ne me refusera pas de passeports. . . Je n'ose croire encore au bonheur de vous revoir dans si peu de temps. Oh! comme Tidée de monter la côte d'Arenenberg me fait déjà battre le cœur ! »
Les premières tentatives qu'il fait pour obtenir des passeports échouent. Il perd à les renouveler un temps précieux et s'en désole. Le 12, il écrit au roi Louis : « Si vous saviez, mon cher papa, combien je suis triste, seul au milieu de ce tumulte de Londres, seul au milieu de parents qui me fuient ou d'ennemis qui me redoutent. Ma mère est mourante et je ne puis aller lui porter les consolations d'un fils ; mon père est malade et je ne puis espérer d'aller le trouver. Qu'ai-je donc fait pour être ainsi le paria de l'Europe et de ma famille? J'ai promené, un moment, dans une ville, le drapeau d'Austerlitz et je me suis offert en holocauste au souvenir du captif de Sainte-Hélène ! »
Mamifilo. Napoléon Itl, 1. 1*', p
Sa famille en elTcl n*a pas d^sarniô ; il en donne la preuve ù la reine : <c Mes oncles, Joseph et Lucien, en apprenant mon arrivée, ont pris la fuite. Le premier m'a répondu une lettre ridicule, à laquelle j*ai répondu avec raison et respect. » {Lettre du 16 juillet,) Dans cette réponse, beaucoup trop longue pour être publiée ici, le prince Louis protestait plus vivement, plus énergiquement encore qu'il ne Tavaitfaitde New-York, contre Tattitude de sa famille envers lui : a Je ne me reproche rien de ce que j*ai fait, disait-il, parce que j'ai agi par conviction. Aussi, quels' que soient vos procédés à mon égard, j'agirai toujours de même, parce que j'ai une religion qui me guide, et que je n'obéis pas à des ressentiments personnels. Et cependant, si vous n'étiez pas le frère de l'Empereur et de mon père, ne me serait-il pas permis de vous en vouloir, à vous, mon oncle, qui, lorsque votre neveu, champion de votre cause, allait vraisemblablement être fusillé par un Bourbon, vous vous rangiez du côté de ses bourreaux, en voulant le couvrir du poids de votre blâme et de vos reproches! » {Lettre du 12 juillet.)
En recevant le mot oii son Dis lui apprenait son arrivée en Angleterre, la reine lui a aussitôt exprimé sa joie et donné un précieux conseil, par celle lettre du 17 juillet, — la dernière qu'elle dût écrire :
Mon cher enfant, Je suiH bien heureuse de te savoir enfln de retour en Europe. Ost une consolation, car cette Amérique est au bout du monde I Ici chacun se r<^jouit de te revoir et le canton dit que tu es citoyen et qu'une fois arrivé personne n'a le droit de te renvoyer. II faut donc y venir ; nuits personne ne te donnera de passeport en ton nom. Cela va être une affaire, et pourtant la France veut être bienveillante. II. Desportes m'a écrit de la part du général (tcrard que le f^'ouvernement trouvait tout simple que tu viennes soigner ta mère et que l'on te laisserait tranquille tant que tu ne ferais rien qui put inquiéter. Je crois que tu peux arriver avec un iMssritort anylaiê, sous le nom de Dudley, ou tout autre. Je te l'avais écrit à Liverpool sous l'adresse d'Arèse; on te laissera tranquille, mais on ne te donnera aucune autorisation, parce qu'on voudra, en tout cas, conserver le moyen de te faire partir si tu effrayes. L'Autriche serait la plus bienveillante ; mais
pour la Prusse, un visa est tout ce que tu dois demander. Je suis, au total, mieux, mais bien faible encore, et si je retroure du sommeil, je ne retrouve pas d*appëtit. Je ne marche pas encore. On me porte pour prendre Tair. Enfln ton retour va me faire du bien, je l*espère. Je t*embrasse bien tendrement. Je ne veux pas écrire plus
longtemps.
H0RTBN8B.
Louis-Napoléon suit le conseil de sa mère, et, aux premiers jours d'août, il a la joie de <c monter la côted'Àrenenberg »... Joie fugitive, hélas ! car le spectacle qui Tattendait» au haut de la côte, allait lui briser le cœur.
Parmi les personnes venues en toute b&te à Arenenberg pour assister à l'inévitable agonie, se trouvaient M. et M"* Vieillard. Celle-ci venait d'écrire à sa sœur quelle pénible impression lui avait causée sa première entrevue avec la reine : « Tu ne peux te figurer ma douleur en apercevant les traces de cette cruelle maladie. Retrouver ce même accueil, cette même bonté, et constater les signes d'une fin prochaine était un contraste déchirant. » Déchirant pour elle, plus encore pour le prince !
Depuis quelques jours il pleuvait, Qt la pauvre malade avait dû renoncer à ces courtes promenades qu'elle aimait à faire, portée sur une sorte de chaise longue. Au commencement de septembre, pourtant, « le beau temps est revenu, on peut la descendre deux heures par jour dehors. » La reine parait renaître un peu. Autourd'elle, on retrouve« sinon du bonheur, au moins du calme * ». Le prince se reprend même à espérer; il annonce à plusieurs amis les meilleures nouvelles. Après avoir remercié sa tante, la grande-duchesse Stéphanie, des nouveaux témoignages d'affection qu'elle vient de donner à la reine, il la prie de réfuter, à l'occasion, les sottises débitées sur son compte et de démentir les ridicules idées qu'on lui attribue. Sa lettre se termine ainsi : « Ma conviction est que l'Europe ne sera tranquille que lorsqu'il y aura en France un gouvernement fort : or, ce n'est que sur
i. Lettre de U— Vieillard, iO septembre.
la démocralic qu^on pcul, eu Franco, consolidor un trône. Si Ton n^osseoil pas une dynastie nouvelle sur des bases bien larges, on n*aura jamais au pouvoir qu'un chef de parti ; il y aura alors des vainqtceurs et des vaincus^ mais non un peuple de frères unis par Tamour, la confiance et le patriotisme »... Et telle est la fermeté, la fixité de la doctrine napoléonienne qu'en Texposant, quarante ans plus tard, à Tépoquc de sa majorité, le Prince Impérial se servira exactement des mêmes termes!
Cette éclaircie dans le ciel et dans le cœur des habitants d'Arenenberg a peu duré. Bientôt le temps s'est assombri de nouveau, les vents d'équinoxe ont commencé à se faire sentir. On le déplore « pour la reine, à qui ses petites promenades faisaient autant de plaisir que de bien », mais qui, seule, ne veut pas s'en plaindre : « Rien ne peut donner l'idée d'une patience, d'une douceur aussi angéliques... Elle ne prend absolument que quelques grains de raisin et un peu d*eau rougie. Eh! bien, lorsqu'on lui demande comment elle va, elle répond : « Pas mal ! Gela ira mieux ! » Et souvent elle a à peine la force de le dire ' I »
La mort s'avance pas à pas; autour de la reine on la sent 8*approcher ; le 2 octobre on la croit déjà sur le seuil : « La Reine est au plus mal et demain probablement cette digne femme n'existera plus... Elle ne dit que des paroles douces et bienveillantes et ne se plaint jamais... Son pauvre fils no quitte pas le chevet de son lit. Sa douleur est profonde, mais calme et simple, comme tout chez lui, car il ne connaît pas raffectation. » Aux amis de la reine « il reste du moins une consolation, c'est que sa mort sera douce et qu'elle s'éteindra sans souffrances '. »
L'agonie est douce, en effet, mais longue. La reine ne s'éteint que le 5, au milieu de tous ses hôtes. Dans les derniers mots qu'elle leur adresse, une heure avant de mourir, se trahit encore ce besoin d'un entourage affectueux, dont
I. Lettre de M">* Vieillard, (5 septembre. !. idem^ 2 octobre.
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$n prétendue « misanthropie » n'a pu triompher. « Êtes- >rous tous là? leur dit-elle; et chacun ayant répondu « oui I » elle reprend : « Adieu ! adieu, mes amis ! ne m'abandonnez |)HS ! tt La Reine avait manifesté le vœu d'être inhumée dans Téglise de Rueil, auprès de sa mère. Son corps est déposé dans la chapelle d'Arcnenberg. Le il, pour la cérémonie funèbre, qui doit avoir lieu à la petite église d'Ermatingen, le clergé de cette paroisse vient le chercher, suivi des ministres protestants, qui ont voulu mêler leurs prières aux siennes, d'une députation de la Diète fédérale et de tous les habitants du pays : « La cérémonie a été plus touchante que si elle s'était passée à Notre-Dame... Le pauvre prince faisait peine A voir, quoiqu'il ait conservé sa dignité et assez de calme pour ne pas faire de scène. » Après la cérémonie le cortège funèbre a repris le chemin d'Arenenberg. a Et maintenant la reine repose dans la chapelle, en attendant la réponse de France, où, selon ses vœux, on a demandé à la transporter* ».
Le prince, alors seulement, se laisse aller à sa douleur : « Il sent qu'en perdant sa mère il perd tout ». Que sera l'affection revêche et, pour ainsi dire, intermittente de son père, auprès de celle qui Ta si tendrement soutenu dans ses épreuves et lui manquera désormais ? Il cherche pourtant à s*y retremper. Dès le 5 octobre, il a écrit au roi Louis ce simple mot : « Aujourd'hui, à cinq heures, ma mère est morte dans mes bras !» Et le Roi s'est associé à son chagrin ; il a paru le partager.
Par son testament, ouvert quelques jours plus tard, la Reine a légué un souvenir à tous ses amis, ainsi qu'à certaines personnes de sa famille, — mais seulement à celles qui s'étaient montrées bienveillantes pour son fils : le prince Napoléon, la princesse Mathilde, la grande-duchesse de Rade, la duchesse de Leuchtemberg, la princesse de Ilohenzollcrn, etc. Parlant de son mari, elle y disait : « Qu'il sache
i. Lettre de M*« Vieillard, i octobre.
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quo mon plus grand regret a élé de ne pouvoir le rendre heureux. » Louis-Napoléon, après avoir transmis au roi Louis ce passage du testament de la reine, lui écrivait: « Votre lettre a été pour moi une douce et véritable consolation. Après le malheur que j'avais éprouvé, il n'y a^'ait que vous qui pussiez adoucir ma douleur, en me rappelant que je n'avais pas tout perdu, puisqu'il me restait encore un père... il a fallu que ce nouveau malheur vint me frapper pour que ma famille me donne quelques marques de tendresse. Mes oncles Joseph et Lucien m'ont écrit; mon oncle Jérôme est le seul qui n'ait pas daigné le faire* ».
Le roi répondit : a Pourquoi faut-il que je sois obligé de retenir les élans de mon cœur et contenir les sentiments d'amitié que je te porte I J'ai du courage pour supporter les maux dont je ne suis pas moi-même l'auteur; mais je t'avoue que j'en ai peu ou point contre ceux qui sont notre propre ouvrage. Je te conjure désormais de mettre ton esprit en repos et de tirer parti des facultés distinguées que le ciel t*a départies, non pour poursuivre des chimères, mais pour ne chercher dans la vie que ce qu'elle a de positif. J'ai lu avec attendrissement les mots que ta mère m'a adressés en mourant. Ce qui me console c*est qu'il y a peu de temps j'ai pris l'initiative, sachant qu'elle était si dangereusement malade, et tâché de la consoler, autant que cela m*était possible, dans l'état où nous étions depuis si longtemps, Tun vis-à-vis de l'autre. Peut-être t'avait-elle parlé de ma lettre. »
Le roi engageait de nouveau son Gis à ne pas attendre de cette vie plus qu'elle ne pouvait lui donner, et à chercher des consolations plus haut : « Pour moi, ajoutail-il, sans être bigot, j'ai été bien malheureux, et presque au désespoir quand je me suis vu abandonné de tous et de toutes, jusqu'au moment où je réfléchis que, malgré ce dénûmcnt absolu, il me restait un recours qui pouvait me tenir lieu de
!. Lellro publiée par Dl&nchard Jerrold : Lifè of SapoUon /A< Ihird,
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tout; et ce recours, c'est Dieu. En effet, que peut-on craindre quand on s'unit à un aussi puissant appui ? Je t'engage donc à faire comme moi, si tes malheurs et Texpérience bàtive que tu as t'ont assez dessillé les yeux. Abandonnons de grand cœur la politique et ce qu'on appelle les grandes affaires du monde à ceux qui sont obliges de s'en charger ou qui sont assez aveugles pour les rechercher, et tâchons de tirer de cette courte existence quelque jouissance réelle. Mais sois sûr que le plus grand nombre, je dirai même presque toutes les jouissances que l'on recherche généralement sont fausses et trompeuses. »
Les yeux du prince ne sont nullement « dessillés » par sa c( h&tive expérience. » Il ne peut se résoudre à cloîtrer sa jeunesse dans la retraite contemplative où le roi Louis termine une carrière bien remplie. Et celui-ci, le voyant toujours féru de ses « chimères », s'en montrera de plus en plus irrité.
Le gouvernement français avait toléré que Louis-Napoléon revint en Suisse, pour fermer les yeux de sa mère, mais n'entendait pas qu'après avoir accompli ce devoir filial, il y restât. Le prince ne semblant pas disposé à repartir, les autorités fédérales devaient l'engager, au besoin l'obliger à le faire : elles en avaient reçu de Paris le conseil, la prière; mais à ces communications officieuses elles faisaient sourde oreille.
L'émotion produite en Suisse par la mort de la reine Hortense, les sympathiques manifestations qui y avaient eu lieu à cette occasion, venaient de montrer combien la douce et généreuse châtelaine d'Arcnenberg y était populaire. Son fils ne l'était pas moins, surtout dans le pays où il était le mieux connu. Les habitants du canton de Thurgovie l'avaient vu avec chagrin s'éloigner, cl, avec joie revenir. Avant que son retour fût décidé, le 12 mars i837, la reine avait pu lui écrire : « Déjà, dans le pays, on espère te revoir. Ils ont un verre que les tireurs t'offriront et qu'ils te gardent. Je crois qu'il n'y a pas un paysan qui n'ait ton portrait. C'est bien
doux d'6lrc aimô ainsi et c*c8t alors qu'on doit se croiro dons une patrie. » Et, en effet, les citoyens, les représentants de ce pays, où, en 1815, jla reine et son Gis s'étaient vu refuser un asile, les considéraient, les traitaient depuis, tous deux, comme des compatriotes d'adoption.
Les négociations officieuses n'ayant pas abouti, le gouvernement français engagea des négociations ofGcielles ; de la prière, il passa aux sommations, aux menaces. Le duc de Montebello,son ambassadeur à Berne, eut l'ordre de déclarer qu'il demanderait ses passeports, si « Louis Bonaparte » n'était pas expulsé sans délai. Cette communication ne parut pas trop violemment troubler la Diète. Elle la reçut le 1 1 août, la discuta le 3 septembre et ajourna sa réponse au mois suivant. Le gouvernement français, très froissé de ces atermoiements, dirigea vingt mille hommes sur la frontière; et aussitôt, avec un admirable élan, tous les cantons suisses se levèrent spontanément pour résister à cette agression, sans espoir de la repousser.
Louis-Napoléon laissa s'organiser la résistance, heureux de faire voir à sa véritable patrie, où on le traitait en paria, que sa patrie adoptive était prête à le soutenir comme un de ses enfants. Mais ne voulant pas que celle-ci payât sa générosité trop cher, il écrivit, le 22 septembre, au président du petit conseil de Tlmrgovie:
Monsieur le Landamann,
Lorsque la note du duc de Montebello fut adressée à la Diète, je ne Youlus pas subir les exigences du gouYernement français, car il ni*iinportait de prouYer, par mon refus de mVloigner, que j'étais reYenu en Suisse sans manquer à aucun engagement, que j'aYais droit d*y résider et que j*y trouverais aide et protection.
I«a Suisse a montré qu'elle était prête à faire les plus grands sacriflces pour maintenir sa dignité et son droit. Klle a su faire son devoir comme nation indépendante. On peut me persécuter, mais jamais m'avilir.
Le gouvernement français a déclaré que le refus de la Diète d'obtempérer à sa demande serait le signal d'une conflagration dont la Suisse pourrait être victime : il ne me reste plus qu'à quitter un
pays où ma présence est le sujet d*aussi injustes préventions, où elle serait le sujet d*aussi grands malheurs ^
Dès qu'on avait pu prévoir ce dénouement du conflit dont il était Tobjel, le roi Louis avait écrit, — plus froidement que jamais, — à son Qls,pour lui conseiller de se retirer en Bavière. Peu après, le 9 août, il lui avait suggéré une autre idée:
Mon fils; voici l'article que je lis dans le journal Ga/ignam's Messen* ger, du !*' août : « The maritime prefect of Cherbourg has receved orders to hasten the armement of thé frégate The Reine Blanche wich et is belived at Clierbourg is distined to proced to Sainte- Udlène to receive on board the remains of Napoléon. »
Je n*ai pas besoin de vous dire la satisfaction que cette nouvelle m*a causée. Si ma santé, ou, pour mieux dire, Taccumulation de mes infirmités m'en donnaient la possibilité, j'aurais saisi avec ardeur cette occasion pour prouver que mes sentiments envers l'Empereur n'ont pas changé. J'aurais rempli un devoir sacré en Allant à Sainte-Hélène recueillir ses cendres et les accompagner en France ; mais le triste état d.iiis lequel je suis me force h rcnoiiror h toute espèce do projets sciiiblahles. Cependant, lorsque je songe qu'il me reste un flls, plein de santé et de vigueur ; que l'ardeur de se signaler a pu l'égarer, mais l'anime depuis longtemps, j'ai pensé À vous faire une proposition, et c'est celle de remplir à la fois votre devoir et le mien, c'est-à-dire de solliciter l'autorisation d'aller à Sainte-Hélène sur le vaisseau chargé de cette mission, afin d'accompagner les restes de votre oncle jusqu'en Europe, sans prétendre de les suivre en France, ce que sans doute le gouvernement actuel ne permettrait pas, et ce qui, d'ailleurs, doit nous être indifférent, puisque c'est un devoir que nous remplissons et qu'il doit nous suffire que quelqu'un de notre famille accompagne les restes de l'Empereur, si la chose est possible. Si on ne le permet pas, ce ne sera pas de notre faute et, du moins, nous aurons fait tout ce que nous devons et tout ce qui nous était possible.
Je finis, mon fils, en vous observant que ce n'est pas un conseil que je prétends vous donner, et beaucoup moins une prescription; mais j'ai voulu uniquement vous faire part d'un sentiment et d'une opinion que je crois devoir appartenir à tous deux.
Adieu, Louis.
1. Cette lettre, dont noui ne citons ici qu'une partie, fut alors publiée par un grandnombre.de journaux.
A celle ouverlure, plus séduisanle que praliquc, Louis- Napoléon avail répondu : « J'ai reçu vos deux lellres, el quoique la première conlienne des expressions qui sonl bien pénibles pour moi, je me félicile du moins d*avoir direclomenl de vos nouvelles. J'ai écril à ma lanle Augusle, pour lui demander si je pourrais aller en Bavière, dans le cas où je serais obligé de quiller la Suisse. Quanl à la seconde proposilion que vous me failes el qui doil nalurellemenl exciler loul mon enlhousiasme, je Tacceple de loul mon cœur ; mais je crois que Ton ne me permellra jamais de faire le glorieux pèlerinage donl vous me parlez. J'ai d'abord écril pour savoir si le gouvernemenl. avail réellemenl Tinienlion de faire revenir les cendres de l'Empereur, co dont je doule forl... » (Lettre du 25 août.)
Ayaol acquis la cerlilude que le pieux voyage auquel avail songé son père étail impossible el que son séjour en Bavière soulèverail des difGcullés, Louis-Napoléon résolul de s'élablir à Londres; el, le 20 octobre, ayanl gagné Rollcrdam, il s'y embarqua pour rAnglclerrc.
Il y allendil vainemenl des nouvelles de son père, à qui il n'osail même plus en demander. Vers la Gn de décembre il crul pourlanl devoir lui adresser ce mol : « Mon cher père, quoique l'absence ne puisse, en aucune manière, affaiblir mes senlimenls pour vous, je redoule toujours de vous écrire, car, depuis longtemps, loul ce qui vienl de moi n*a pas le don de vous plaire. Cependant, j'espère que vous voudrez bien, au moins,.à Tépoque du renouvellemenl de Tannée, me permellre de joindre aux vœux des indilTérenls les vœux sincères d'un Gis qui ne réclame de son père que la permission de lui exprimer loul son amour el loul son respect ».
Louis-Napoléon, dans ses précédents voyages à Londres, s'était fait d'assez nombreux amis; pendant ce nouveau et plus long séjour, il allait constamment en acquérir de nouveaux. Les relations qu'il se créa alors, dans la société, dans le monde politique, devaient Taider singulièrement, plus
pays où ma présence est le sujet d*aussi injustes préventions, où elle «erait le sujet d*aussi grands malheurs'.
Dès qu'on avait pu prévoir ce dénouement du conflit dont il était Tobjet, le roi Louis avait écrit, — plus froidement que jamais, — à son fils, pour lui conseiller de se retirer en Bavière. Peu après, le 9 août, il lui avait suggéré une autre idée:
Mon fils; voici Tarticle que je lis dans le journal Ga/îgritam's Messen* ger, du !*' août : « The maritime prefect of Cherbourg lias receved orders to hasten the armement of the frégate The Reine Blanche wich et is belived at Cherbourg is distined to proced to Sainte- Udlène to receive on board the remains of Napoléon. »
Je n*ai pas besoin de vous dire la satisfaction que cette nouvelle m*a causée. Si ma santé, ou, pour mieux dire, Taccumulation de mes infirmités m*en donnaient la possibilité, j*aurais saisi avec ardeur cette occasion pour prouver que mes sentiments envers l'Empereur n*ont pas changé. J'aurais rempli un devoir sacré en allant à Sainte-Hélène recueillir ses cendres et les accompagner en France ; mais le triste état dans lequel je suis me force h rcnoiiroi* h toute espèce do projets scniblahlcs. Cependant, lorsque y*, songe qu'il me reste un flls, plein de santé et de vigueur ; que l'ardeur de se signaler a pu l'égarer, mais l'anime depuis longtemps, j'ai pensé À vous faire une proposition, et c'est celle de remplir h la fois votre devoir et le mien, c'est-à-dire de solliciter l'autorisation d'aller à Sainte-Hélène sur le vaisseau chargé de cette mission, afin d'accompagner les restes de votre oncle jusqu'en Europe, sans prétendre de les suivre en France, ce que sans doute le gouvernement actuel ne permettrait pas, et ce qui, d'ailleurs, doit nous être indifférent, puisque c'est un devoir que nous remplissons et qu'il doit nous suffire que quelqu'un de notre famille accompagne les restes de l'Empereur, si la chose est possible. Si on ne le permet pas, ce ne sera pas de notre faute et, du moins, nous aurons fait tout ce que nous devons et tout ce qui nous était possible.
Je finis, mon fils, en vous observant que ce n'est pas un conseil que je prétends vous donner, et beaucoup moins une prescription; mais j'ai voulu uniquement vous faire part d'un sentiment et d*une opinion que je crois devoir appartenir à tous deux.
Adieu, Louis.
1. Cette lettre, dont nous ne citons ici qu'une partie, fut alors publiée par un grandnombre.de Journaux.
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A celle ouverlure, plus sôduisanlc que praliquc, Louis- Napoléon avail répondu : « J'ai reçu vos deux lellres, el quoique la première conlienne des expressions qui sonl bien pénibles pour moi, je me félicile du moins d'avoir direclemenl de vos nouvelles. J'ai écril à ma lanle Augusle, pour lui demander si je pourrais aller en Bavière, dans le cas où je serais obligé de quiller la Suisse. Quanl à la seconde proposilion que vous me failes el qui doil nalurellemenl exciler loul mon enlhousiasme, je Tacceple de loul mon cœur ; mais je crois que Ton ne me permellra jamais de faire le glorieux pèlerinage donl vous me parlez. J'ai d'abord écril pour savoir si le gouvernemenl avail réellemenl l'intenlion de faire revenir les cendres de l'Empereur, ce donl je doule forl... » (Lettre du 25 août.)
Ayanl acquis la cerlilude que le pieux voyage auquel «ivail songé son père élail impossible el que son séjour en Bavière soulèverail des difGcuIlés, Louis-Napoléon résolul de s'élablir à Londres; el, le 20 oclobre, ayanl gagné Rollcrdam, il s'y embarqua pour l'Anglelerre.
Il y allendil vainemenl des nouvelles de son père, à qui il n'osail même plus en demander. Vers la Gn de décembre il crul pourlanl devoir lui adresser ce mol : « Mon cher père, quoique l'absence ne puisse, en aucune manière, affaiblir mes senlimenls pour vous, je redoule loujours de vous écrire, car, depuis longlemps, loul ce qui vienl de moi n*a pas le don de vous plaire. Gependanl, j'espère que vous voudrez bien, au moins,.à Tépoque du renouvellemenl de Tannée, me permellre de joindre aux vœux des indilTérenls les vœux sincères d'un Gis qui ne réclame de son père que la permission de lui exprimer loul son amour el loul son respecl >».
Louis-Napoléon, dans ses précédenls voyages à Londres, s'ëlail fail d*assez nombreux amis; pendanl ce nouveau cl plus long séjour, il allail conslammenl en acquérir de nouveaux. Les relalions qu1l se créa alors, dans la société, dans le monde polilique, devaienl Taidcr singulièremenl, plus
lard, à cimenter runîon entre la France elTAnglelerre, à dissiper les défiances qui, plusieurs fois, faillirent la rompre.
En faisant une part convenable aux obligations du monde, il en réservait une plus grande pour Tétude. A quelque heure qu'il rentrât chez lui le soir, il se mettait au travail ; et, le lendemain, il arrivait Icipremier à la Bibliothèque de Westminster, où il passait toutes ses matinées. En 1839, il exposait longuement la doctrine dont il s'était fait le champion convaincu, dans un livre intitulé : Idées Napoléoniennes ; et. Tannée suivante, il la résumait, il la condensait en quelques pages, précédées de cette épigraphe : <r Ce ne sont pas seulement les cendres, ce sont les idées de l'Empereur qu'il faut ramener. »
Ces publications accrurent la bienveillante attention dont il avait été l'objet dès son arrivée en Angleterre. On lui offrit de divers côtés des banquets, où, selon l'usage, il dut payer son écot par un toast. Ce devoir dont il s'acquittait toujours avec aisance et bonne grâce, lui parut, certain soir, plus difficile à remplir. Invité par le Club de la marine^ il était obligé de répondre à cette politesse par quelques compliments : il ne pouvait oublier pourtant ni quel nom il portait, ni à qui il allait s'adresser. Le temps était loin, sans doute, où, en apprenant la mort de son glorieux oncle, il jurait c< une haine éternelle aux Anglais. » L'accueil qu'il avait reçu parmi eux, l'estime qu'en les voyant de près il avait conçue pour certaines de leurs vertus civiques, avaient bien modifié les sentiments de son enfance à leur égard. Mais lui était-il permis de l'avouer devant les représentants de cette flotte qui avait infligé de si cruels revers à la France impériale ? Le neveu de Napoléon pouvait-il féliciter les camarades de Nelson? Ce que sa courtoisie semblait lui commander ne lui était-il pas interdit par sa dignité?... De cette situation délicate, il sut se tirer avec ce tact particulier dont, par la suite, il devait donner tant d'autres preuves. Après quelques vagues compliments' sur la bravoure de la marine anglaise, il dit, d'un ton plus grave : « Je ne parle pas ici. Messieurs,
de VOS triomphes guerriers ; car tous vos souvenirs de gloire sont pour moi des sujets de larmes ; mais je parle avec plaisir de la gloire plus belle et plus durable que vous avez acquise en portant la civilisation à mille peuples barbares et dans les régions les plus lointaines. » Ses auditeurs avaient bien compris au milieu de quels écueils le princeorateur devait naviguer et ne s'attendaient pas à Ty voir manœuvrer si sûrement. Ces habiles paroles, et surtout Taccent ému avec lequel Louis-Napoléon les avait prononcées, produisirent sur eux une profonde impression, que le lendemain constataient les journaux de Londres.
Tous ces témoignages de sympathie prouvaient clairement que, malgré ses efforts, la presse ofGcieuse de Paris n'était pas parvenue à discréditer, à ridiculiser Tauteur de la malheureuse entreprise de Strasbourg. Chez nous, même, elle n'y avait pas réussi comme elle Tespérait : « La France est un peu femme, — dit, à ce sujet, un historien; — elle a ses coquetteries et il lui plaît de voir un prince risquer parfois sa vie pour elle*. » Parmi les adversaires du gouvernement dejuillot, beaucoup, — qui jusqu'alors avaient paru Ti^iiorcr, — commençaient à tourner les yeux vers celui qui avait eu ce courage. Le sage et prudent Vieillard le reconnaissait lui-même, en écrivant, le 8 janvier 1839: « Vous savez sans doute, prince, que j'ai assisté, il y a quelque temps, à une entrevue avec quelques-uns des chefs du parti républicain. Vous savez ou vous devinez quel en était l'objet. H s'agissait de leur faire accepter votre intervention et de leur démontrer que, dans l'intérêt de tous, dans l'intérêt de la patrie, de la liberté, de l'égalité, il était utile, nécessaire même d'avoir un nom indiscutable, qui forçant, pour ainsi dire, le suffrage universel, écartât par cela môme immédiatement la concurrence funeste des ambitions subalternes et prévint ainsi les dangers de l'anarchie. Je crois qu'ils sont convenus de ce point. Ils vous ont adopté, mais à une con-
i. Capeflgue, Histoire de Louis-VhxAipt, L 11, p. 288.
diiion, c*est que vous reconnaîtrez que quelle que soit la forme du gouvernement qui s'établisse^ le chef en doit être responsable. »
Le principe que les républicains considéraient, — en ce temps-là I — comme essentiel, Louis-Napoléon n'avait point de peine à y souscrire, car il Tavait présenté lui-même comme la base de la doctrine napoléonienne, et il le faisait constamment soutenir par les deux journaux parisiens qu*il inspirait : le Capitole^ et le Commerce. L'une de ces feuilles avait été récemment fondée, Tautre achetée par le prince, toujours prêt à épuiser ses maigres ressources, comme à risquer sa vie, pour défendre sa cause.
Elle faisait d'incontestables progrès, cette cause I Le gouvernement la servait sans le vouloir. Comptant en recueillir quelque popularité pour lui-même, il poussait imprudemment rimagination populaire vers la grande épopée impériale. Il sentait dans les masses un appétit de gloire qu'il ne pouvait satisfaire, et espérait, du moins, Tapaiscr en réveillant les souvenirs de la gloire passée. Après avoir solennellement replacé la statue de Napoléon sur la Colonne, il se décidait à exaucer son vœu suprême, en ramenant ses cendres exilées a sur les bords de la Seine ». M. de Rémusat, ministre de rintérieur, Tannonçait à la Chambre des députés, en disant : « Il a été empereur et roi; il fut le souverain légitime du pays ».
Cette légitimité, le triomphe de l'Europe coalisée Tavait-il
détruite? Ce que la volonté nationale avait légitimement fait, seule elle aurait pu le défaire. Proclamer le droit qu'avait eu Napoléon I*' de régner sur la France, c'était reconnaître indirectement le droit de ses héritiers, ou plutôt le droit des citoyens qui avaient conféré le pouvoir à sa race et ne le lui avaient pas repris. Le bon sens populaire devait le comprendre. Louis-Napoléon du moins l'espérait. Ses amis de France, ses anciens compagnons de Strasbourg, dont un premier échec semblait avoir exalté plutôt qu'attiédi la foi, le lui répétaient chaque jour, avec une sincère exagération. A
Paris, dans les grandes villes, à la campagne, partout, même autour du trône, ils voyaient des Napoléoniens, les uns déclarés, les autres inconscients. Ils pressaient donc le prince de se rendre à ces vœux avoués ou secrets, en faisant, à leur tête, une nouvelle tentative, dont le succès leur semblait assuré*
Louis* Napoléon ne partageait pas leur absolue conGancc. Mais il était convaincu, que, cette fois, s'il échappait à la mort^ on le traduirait en justice; et que, de la sellette des accusés, comme d'une tribune, il pourrait enûn parler à la nation : il n'en fallait pas plus pour le décider.
Reprochant à la majorité conservatrice et religieuse de notre pays, de subir, inerte et passive, le joug d'une minorité sectaire, M. Drumont disait dans la Fin d'un 7}wnde : « Les chefs du parti conservateur ne se doutent pas deTeiTort qu'il faut accomplir pour agir, de la grandeur qu'il y a dans un homme comme Napoléon, arrivant deux fois, en pleine tranquillité, abordant les troupes, s*exposant aux balles et disant, à Strasbourg et à Boulogne : «c Je suis le neveu du grand empereur et je viens occuper le trône de France ».
Tas plus ù Uoulogne qu'ù Strasbourg, nous le verrons plus loin, le prince Louis ne venait pour « occuper le trône de France » : il voulait seulement le remettre au pays, sachant que si le pays le rendait à sa famille, un autre aurait le droit de s'y asseoir avant lui... Mais, pas plus â Boulogne qu'à Strasbourg, il n'y put réussir. Cette seconde tentative échoua, plus promplcmcnt encore que la première. Louis- Napoléon fut arrêté, ainsi que tous ses compagnons, sauf irois(deux avaient été tués; le troisième, M. de Persigny, avait réussi à s'échapper). Deux jours après, le prince était conduit à llam par un ofGcicr de gendarmerie, auquel M. de Rémusat, ministre de Tlntérieur, avait adressé des instructions énergiques : ses hommes, à la moindre velléité d'évasion du prisonnier, devaient « employer leurs armes contre lui, plutôt que de le laisser sortir vivant de leurs mains ' ».
t. ArchiTes du Dép<^tdeU Guerre.
Le gouvernement affecta de féliciter, avec chaleur, le 42« régiment de Tinébranlable fidélité avec laquelle il avait repoussé les factieux. On doit croire cependant qu'il en pensait un peu moins qu'il n'en disait; car, quatre mois après, — le 3 décembre 1840, — le ministre de l'Intérieur signalait à son collègue de la Guerre le mauvais esprit dont semblaient animés beaucoup d'officiers du 42«, et concluait en disant : « Je pense, comme M. Delessert (le préfet de police), qu'il serait peut-être prudent d'éloigner ce régiment du département du Pas-de-Calais' ».
De Ilam où, cette première fois, il reste à peine, Louis-Napoléon est emmené à la Conciergerie, dans le cachot que venait d'y occuper Ficschi ; il y reçoit plusieurs visites, — notamment celle de M** Récamier *; — et toujours laborieux, mais n'ayant pas sous la main les éléments d'un travail plus utile, il s'occupe à traduire des poésies de Schiller.
Comme, depuis l'acquittement de Cherbourg, il a peu de confiance dans le jury, le gouvernement réunit la Cour des Pairs pour juger les conspirateurs de Boulogne. Le procès commence le 28 septembre. Dès l'ouverture des débals, le prince prend la parole, non pour se justifier, mais pour définir sa situation vis-à-vis de ses juges. « Sans orgueil, comme sans faiblesse, — dit-il d'une voix ferme et grave, — si je rappelle les droits déposés par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous ». La nation n'a pas repris ce qu'elle avait donné. « Tout ce qui a été fait sans elle est illégitime ». Ce qu'il voulait, c'était de la convoquer dans ses comices pour l'interroger : « J'aurais eu le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'Empire, d'y parler du frère aîné de l'Empereur, de cet homme vertueux, qui, avant moi, en est le digne héritier... La nation eût répondu : a République ou Monarchie, Empire ou
Souvenin de M^* Récamier^ t. II, p
Royauté ». De sa libre décision dépend la fin de nos maux, le terme de nos dissensions ». Il termine par ces fiëres paroles : « Représentant d'une cause politique, je ne puis accepter comme juge de mes volontés et de mes actes une juridiction politique. Si vous êtes les hommes du vainqueur, je n'ai pas de justice à attendre de vous, et je ne veux pas de générosité! >
Bcrryer, son avocat, — se conformant à son désir, — songe moins à le défendre qu'à accuser le gouvernement qui le fait poursuivre. Sous les Bourbons, « le principe de la légitimité gouvernait la nation ». Le régime sorti des barricades ne saurait l'invoquer; il ne peut reposer que sur celui de la souveraineté populaire. Eh bien! ce principe, dont on se réclame indûment, le prince en est venu demander la loyale application : telle est la thèse que le grand orateur développe avec sa vibrante éloquence.
M. Franck-Carré, le procureur général, emploie naturellement la sienne à accabler les conspirateurs. I^Iais il se garde bien d'alléguer le prétendu engagement que le prince aurait pris de rester aux États-Unis. Il reconnaît, au contraire, qu'en 183G, il avait été mis en liberté, un peu loin de son pays, mais «sans condition », donnant ainsi un démenti catégorique à l'ingénieuse calomnie des journaux ministériels.
Le roi Louis se comporte en 1840 comme il s'était comporté en 1836. Au lieu de tancer sévèrement le prince, ainsi qu*il le faisait si volontiers pour des vétilles, il prend un vif intérêt à son sort. Il lui écrit plus affectueusement qu'il n'en avait, depuis plusieurs années, l'habitude. Puis, dans une longue lettre adressée aux journaux, il déclare que son fils, « victime d'une odieuse intrigue », est tombé n dans un piège épouvantable » et proteste avec indignation contre l'injure qu'on a faite au neveu de TEmpereur « en l'enfermant dans la chambre d'un infâme assassin ».
Aussi, dès que son sort est fixé, le 5 octobre, Louis-Napoléon s'empresse-l-il de Ten informer : « Mon cher père, je viens de recevoir la nouvelle de l'arrêt qui me condanme
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à une prison perpétuelle sur le territoire français. Je supporte cette condamnation avec d'autant plus de calme et d'indifférence que j'ai reçu, il y a quelques jours, la lettre où vous me donniez votre bénédiction. Cela compense à mes yeux, et bien au-delà, la peine que j'aurais ressentie de l'avenir qui se présente pour moi ».
Le môme jour, il tient à remercier encore une fois, avant de quitter l'aris, M. Derryer d'avoir bien voulu présenter sa défense, sans partager ses opinions; — nouvelle occasion pour lui de prouver que les situations embarrassantes ne l'embarrassent pas, qu'il sait toujours s'en tirer galamment : « J'ignore, dit-il au grand orateur légitimiste, si jamais je serai dans le cas de vous témoigner ma reconnaissance; j'ignore si jamais vous voudrez en accepter des preuves; mais quelles que soient nos positions réciproques, en dehors de la politique et de ses désolantes obligations, nous pourrons toujours avoir de l'estime et de l'amitié l'un pour l'autre' ».
Il écrit enfin à M*" Salvagc, dame d'honneur de la Reine Hortense à laquelle il avait confié une certaine somme d'argent ; i< Je vous renvoie la liste du payement pour les avocats... Mais maintenant, je désire que les prix ne soient pas modifiés* ; M. Derryer, 15,000 fr. ~ M. Ferdinand Barrot 4,000 fr. — M. Marie, 4,000 fr. — M. Lignière, 1,500 fr. — M. Delacour, 1,000 fr. — M. J. Favre, 1,500 fr. — - H. Ducluseau, 1,000 fr. — M. Nogent, 1,500 fr. — M. Barillon, 1,500 fr. — Total : 31,000 fr. »
Pour témoigner' sa reconnaissance à ceux qui l'avaient vaillamment suivi dans sa nouvelle entreprise, Louis-Napoléon s'était déjà imposé d'autres sacrifices. Entre les accusés les moins riches, il avait réparti une vingtaine de mille francs; il avait en outre donné : aux créanciers de l'un d'eux :
1. LellK publiée iDUgratement par le vicoinle de Lft GuéroDuttre, NapoUon III. p. 69.
i. Il avait taioyt ud« première Dite d'hoaorairei, dont le t à U,5H fTJnci. On l'avait *ivciuaDt engagé i la rtiluire.
30,000 francs; — à H"* Parquin, SÎÏ.OOO francs; — d M"*Faurc, dont le mari, sou3-intendanl militaire, avait été lue dans la bagarre, 6,000 francs, etc. Et nous verrons que, malgré la modicité de ses ressources, il ne devait pas s'en tenir là...
Les affaires les plus urgentes ainsi réglées, il repartit le G octobre pour le fort de Ilam; il y entra le 7, c'cst-d-dire le jour où la Belte-Poule arrivait en vue de Sainte-Hélène.
L*iosUllation du prisonnier. — Mai logé, màii bien gardé. — M. Guixoi consolant Louis-Napoléon sans le savoir. — Le plus clairToyant des dciii. — L'UnlTcrsilé de llom. — Politique, histoire, littérature, Imlisti<|uc et rhiinie. — Plutôt la prison que Tcxil. — Heures de tristesse.
— Corre.^pondants et visiteurs. — Le Parti National. — Où va Targent du prince 7 — Conflance inébranlable. — Le priuce demande à aller revoir son p^re mourant. — Est-ce un prétexte 7 — Délibération des députée ninis du prince. — L'évasion : récit de Tévadé. — Une prière sur la grande route. — Reliques compromettantes. — Arrivée à Londres.
— Mort du roi Louis. — Nouvelles études. — La révolution A Paris.
Les oncles de Louis-Napoléon, lui reprochant d*avoir troublé leur vie par ses « folles équipées », devaient convenir qu*il avait encore plus troublé lu sienne. En Angleterre, où son nom lui ouvrait tous les salons, où son caractère lui avait fait de nombreux amis, où sa modeste fortune suffisait à satisfaire ses goûts fort simples, il aurait pu conlinuor à jouir d'une existence assez douce : à cet exil confortable il avait préféré une prison française.
Il y entrait, à trente-deux ans, pour y demeurer u perpétuellement ». En France sans doute, la perpétuité des peines politiques est une fiction ; et il le savait bien. Mais celte perpétuité relative pouvait cependant et, selon toute apparence»
>)VvtÂ 4^^%^ UA^ certaine durée. De fait, elle dura six ans; v;^ >à Vs>Mi^ N^|H>ltkin n'avait su l'abréger lui-même, elle eût 4m^V i¥*^w'À U révolution de février, c'est-à-dire deux ans ^ ^^ te nouveau gîte où devait s'écouler lentement ses ^^Vv^ «uuées de jeunesse, le prince Louis semblait le V^N^^w^r l^^ri convenable : « Je suis maintenant installé, — V^H^x<Ml U À M'^Salvage dès le 16 octobre ; — j'ai un bon lit, vM mUsiux blancs aux fenêtres, une table ronde, une commKH(e et »ix chaises. Vous voyez que j'ai tout ce qu'il me /^mt. V» Kncore parmi ces objets que l'administration lui ^H^il ncoordés, ou qu'elle lui avait permis de se procurer à ^^^ (hii^, oubliait-il « une petite glace de 0,06 centimètres
ïkur 10* w.
Il lui aurait fallu pourtant un peu plus, — surtout des )Htrte» et des fenêtres interceptant mieux l'air humide de ce |my» marécageux. Mais le maigre crédit de 600 francs, ouvert |mr le ministre Rémusat et le sous-secrétaire d'Ëtat Blalleville, pour réparer, aménager ce logis délabré, n'avait pu Hufllre à tout'. Espérant se garantir de ces perfides courants d'air, le prince s'était fait faire un grand paravent, qui existe encore, et qu'il s'amusait à décorer des meilleures caricatures du Charivari, soigneusement découpées : jamais cependant il ne put s'en bien défendre; et, toute sa vie, — comme nous le verrons plus loin, — il devait conserver ce douloureux souvenir de sa captivité '.
S'il était mal logé, le prince Louis était bien gardé : quatre cents hommes dans le fort, et soixante sentinelles répandues de tous côtés avec une consigne sévère ; pour
Idem
3. M. do Peyronnet, Ttin des ministres de Charles X, écrivait le 28 août 1831, et la Quotidienne reproduisait, les lignes suivantes : « La prison de llaui est fort lual établie et d'ailleurs malsaine. Elle est entourée de terrei basses et marécageuses. Les brouillards Tenveloppent la moitié du jour. La promenade consiste en un bout de rempart d'une trentaine de toises, où deux personnes, sans plus, peuvent marcher de front, et du pied duquel s'élèvent continuellement des exhalaisons infectes. •
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surveiller, stimuler leur vigilance, le chef de bataillon Girardet, commandant du fort et de la ville, — un homme sûr, bientôt remplacé par un autre, choisi avec soin et plus sûr encore.
Parmi les autorités civiles et militaires de Boulogne dont Ténergique concours avait maintenu dans le devoir les soldats hésitants, quatre personnes surtout s'étaient fait remarquer : le sous-préfet, M. Leprovost de Launay; le maire, M. Adam; et deux officiers, M. Demarle, commandant de la place de Boulogne, et M. Gol-Puygellier, capitaine de la compagnie détachée dans cette ville. Dès le 7 août le ministre de la guerre, en raison de <c leur belle conduite », du « dévouement, de la fermeté » par lesquelles ces deux officiers s'étaient « particulièrement distingués » la veille, priait le roi de les élever au grade de chef de bataillon*. Pour garder le prince à llam, on choisit Tun des deux officiers qui avaient mis tant de zèle à le désarmer, à l'arrêter : M. Demarle.
Le nouveau commandant remplit si consciencieusement son office, il surveilla si bien son prisonnier, rendit un compte si minutieux de ses faits et gestes au ministre de rintérieur, que celui-ci, par deux fois, voulut l'en récompenser : non content de lui avoir fait donner la rosette do la Légion d'honneur, il réclamait pour lui le grade de lieutenant-colonel'.
Mais Louis-Napoléon était un charmeur. Sans s*y elTorcer, par sa seule façon d*étrc, il savait se faire aimer de quiconque rapprochait. Les soldats chargés de le garder, et qui ne devaient ni lui parler, ni le saluer, ni se lever devant lui, s'ingéniaient à lui témoigner secrètement leur sympathie; plusieurs lui firent même offrir de favoriser son évasion. Chaque semaine, on devait laver les guérites pour effacer les Vive Napoléon! les Vive r Empereur! qu'un
Idem
cmyon séditieux, mais anonyme, y écrivait pendant la nuit... Il fallait donc renouveler souvent la petite garnison du fort pour la soustraire à cette pernicieuse influence.
Lo commandant de Ham, le rigide et consciencieux Demarlo, devait finir par y céder lui-même ! Sans cesser jamais dVxécutor les sévères instructions qu'il avait reçues, il en tt^mpéra peu à peu la rigueur, par quelques tolérances et surtout plus d*égards personnels. Il invitait parfois le pritionnier à sa table, ou seul, ou avec quelque ami venu de Paris, pour le voir. Certain jour même, il faillit s'oublier jusqu*A remmener avec lui dtner dans un château voisin ; mais, au dernier moment, de mauvaises nouvelles étant arrivées de Paris, il recula devant une aussi grande incorrection.
Gr&ce à^ces meilleures dispositions du commandant^ grâce aux démarches spontanées de personnes qui s'intéressaient h lui, le prince obtinl quelques légères faveurs. Sur les remparts — où les premiers jours il lui avait été permis de se promener 'h certaines heures, mais « toujours accompagné », — on lui abandonnait, peu de temps après, quelques mètres de terrain pour y cultiver des fleurs. En lui demandant « un gros paquet de graines de réséda », il disait, en mars 4841, à M"** Salvage : « Je serai très fier de vous montrer mon jardin, quand vous viendrez me voir». Plus tard, sur la demande de son médecin, on lui accordait une autorisation plus précieuse.
Sa santé s'était en effet sensiblement altérée. En avouant à son père qu'il souffrait « de fortes douleurs rhumatismales » il les attribuait « à Thumidité du pays et au manque d'exercice ». Ce que les courants d'air de sa chambre avaient commencé, l'inaction physique l'achevait. Louis-Napoléon, en entrant à Ham, n'y était guère accoutumé. Il s'était adonné dès son enfance à tous les genres de sport. Il y avait peu de cavaliers plus brillants, de tireurs plus adroits, ni de patineurs plus élégants, ni surtout de plus hardis nageurs : à quinze ans, il se jetait tout habillé dans le Neckar, du haut
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d*un ponl où il se promenait avec les jeunes princesses de Bade, pour le seul plaisir d'eiTrayer ses cousines, bien vite rassuréesd*ailleursenlevoyant gagner tranquillemenlla rive. Les exercices physiques, donl il avait une longue habitude, étaient devenus pour lui un besoin. Il souffrait réellement d'en être privé. Dans Tintérôt de sa santé compromise, on lui permit donc d*avoir un cheval et de le monter sur la petite promenade des remparts.
Malgré de tels adoucissements, cette existence était assez dure pour un homme jeune, avide d'action, dont Tûme ardente avait caressé tant de généreux projets. Louis-Napoléon s'y résignait néanmoins sans effort, en lisant cette aphorisme extrait d'un ouvrage de M. Guizot, et qu'il avait écrit, en gros caractères, sur le mur de sa chambre : « Pour les peuples comme pour les individus, la souffrance n'est pas toujours perdue ». Elle ne devait pas l'être pour lui ! En cherchant dans cet aphorisme une consolation, une espérance, il était donc plus clairvoyant que l'illustre homme d'Etat auquel il l'avait emprunté, et qui, à cette heure, môme dans sa correspondance officielle, affectait de traiter leçonspirateur de Boulogne avec un injurieux dédain.
Avant de lui valoir un trône, « la souffrance »> fournit à Louis-Napoléon les moyens de s'en rendre digne. S'il étonna, plus tard, les Français, les étrangers qui l'approchaient par rétendue et la variété de ses connaissances; — s'il put parler de leurs travaux, avec compétence, avec tous ceux qu'il recevait, — qu'ils fussent économistes ou historiens, artilleurs ou chimistes, archéologues ou ingénieurs; — si son style, d'abord trop hésitant et trop fleuri, prit peu à peu cette mâle simplicité, celte énergique concision qui devait donner tant de relief à ses moindres discours, — c'est qu'il avait eu le temps, comme il le disait lui-même en souriant, de bien compléter ses études à T » Université de llam ».
En lisant les journaux qu'on l'avait autorisé à recevoir, — le Moniteur, le Journal des Débats, le CofistUutionnei
et lo Messager, — il pouvait suivre les questions à Tordre du jour. Il les traitait lui-même, à son point de vue, dans de» feuilles importantes du Nord qui avaient accepté sa collaboration, le Guetteur de Saint-Quentin et le Pro- (ft^ du Pas-de-Calais : collaboration si active, à certains moments, qu'en moins de dix jours, — du 29 avril au 7 mai i8i3, — ce dernier journal publiait quatre articles du prince '.
Ces quatre articles, consacrés à Tune des questions qui le préoccupaient le plus, l'organisation de l'armée, n'ont rien perdu de leur intérêt. Ce n'est pasasàez dire : leur intérêt a doublé, depuis que la catastrophe de i870 a fait comprendre à tous, — même à ceux qui voulaient supprimer les armées permanentes, — que celte question militaire était pour nous une question vitale.
Quand on se rappelle, en eOet qu'après avoir, comme candidats, cherché à se faire une popularité trop facile en demandant la réduction du budgetde la guerre et le «désarmement » ; comme députés, à faire échouer le projet de i866, A restreindre singulièrement celui de 1867, les membres modérés ou avancés de l'Union libérale, osèrent, en 1871 « reprocher unanimement à Napoléon III de n'avoir pas songé à armer suffisamment la France, — parce qu'il n'avait pas pris la peine de se renseigner sur la situation militaire de la Prusse, ni daigné lire les rapports du baron Stoffel, qui la lui auraient apprise, — il est intéressant, trop intéressant, de relire les études où, dès 1843, Louis-Napoléon exposait en
1. Un cerUin nombre des articles adreiiéi à cet Journaux figurent dans les CEupreêcomplèUê de Napoléon III, Il suffit de citer le titre de ceux qui parurent dans la seule année 1843 pour montrer combien de sujets différents y étaient traités : Réporue à Af. Je Lamartine (sur la politique de TËmpereur). — La traite des nègrei. — L'oppotition. — Opinion de l'Èmpe^ reur $ur lea rapports de la France avec teê puiuaneet de l'Europe. — La paix ou la guerre. — Le$ conservateurs et Sspartero. — Améliorations à introduire dans nos habitudes parlementaires. — Les spécialités. -> Le clergé et VEtat, — Des gouvernements et de leurs soutiens. — A quoi tiennent les destinées des Empires. — /'rq;>/ de loi sur le recrutement de Vannée. — De la tiberti individuelle en Angleterre. ^ De l'organisation militaire en France^ etc.
détail Torganisalion prussienne et en réclamait inslamment Tâdoption.
Dans Tune de ces études, il écrivait : a Gomme la Prusse avant léna, nous vivons sur notre gloire passée; le terrible exemple de Waterloo ne nous a pas profité... L'organisation prussienne est la seule qui convienne à notre nature démocratique, à nos mœurs égalilaires, à noire situation politique... Aujourd'hui la France n'aurait pas 200,000 hommes à opposer aux frontières, lorsque, sur la ligne du Rhin seulement, 500,000 hommes pourraient être réunis en quinze jours contre nous ». Une autre commençait par ces lignes prophétiques : « Un des généraux qui. contribuèrent le plus à l'organisation militaire de la Prusse exprima un jour cette pensée que « dans un État bien organisé on ne devait pas saff voir où commence le soldat, où finit le citoyen. » Ces paroles dépeignent la philosophie d'un système (^uj sera infailliblement adopté par toutes les puissances du continent, parce qu'il répond aux nouvelles exigences des peuples de l'Europe ». Si ce système ne put èlre adopté sous son règne, si la France n'eut jamais les « 1,200,000 hommes exercés » qu'il déclarait nécessaires à sa défense, — nous verrons plus loin pourquoi.
Ccsarticles, écrits au jour le jour, n'empêchaient pas Louis- Napoléon de faire des travaux plus importants sur toute sorte de sujets. Tantôt, sous le titre de Fragments historiques^ il étudiait le passé de l'Angleterre, y cherchant des leçons pour nous-mêmes. Tantôt, dans une brochure trop connue pour que nous ayons besoin d*y insister, VExtinction du Paupérisme^ il abordait un des problèmes de la question sociale. Tantôt, — quarante ans avant qu'on entreprit à Panama le canal interocéanique, — il concevait le projet de l'exécuter par le lac de Nicaragua, et en cherchait longuement les moyens pratiques. Connaissant les éludes approfondies que dès 1842 il avait faites pour ce projet, le gouvernement de Nicaragua devait le prier, quatre ans plus tard, de constituer une grande compagnie pour creuser le
et le Messager y — il pouvait suivre les questions à Tordre du jour. Il les traitait lui-môme, à son point de vue, dans •des feuilles importantes du Nord qui avaient accepté sa collaboration, le Guetteur de Saint-Quentin et le Progrès du Pas-de-Calais : collaboration si active, à certains moments, qu'en moins de dix jours, — du 29 avril au 7 mai 1843, — ce dernier journal publiait quatre articles du prince '.
Ces quatre articles, consacrés à Tune des questions qui le préoccupaient le plus, l'organisation de Tarmée, n'ont rien perdu de leur intérêt. Ce n'est pas asâez dire : leur intérêt a doublé, depuis que la catastrophe de 1870 a fait comprendre à tous, — même à ceux qui voulaient supprimer les armées permanentes, — que cette question militaire était pour nous une question vitale.
Quand on se rappelle, en effet qu'après avoir, comme candidats, cherché à se faire une popularité trop facile en demandantla réduction du budgetde la guerre et le «désarmement » ; comme députés, à faire échouer le projet de 4866, à restreindre singulièrement celui de 1867, les membres modérés ou avancés de l'Union libérale, osèrent, en 1871, reprocher unanimement à Napoléon III de n'avoir pas songé à armer suffisamment la France, — parce qu'il n'avait pas pris la peine de se renseigner sur la situation militaire de la Prusse, ni daigné lire les rapports du baron Stoffel, qui la lui auraient apprise, — il est intéressant, trop intéressant, de relire les études où, dès 1843, Louis-Napoléon exposait en
1. Un cerUin nombre des articlei adressés à ces Journaux figurent dans les Œuvres compUieê de Napoléon III. H suffit de citer le titre de ceux qui pa> rurent dans la seule année 1843 pour montrer combien de sujets différents y étaient traités : Réponse à M. de Lamartine (sur la politique de P£mpereur). — La traite des nègres, — L'opposition. — Opinion de l'Empereur sur les rapports de la France avec les puissances de l'Europe. — La paix ou la guerre. — Les conservateurs et Sspartero. — Améliorations à introduire dans nos habitudes parlementaires, — Les spécialités, » Le clergé et l'Etat. — Des gouvernements et de leurs soutiens. — A quoi tiennent les destinées des Empires. — Projet de loi sur le recrulemettt de l'armée. — De la liberté individuelle en Angleterre, ~ De l'organisation militaire en France^ etc.
détail rorganisalion prussienne cl en réclamait inslammcni Tadoption.
Dans Tune de ces études, il écrivait : « Conune la Prusse a?ani léna, nous vivons sur notre gloire passée ; le terrible exemple de Waterloo ne nous a pas profité... L'organisation prussienne est la seule qui convienne à notre nature démocratique, à nos mœurs égalitaires, à notre situation politique... Aujourd'hui la France n'aurait pas 200,000 hommes à opposer aux frontières, lorsque, sur la ligne du Rhin seulement, 500,000 hommes pourraient être réunis en quinze jours contre nous ». Une autre commençait par ces lignes prophétiques : « Un des généraux qui. contribuèrent le plus à Torganisation militaire de la Prusse exprima un jour cette pensée que € dans un État bien organisé on ne devait pas sa- « voir où commence le soldat, où finit le citoyen. »» Ces paroles dépeignent la philosophie d'un système ^u< sera infail- Ublement adapté par toutes les puissances du continent, parce qu'il répond aux nouvelles exigences des peuples de l'Europe ». Si ce système ne put être adopté sous son règne, si la France n'eut jamais les « i ,200,000 hommes exercés » qu'il déclarait nécessaires à sa défense, — nous verrons plus loin pourquoi.
Cesarticles, écrits au jour le jour, n'empêchaient pas Louis- Napoléon de faire des travaux plus importants sur toute sorte de sujets. Tantôt, sous le titre de Fragments historiques^ il étudiait le passé de l'Angleterre, y cherchant des leçons pour nous-mêmes. Tantôt, dans une brochure trop connue pour que nous ayons besoin d'y insister, VExtinction du Paupérisme, il abordait un des problèmes de la question sociale. Tantôt, — quarante ans avant qu'on entreprit à Panama le canal interocéanique, — il concevait le projet de l'exécuter par le lac de Nicaragua, et en cherchait longuement les moyens pratiques. Connaissant les éludes approfondies que dès 1842 il avait faites pour ce projet, le gouvernement de Nicaragua devait le prier, quatre ans plus tard, de constituer une grande compagnie pour creuser le
et le Messager^ — il pouvait suivre les questions à Tordre du jour. Il les traitait lui-môme, à son point de vue, dans des feuilles importantes du Nord qui avaient accepté sa collaboration, le Guetteur de Saint-Quentin et le Progrès du Pas-de-Calais : collaboration si active, à certains moments, qu'en moins de dix jours, — du 29 avril au 7 mai 1843, — ce dernier journal publiait quatre articles du prince ".
Ces quatre articles, consacrés à Tune des questions qui le préoccupaient le plus, l'organisation de Tarmée, n'ont rien perdu de leur intérêt. Ce n'est pasasàez dire : leur intérêt a doublé, depuis que la catastrophe de 1870 a fait comprendre à tous, — même à ceux qui voulaient supprimer les armées permanentes^ — que celte question militaire était pour nous une question vitale.
Quand on se rappelle, en eOet qu'après avoir, comme candidats, cherché à se faire une popularité trop facile en demandant la réduction du budgctde la guerre etlca désarmement » ; comme députés, à faire échouer le projet de 186G, à restreindre singulièrement celui de 1867, les membres modérés ou avancés de Y Union libérale^ osèrent, en 1871 « reprocher unanimement à Napoléon III de n'avoir pas songé à armer suffisamment la France, — parce qu'il n'avait pas pris la peine de se renseigner sur la situation militaire de la Prusse, ni daigné lire les rapports du baron Stoffel, qui la lui auraient apprise, — il est intéressant, trop intéressant, de relire les études où, dès 1843, Louis-Napoléon exposait en
1. Un certain nombre des arUcleiadreiiéi à cet journaux figurent dans les CEuvreêcompUiei de Napoléon III. Il suffit de citer le titre de ceux qui parurent dans la seule année 1S43 pour montrer combien de sujets différents y étaient traités : Bépome à M. Je Lamartine (sur la politique de r£mpereur). — La traite dee nègres. — L'opposition. — Opinion de l'Kmpe^ reur sur les rapports de la France avec tes puissances de l'Europe. — La paix ou la guerre. — Les conservateurs et Espartero. — Améliorations à introduire dans nos habitudes parlementaires. — Les spécialités, — Le clergé et l'Etat,, — Des gouvernements et de leurs soutiens. — A quoi tiennent les destinées des Empires, — Projet de loi sur le recrulemetit de l'armée. — De la liberté individuelle en Angleterre. — De l'organisation militaire en Fronce, etc.
détail Torganisalion prussienne et en réclamait instamment l 'adoption.
Dans l'une de ces études, il écrivait : (c Gomme la Prusse avant léna, nous vivons sur notre gloire passée ; le terrible exemple de Waterloo ne nous a pas profité... L'organisation prussienne est la seule qui convienne à notre nature démocratique, à nos mœurs égalitaires, à notre situation politique... Aujourd'hui la France n'aurait pas 200,000 hommes à opposer aux frontières, lorsque, sur la ligne du Rhin seulement, 500,000 hommes pourraient être réunis en quinze jours contre nous ». Une autre commençait par ces lignes prophétiques : « Un des généraux qui. contribuèrent le plus à l'organisation militaire de la Prusse exprima un jour cette pensée que « dans un État bien organisé on ne devait pas sa- « voir où commence le soldat, où finit le citoyen. » Ces paroles dépeignent la philosophie d'un système ^u^^era infailliblement adapté par toutes les puissances du continent, parce qu'il répond aux nouvelles exigences des peuples de l'Europe ». Si ce système ne put être adopté sous son règne, si la France n'eut jamais les « 1,200,000 hommes exercés » qu'il déclarait nécessaires à sa défense, — nous verrons plus loin pourquoi.
Gesarticles, écrits au jour le jour,n*empéchaient pas Louis- Napoléon de faire des travaux plus importants sur toute sorte de sujets. Tantôt, sous le titre de Fragments historiques^ il étudiait le passé de l'Angleterre, y cherchant des leçons pour nous-mêmes. Tantôt, dans une brochure trop connue pour que nous ayons besoin d'y insister, VEa:tinction du Paupérisme, il abordait un des problèmes de la question sociale. Tantôt, — quarante ans avant qu'on entreprit àPanama le canal interocéanique, — il concevait le projet de Texécuter par le lac de Nicaragua, et en cherchait longuement les moyens pratiques. Connaissant les éludes «ipprofondies que dès 1842 il avait faites pour ce projet, le gouvernement de Nicaragua devait le prier, quatre ans plus tard, de constituer une grande compagnie pour creuser le
« canal Napoléone », — car on voulait donner au fulur ca- .nal le nom de celui qui en avait eu l'initiative.
Une autre année, le prince Louis traitait ujie question plus spéciale encore, à laquelle ses études antérieures semblaient ravoir peu préparé : la question des sucres. Il y consacrait une brochure si pleine d'observations et de calculs saisissants que la Société des Fabricants de sucre indigène s'empressait de Tadresser, à ses frais, comme la meilleure défense de leur cause, à tous les membres des conseils généraux.
Passant de l'économie industrielle à la chimie, le prince adressait à TAcadémie des Sciences un court mémoire intitulé « Examen de la théorie physique et de la théorie purement chimique de la pile voltaïque ». 11 le terminait modestement par ces mots : «Je vous transmets, messieurs, ces observations avec une extrême réserve, car je n'ai pas fait de la chimie et de la physique mon étude spéciale... » Cette communication n'en parut pas moins intéressante à l'Académie, qui la fit insérer dans son compte-rendu avec la note suivante : « Quoique le prince Napoléon ait été précédé par M, Becquerel dans la construction d'une pile à un seul métal, nous croyons devoir publier sa lettre : la netteté des raisonnements et des résultats justifiera notre détermination aux yeux de tout le m^nde *. »
Le roi Joseph meurt. Louis-Napoléon oublie d'anciens démêlés, auxquels d'ailleurs, pendant son dernier séjour à Londres, une franche réconciliation avait mis fin. Il oublie que son oncle, à cette époque, lui avait spontanément promis de l'inscrire sur son testament, pour l'indemniser des sacrifices faits par lui seul à la cause des Bonaparte et que cette promesse n'a pas été tenue : dans une longue notice, il rend un éclatant hommage à sa mémoire.
Parmi tous les ouvrages dont le prince Louis s'occupa pendant sa captivité, celui qui devait s'intituler a Dupasse
1. Comptée rendus de l'Académie des sciences, t. XVI, pp. 1098 et 1180.
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et de l'avenir de Varlillerie » cl donl il ne put terminer qu'un volume, était, de beaucoup, le plus important, celui qui lui prit le plus de temps, lui coûta le plus d'eflbrts.
L'ingratitude était son moindre défaut. II sut toujours se souvenir des plus petits services qu'il avait reçus. Dans la préface de ce livre inachevé, il remerciait donc vivement, sans oser les nommer par crainte de les compromettre, tous ceux qui l'avaient aidé en lui procurant quelque utile indication ; piiis il ajoutait : « Une personne surtout, amie d'enfance, a bien voulu faire pour moi les recherches nécessaires dans les manuscrits de la Bibliothèque Royale. Si mon ouvrage a quelque valeur, c'est à elle que je le devrai, car c'est par elle que me sont venus les documents les plus intéressants et les plus précieux. Je dois aussi remercier M. de Salvandy de m'avoir laissé consulter, à Ilam, les manuscrits de la Bibliothèque de l'Arsenal dont j'avais besoin. »
Cette « amie d'enfance >» était M™* Cornu, élevée près de la reine Ilortensc, dont sa mère, M™' Lacroix, était la femme de chambre. Ses dons naturels, très brillants, avaient été développés par Texcellente éducation que lui avait fait donner la reine. Elle était apte à tout comprendre; et, pour Taider dans ses recherches, Louis-Napoléon ne pouvait souhaiter un meilleur secrétaire. C'était, entre elle et le prince, une correspondance incessante, ayant toujours le mémo objet : annonce des ouvrages désirés, accusés de réception, remerciements et demande de nouveaux ouvrages. Nous en citerons, à titre d'exemple, un seul extrait :
Voici la liste des manuscrits que vous m'avez envoyas : n* 7,076, Christine de Pisan ; — n» 7JI2, St-Luc ; — n» 7,4I»0, Jehan lly- Ihaene ; — n<» 1,666, Pascuali Bombardicrc; n« 6,994, Dessins d artillerie du XVI» siècle ; — Inventaire de t,6H, sans numéro ; — Dessin d*artillerie du xv*» siècle, sans numéro.
Voici la liste nouvelle de mes demandes, et vous nVHes pas au bout :
1* Manuscrit de la Hibliollièque royale, noté au n^ 287 da Supplément français ; — 2» llu^uenin, Histoire du siège de Nancy en 1474; - 3* Pierre De*»iry, <iliiniin|iii' du lui (lliarlcs Mil; — 4® llistoiiv
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de Charles VIII, par Ceorçes Flori ; — îî» Voyage de Charles VIÏI, par Andn5 de la Vigne ; — 6* Voyage des deux religieux de Charles VIII. Vous ne m'avex envoyd que trois volumes de Duclerq, je voudrais bien le quatrième. Je garde encore Paul Giove *. »
A tout moment, M*"* Cornu recevait quelque nouvelle commission de ce genre, et elle s'en acquittait avec autant d'intelligence que de dévouement. Quelquefois, au lieu d'envoyer, par la diligence, au prisonnier Tun des innombrables paquets de manuscrits qu'elle avait à lui faire parvenir, M"* Cornu les apportait elle-même. Un jour, Louis- NapolAonla pria d'aller, ù quelques lieues de Ham,au château de Coucy, examiner un canon octogone et long d'un mètre à peine, le premier qui ait été fabriqué, — si la date qu'il portait était bien sincère. Les chiffres formant cette date étaientils marqués en creux sur le bronze? En ce cas, on avait pu les graver après coup et le canon était peut-être antidaté ; s'ils étaient, au contraire, en relief, la sincérité de la date était indiscutable. Relief ou creux ? Telle était la grave question que M"*** Cornu devait résoudre ; et le prince, épris de son travail, y apportant le plus grand souci d'exactitude, attendait impatiemment le résultat de cette jtetile enquête. Parfois, pour se délasser de ces sévères travaux, le prisonnier laissait courir son imagination, et, nul ami n'étant alors auprès de lui pour les recueillir, il confiait au papier ses rêveries. Quoiqu'elles ne fussent pas destinées au public, certaines de ces pages intimes, L'Exily — Aux mânes de l* Empereur, etc., ont paru plus tard, dans le recueil de ses œuvres. D'autres sont restées inédites. Dans l'une d'elles, intitulée le Credo, longue et fervente paraphrase du symbole des chrétiens, Louis-Napoléon disait :
Je crois en Dieu... Rien n*esl fait de soi-niôme. Lorsque je vois un temple, je pense à Touvrierqui Ta l»Ali ; lorsque j*admiroles surprenants phénomènes de Tunivers, je baisse le front devant la volonté souveraine qui a fait la nature et ordonné le monde. Pdre tout-
1. Tontes ces lettres du Prince à M*« Cornu ont été citées \mr DIanrhard Jerrold.
puissant, il doit avoir pour nous l'amour qu'a le créateur pour les choses qu'il a créées.
Je crois en Jésus-Christ, (Ils de Dieu fait homme, qui a revêtu notre enveloppe mortelle, afin de nous faire comprendre, en s'abaissant jusqu'à nous, la morale divine, et d'un coup éleva notre espèce de cent coudées, on faisant passer dans notre Ame la foi, la chanté, l'espérance, ces dons du ciel... Pour nous apparaître sous forme humaine, sans rien emprunter de nos péchés, il est né de la Vierge Marie, prenant ainsi pour origine la seule vertu qui fût restée au genre humain, l'innocence et l'innocence du pauvre. Persécuté dès sa naissance, et fuyant le courroux des grands, lui qui les aurait pulvérisés d'un regard, il se contenta des hommages du peuple et souffrit sous Ponce-Pilate, vil instrument de la force brutale...
11 a été crucifié 1 II fallait qu'il fût crucifié pour nous apprendre à pardonner à nos ennemis, comme il pardonnait lui-même à ses bourreaux. 11 mourut, il fut enseveli. Mais le troisième jour, il est ressuscité d'entre les morts. Sa mission était accomplie ; il avait repoussé son enveloppe mortelle ; et, s'élevant aussi haut qu'il s'était abaissé pour nous, il s'assit h la droite de Dieu, le Père tout-puissant. Avec lui tout n'avait pas disparu. Sur la terre restait une image vénérée, un principe divin. Sa religion nous a portés depuis 1,800 ans; il transforma le monde ; et Ton vit le droit remplacer la force, Tamour remplacer la haino, rt'galilé remplacer l'oppression 1...
Dans une aulre page, intitulée La Captivité, le prince écrivait :
De cet empire immense qui embrassait le monde, voilà donc tout ce qui reste, un lombeau et une prison ; un tombeau pour prouver la mort du grand homme, une prison pour faire mourir sa cause. Que sont-ils devenus ces (|ualrc millions de Français qui ont élevé le trône impérial et ces millions de soldats qui l'ont défendu jusqu'à Waterloo, et ces hommes que PEmpereur avait faits si puissants pour qu'ils transmissent, nprès sa mort, à ses héritiers, son sceptre plébéien, son ép«^c nationale, son code civilisateur? Ils sont tous morts sans doute, car aucun, dans le malheur, n'est venu me tendre la main. Un homme historique cependant m'apparul dans ma prison ; mais celui-là iravail rien reçu de rKinperenr... Chatranhi iaiid, lui qui av.'iit lésislr an pouvoir inVHistilih* de l'ICmperenr sur le In^ne, vint saluer dans un cachot l'infortune du neveu de l'klnipereur...
Si j'obi'issais à cet instinct de la nature (|ui fait qu'on aime ceux qui vous nourrissent et qu'on hait ceux qui vous fuslip*nt, je n'aimerais que les éliangers qui m'ont nourri et je haïrais niesconipa-
(notes qui, enfant, m^ont banni, homme, m*ont persécuté et calomnié... Mais heureusement l^amour de la patrie chasse de mon cœru ces faiblesses humaines ; et, de même que j*ai regretté ceux qui me bannissaient, excusé ceux qui me calomniaient, je remercie ceux qui m*ont frappé de cette condamnation qui rompt Texil... Oh I certes parfois, loriqu*au bout du cinquantième pas fait en ligne droite un homme me barre le passage, ou lorsque le papier qui renferme Texpression de sympathie d'un ami m*arrive tout ouvert, je me surprends à regretter et le lac et les montagnes où j*ai passé mon enfance, et les bords de TArno, où languit mon vieux père, et les bords de la Tamise où pour la première fois j'ai été libre... Mais de ces souvenirs, de ces rêves une idée me réveille : cette idée c'est d'être en France ! Elle change tout à mes yeux. Je ne vois plus ni barreaux » ni murs, ni police ; je ne vois plus que le sol, que les habitants de ma patrie. Je plains les hommes qui ne comprennent pas ce sentiment... Ils sont de leur époque ; les jouissances matérielles sont tout pour eux ; ils ne comprennent pas qu'une idée, un reflet de Tesprit divin puisse rendre Tobscurité moins obscure, le malheur plus cuisant, l'esclavage plus doux. Ilélas 1 ils n'ont jamais, eux, subi les peines de l'exil !
Puisque Louis-Napoléon parlait ainsi, dans ces lignes écrites, pour lui seul, au courant de la plume, il était évidemment sincère, et ne songeait pas à se donner une attitude intéressante lorsqu'il terminait la préface de sa brochure sur la question des sucres, en disant : « Quelque imparfait que soit cet écrit, s'il contribue à éclaircir la discussion, et à gagner quelques voix à la cause d'une industrie que je Regarde comme une source féconde de prospérité pour la France, je remercierai le ciel de m'avoir permis, môme dans la captivité, d'être utile à mon pays, comme je le remercie tous les jours de me laisser sur ce sol français, objet de mon amour, que je ne veux quitter à aucun prix, pas même pour la liberté. » Il était sincère, quand, à tous ses amis, il tenait Je même langage, — écrivant, le 26 septembre 1842, à M"** Salvage : «...Je n'ai pas changé de sentiment; je ne veux pas quitter le sol français et je ne considérerais nullement comme un service les démarches que l'on pourrait faire dans le sens d'une amnistie »; — écrivant, Tannée
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suivaiUo, Â M. Vicilhircl : « Si Ton ro^olTrail Tcxil en échange de la situation qui m'est faite actuellement, je repousserais une semblable proposition, parce que ce serait, à mes yeux, une aggravation de peine. Plutôt être prisonnier en France que libre à l'étranger! » On ne sauraitdonc con* tester que Tamour de son pays, même quand son pays semblait le répudier, domin&t en lui tous les autres sentiments 1 Il était sincère aussi, en convenant que ce sacriflce, bien que volontairement accompli, lui semblait cruel; qu'il le subirait résolument, sans défaillance, mais non sans tristesse. Parfois, en elTet, « l'atmosphère de la prison », de cette prison qu'il préfère encore à l'exil, lui parait « bien lourde », — comme il l'écrit à une Française, fixée à Florence et amie de sa famille, en se h&tant d'ajouter : « Ne croyez pas cependant que je sois découragé; noni mais il y a en moi deux êtres : l'homme politique et l'homme privé. » L'homme politique est a inébran- , lable » ; il le sera toujours. « La haine, la calomnie, la captivité ne lui arracheront pas une plainte»; Thomme privé n'en souffre pas moins ^ Cette souffrance, il ne l'avoue toutefois qu'à ses amis, et seulement aux plus intimes. Il se raidit contre elle, il la domine, voulant « rester homme, en dépit du sort' ». Et, si vive qu'elle soit à certaines heures, elle ne le rend pas insensible à la souffrance d'autrui, — comme l'attestent ces lignes qu*il adresse, le 13 juillet 1842, à son ami M. Desportes : «...Aujourd'hui toute préoccupation cesse devant le tragique événement qui vient d'enlever le duc d'Orléans. Malgré les intérêts de parti et l'opposition de ma situation, j'ai été profondément ému, comme homme, en voyant un fils enlevé d'une façon si imprévue à la tendresse de sa mère et je n'ai pensé qu'au deuil et au malheur d'une famille française. »
1. Lettre à la cotutesse X., publiée par la Rêvuê de Paris^ n* du t5 avril 1894.
S. Lettre à la baronne de Forget, publiée par la Revue de ta Frttnct moderne, Juillet 1894.
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Outre le travail qui remplit la meilleure part de son temps, ce qui console et soutient Louis -Napoléon, c'est d'abord le voisinage des deux amis incarcérés en même temps que lui au fort de Ham, et qu'il lui est permis de voir, à certaines heures : le général Montholon , qui après avoir partagé la captivité de l'Empereur, partage aujourd'hui celle de son neveu; et le D" Gonneau, qui a promis à la reine Hortense mourante de ne jamais quitter son fils, qui ne le quittera pas, môme quand, ayant payé sa propre dette à la justice, il pourrait fitre libre. A ces deux noms il faut en ajouter un autre : celui du fidèle Thclin, — qui avait voulu rejoindre son mallre à New- York, — qui a tenu à l'accompagner dans la bagarre de Boulogne; — qui, bien qu'acquitté par la Cour des Pairs, a sollicité, obtenu la faveur d'être enfermé, à Ham, avec le Prince; — qui enfin, par son dévouement à toute épreuve , est devenu pour celui-ci plus qu^un serviteur.
Ce qui cgnsole et soutient encore Louis-Napoléon, ce sont les témoignages de sympathie qui lui arrivent constamment, les lettres que lui adressent des amis, français ou étrangers, connus ou inconnus, et surtout les visites que beaucoup viennent lui faire.
Ces visiteurs, dont nous ne pouvons indiquer qu'un petit nombre, étaient de plusieurs sortes. Les uns étaient des amis personnels du prince Louis, comme la baronne de Forget, née Lavalette, par conséquentalliée à sa famille, — qui, entre deux voyages à Ilam, se rappelait au souvenir du prisonnier en lui envoyant des livres, des fruits ou des bonbons; — comme Vieillard, Laity, le baron Larrey,Lord Malmesbury, ou M. Fouquier d'IIérouel, le plus assidu de tous, car, habitant un ch&teau voisin de Ham, il était autorisé ù venir voir le prince le premier vendredi de chaque mois et à rester avQC lui l'après-midi tout entière.
D'autres, sans connaître Louis-Napoléon, sans s'intéresser A sa cause, s'intéressaient simplement à sa personne, parce qu'il avait cr&nement joué sa tète et qu'il expiait durement sa témérité. Telle étail Déjazet, la célèbre artiste. Se trouvant
dans lo pays clic AUiit venue ù [lum poury voir Icprjsonnicr, pour l'apercevoir, du moins, car clic savait bien qu'il ne lui serait pas permis d'arriver jusqu'à lui. Informé de son ardent désir par Tlielin, Louis-Napoléon s'y prêta de bonne grAce. Prévenue de l'heure où le prince devait se promener le jour suivant sur les remparts, Déjazet alla se poster à un endroit d'oii elle put lui envoyer un salut et recevoir le sien. Avec SCS remerciements, elle lui adressa, toujours par l'entreprise de Thelin, une petite médaille qui, disait-elle, « lui porterait bonheur.» Quelques jours plus tard, elle apprenait l'évasion du prince et s'écriait avec une joyeuse fierté : « Je l'avais bien dit I C'est ma médaille I »
D'autres visiteurs enfin, comme Chateaubriand ou Berrycr, sans être des amis de Louis -Napoléon, avaient eu avec lui des relations qui semblaient leur conseiller celte démarche de sympathique courtoisie.
Mais le plus grand nombre étaient des hommes politiques, dont une intention politique avait déterminé le voyage : des députés comme MM. Bcaumont (de la Somme) ou Joly; des puhlicistes de [irovincc, comme Dcgeorgc, Soupictct l'augé; des publicistcs de Paris, comme Louis Itlanc et Gapo do Feuillide. Ce dernier, ayant traversé presque tous les camps, mais non celui du Prince, est attiré à Ham par une sorte de dilettantisme éclectique. Il est entré dans son cachot fort indifférent; il en sort presque fanatique. Dans un livre écrit peu de temps après, il déclarait avoir cédé, malgré lui, «à la fascination qu'exercent un regard bienveillant, doux et pourtant plein do feu, un maintien à la fois simple et digne, etc.,* et s'ôlrc expliqué, par sa propre expérience, n cette fièvre de sympathies que le prince Napoléon communique, depuis sa première jeunesse, à tous ceux qui l'approchent ' » .
Ce n'est pas une simple curiosité, c'est un sentiment plus sérieux qui a conduit les autres auprès de Louis-Napoléon. Ayant lu ce qu'il écrivait, constatant que ses idées, sur plus
I. U ehâUau de Ham, l)l(ï
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d^un point, se rapprochaient des leurs, ils se demandaient si le pays, toujours à la veille de nouvelles secousses, ne trouverait pas dans ce prince démocrate une utile réserve et voulaient s*en assurer, en Tétudiant.
Telle avait été sans doute la pensée de George Sand, entretenant avec Louis-Napoléon une correspondance, où elle lui prédisait une prochaine revanche * . Telle était certainement celle des publicistes républicains Degeorge, Souplet, Paugé, qui, ayant commencé par écrire au prince, pour lui poser des questions, avaient fini par venir chercher eux-mêmes la réponse. Les républicains ne se bornaient pas alors à invoquervaguement le principe delà souveraineté nationale, ils voulaient l'appliquer sans réserve. En réclamant le suffrage universel, en promettant de se soumettre ses décisions, on devenait, sinon Tun des leurs, au moins leur intime allié.
Répétant ce qu'il avait toujours dit depuis qu'il avait une plume entre les doigts, Louis-Napoléon écrit au Journal du I/)iret : o Je n* aurai jamais d* autre désir que celui de voirlepeuple entier choisir en toute liberté le gouvernement qui lui convient ; issu d'une famille qui doit son élévation à la volonté nationale, je mentirais à mon origine, à ma nature, au bon sens si je ne reconnaissais la souveraineté nationale du peuple comme la base de toute organisation politique ». Enregistrant cette déclaration du prince Louis, — conforme à Tinvariable doctrine de toute sa vie, — le Journal dii Loiret déclare y voir « un solennel hommage au principe de la souveraineté du peuple » et applaudit aux « généreux sentiments » qui Tout dictée : Sur ce terrain, tous les démocrates peuvent s'entendre avec lui et
1. Dans une Iclrre, adreiiée le 3 Janvier 1852 au prince-préiident, George Saod lui disait : • Ah ! prince ! mon cher prince d'autrefois, écoutei rhonime qui est en vous, qui est vous I... ■ Puit», lui indiquant quelle grande mission il pouvait seul remplir, elle njoulait : • Il y a longtemps que Je l'ai prévu, que J'en ai la certitude, que Je vous Tai dit à voUs-mème, lorsque peu de gens y croyaient en Franco •. (Correspondance de George Sand).
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marcher û ses cùlés, — ou infime à sa suile, — eslimanl, comme Paugé,qu*au milieu du désarroi des esprits, du morcellement de Topinion, le prince pourrait seul rallier autour de son grand nom les «masses flottantes » du pays et fonder € le parti national » sur les débris de tous les autres.
Avec cet écrivain, dont il apprécie Thonnôteté, la droiture et le talent, Louis-Napoléon rêve de créer à Paris un nouveau journal, mieux fait et plus viable que le Capitale et le Commerce. Mais, pour une telle entreprise, il faut de l'argent, et beaucoup. Il a réuni i 00,000 francs ; il reste à en trouver 150,000. Il prie M. Fouquier d'Herouel de les chercher pour lui. Mais il Ten prie sans doute assez gauchement, et s'en rend compte ; car, M. Fouquier d'Heronel devant se rendre à Paris, il écritàPaugé : « Tâchez de Tentralner ; moi, je suis très bêle dès qu'il s'agit de demander de l'argent' ».
Il savait mieux, beaucoup mieux en donnerl Et c'est pourquoi il ne lui en restait plus assez pour supporter, à lui seul, les frais de son nouveau journal. Les deux précédents avaient fait à son patrimoine une forte brèche, élargie par l'expédition de Houlognc, par le procès qui en était résulté, par la dette de reconnaissance qu'à cette occasion il avait contractée et qu'il voulait acquitter, même aux dépens de sa distraction la plus précieuse, la plus nécessaire. Il écrivait, en effet, le 10 avril 1842, à M. Vieillard : « J*ai un devoir sacré à remplir, c'est de soutenir tous ceux qui se sont dévoués pour moi ; et malheureusement les pensions que je paye sont au-dessus de l'état de ma fortune. Je soulage aussi, autant que je peux, les malheureux qui m'entourent; et, pour faire face à tout cela, je retranche môme sur mes plaisirs, car j'ai vendu mon cheval et je crois que je n'en rachèterai pas.».
Il se privait donc lui-même, non seulement pour secourir ceux qui s'étaient compromis pour lui à Boulogne ou à Strasbourg et dont il s'estimait par conséquent le débiteur, mais pour «soulager les malheureux qui Tcntouraient », qu'il ne
1 LcUroi de Louis-Na|)t)léoD. SouvtlU R$vue, i" ttpieinhtt ,i%^.
pouvait connaître, envers lesquels il remplissait spontanément un devoir de pure charité. Il n*attcndait pas que la misère vint provoquer sa bienfaisance ; il allait, de lui-même au devant d^elle : il se dispensait de récrire à M. Vieillard, — faisant toujours, en pareille matière, plus qu'il ne disait; — mais un autre a pu nous rapprendre. M. Flajollot, garde municipal du génie, attaché au fort de Ham, avait noté, les principaux incidents, dont, pendant la captivité du prince, il avait été le témoin ; et de ce petit mémorial, — qui ne fut jamais imprimé, — nous avons extrait les lignes suivantes :
Avant Tarrivée de M. Thelin au château, ce fût Ribet (employé du bureau du génie, attaché à la personne du prisonnier) auquel le prince demanda les premiers renseignements sur les infortunes et les malheureux du pays, et Ribet que le prince chargea de leur porter des secours. Cette belle mission fut plus tard (après le 25 mai 1841) confiée à M. Ch. Thelin qui a lui-même un excellent cœur et qui avait obtenu de sortir à volonté.
La bienveillante sollicitude du prince s'étendait également sur les enfants des pauvres, qu'il faisait habiller à Tépoque de leur première communion...
Le prince faisait remettre également à chaque chef d'institutions et écoles de garçons et de filles une notable quantité de bijoux et autres objets pour être distribués aux plus méritants des élèves de ces établissements.
N*ayantplus dans sa caisse, ainsi mise à sec, et ne trouvant pas h emprunter assez d'argent pour fonder son nouveau journal, Louis-Napoléon y renonça, non sans regret. Mais cette déception ne le découragea guère. L'indifférence des capitalistes à son égard ne pouvait ni Taffliger ni le surprendre beaucoup. Il comprenait que ses vrais amis étaient les humbles, les petits; que ceux-là savaient bien ce qu'ils voulaient, sans avoir besoin que des journaux Ip leur apprissent; qu'ils aimaient les Napoléon parce qu'ils se sentaient aimés d'eux, et que, quand on les aurait déballlonnés, ils le crieraient bien haut.
Sur la sympathie de ces amis obscurs, inconnus, il comptait avec une foi ardente, une foi inébranlable, une foi
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Deux jours après, il a perdu Tespoir do réussir : a Tout est rompu. On m'a indignement trompé. » En quoi Ta-t-oû trompé? demande M"** Cornu. Et le 3 février le prince répond qu'après avoir reçu « le refus si brutal du ministère » il a écrit à quelques députés, mais que ceux-ci ont mal compris ce qu*il attendait d'eux. « M. Odilon Barrot... sans que je l'en priasse, formula avec M. Duchàtel un nouveau projet de Lettre au roi et il me l'envoya, en m'écrivant une lettre très aimable pour m'engager à la signer... J'ai répondu hier à M. Odilon Barrot par un refus catégorique. Je lui dis que je ne veux pas demander grâce et que je resterai plutôt toute ma vie en prison que de m'abaissera » Si le prince renonce, par souci de sa dignité, à faire de nouvelles démarches, ses amis ne jettent pas, comme lui, le manche après la cognée. M. Vieillard lui répond, le 9 février, que, deux jours auparavant, il a réuni « une trentaine de députés dans l'un des bureaux de la Chambre. » Quand il leur eut faitconnaltre la résolution du prince de ne pas signer le projet de lettre au roi, les uns trouvèrent ses susceptibilités excessives,- tout en louant << la noblesse de sentiments, la dignité de langage » de sa réponse; les autres l'approuvèrent complètement. « Il n'y a pas, leur dit M. Vieillard en terminant, à s*occuper d'obtenir de lui de nouvelles concessions. Il s'agit de voir ce qu'on peut faire pour lui, sans lui »> : Sur quoi, la discussion s'ouvrit. MM. Odilon Barrot, Berryer, Garnier- Pages, Marie, Ferdinand Barrot, y prirent part tour à tour, — sans compter les simples interrupteurs : une petite séance parlement^iire, qui se termina comme tant de grandes ; on n'était pas plus avancé à la fm qu au commencement, et l'on se sépara sans rien décider. A défaut d'un résultat pratique, la réunion avait eu un effet moral que M. Vieillard indiquait au prince, pour le consoler : « Vous y avez été Tohji^t d*un intérêt unanime. »»
I. (U^i diverses Irtlrc^ è M"* ('.ornii ont été déjà publiées imu* UUnchard- Jcrndd, iJfe of Napoléon tkr Tliuii.
I^a séance levée, Duponl (de TEure) avail eu pourtant une idée, et Tavait soumise à ceux de ses collègues encore présents : « Qu^Odilon Barrot aille trouver le roi, non comme chef de Topposition, mais comme homme; qu'il invoque la situation du père, âgé, infirme, isolé ci la compare à celle du Roi, père aussi, mais environné d'une nombreuse famille ». Odilon Barrot consent très volontiers à faire cette démarche officieuse; et dès le lendemain il est reçu aux Tuileries. Il s'y montre « pressant, adroit, plein de cœur et d'habileté »; mais n'obtient pas grand'chose. Louis-Philippe déclare que son gouvernement ce ne peut accepter comme une chose sérieuse l'engagement de se reconstituer prisonnier »; qu'il serait personnellement fort disposé à rendre au prince sa liberté complète, à la condition que le prince reconnût explicitement que cette grâce il la devait à la générosité du roi; « qu'au surplus cette affaire était devenue une affaire d'État, qu'elle ne pouvait se décider sans la délibération du conseil des ministres...» Et, comme Odilon Barrot s'écriait: « Ah/ sire, vous me renvoyez aux minisires ; il n'y a plus d'espoir/ — Pardon/ pardon/ a dit le roi; et la conversation s'est terminée par des compliments réciproques », c'està-dire à peu près comme la réunion des députés ! *
Louis-Napoléon attendit quelque temps rcfict de cette démarche; et, voyant qu'elle n'en produisait aucun, il résolut d'agir. Puisqu'on ne voulait pas lui rendre, même pour peu de temps, la liberté, — il ne lui restait qu'à la prendre.
Comment ce projet, longuement préparé, fut exécuté le 25 mai, personne ne Tignore, et nous ne voudrions donc pas faire un nouveau récit de l'évasion ; mais on lira sans doute avec intérêt* ce récit fait par le prince lui-même, et qui, — croyons-nous —, ne fut jamais publié :
i. M. Odilon Barrot semblait avoir coiDiervé un souvenir très incoiiiplct de ces divers incidents; car en rappelant la visite qu'il fit alors au roi, il dit avoir fait cette démarche & la prière d*un ami personnel du prince, M. Vatout.
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lion cher Degeorge,
Le désir de revoir encore mon père sar celle lerre m*a fail lenler Tenlreprise la plus audacieuse que j'aie jamais tenlée el pour laquelle il m*a fallu plus de résolution et de courage qu*à Strasbourg et Boulogne, car j'étais résolu h ne pas supporter le ridicule qui s'attache à celui qu'on arrête sous un déguisement et un échec n'eût plus été supportable, liais enfln voici les détails de mon évasion.
Vous savez que le fort était gardé par 400 hommes, qui fournissaient une garde journalière de 60 soldats, qui étaient en sentinelle en dedans et en dehors du fort; de plus la porte de la prison était gardée par trois geôliers, dont deux étaient toujours en faction.
Il fallait donc passer devant eux d'abord, puis traverser toute la cour intérieure, devant les fenêtres du commandant ; arrivé là, il fallait passer le guichet où se trouvait un soldat de planton et un sergent, un portier-consigne, une sentinelle et enfln un poste de trente hommes.
N'ayant voulu établir aucune intelligence, il fallait naturellement avoirrec^rsà un déguisement. Or, comme on faisait réparer plusieurs chambres du bÂtiment que j'habitais, il était facile de prendre un costume d'ouvrier, lion bon et Adèle Charles Thélin se procura une blouse et des sabots. Je coupai mes moustaches el je pris une planche sur mon épaule. Lundi malin, je vis les ouvriers entrer à 8 heures et demie. Lorsqulls furent à l'ouvrage, Charles leur porta à boire dans une chambre, afin de les détourner de mon passage. 11 devait aussi appeler un gardien en haut, tandis que le D' Conncau causerait avec les autres. Cependant, à peine sorti de ma chambre, je fus accosté par un ouvrier qui me suivit me prenant pour un de ses camarades; au bas de l'escalier, je me trouvai nez à nez avec un gardien.
Heureusement je lui mis la planche que je portais devant la flgure et j'allai dans la cour, tenant toujours la planche devant les sentinelles et ceux que je rencontrais.
En passant devant la première sentinelle, je laissai tomber ma pipe; je m'arrêtai pour en ramasser les morceaux.
Alors je rencontrai Tofflcier de garde, mais il lisait une lettre et ne me remarqua pas. Les soldats, au poste du guichet, semblèrent étonnés de ma mise; le tambour surtout se retourna plusieurs fois.
Cependant les plantons de garde ouvrirent la porte et je me trouvai en dehors de la forteresse, liais là je rencontrai deux ouvriers qui venaient à ma rencontre el qui me regardaient avec attention. Je mis alors ma planche de leur côté, mais ils paraissaient si curieux que je pensais ne pouvoir leur échapper, lorsque je les entendis s'écrier : <« Oh! c'est Berlhaud! »
M 4 NAlHILltON III INTIME
Uhi» fdln il^hoi'n, Ji» inurc'hiil nveo promptitude Ters la route de 8«ihU O^t^iUliiv l^i»ii Ap t«»mp» npr^», Chârleti qui avait retenu une vtMtmH^ p^ur lu(| Hiiu« n\|oi|tiitt et iiout arrivâmes à Saint-Quentiu. ip li^^^rt^mul U viiU 4 pi<Hl| apr^t att^ir défait ma blouse.
t'hai 1^ ikVtaiU prtH'un^ une voiture de poste sous le prétexte dVine Pssxiffp k i«amhrat| nous arrivimes sans encombre à Yalendeniies, ^^<^ Ip p^'i» \p ^^hewiu de Air«
ip mVtaU pr^'^uré un passeport beV^ maison ne me l'a demandé nulU parts
IV^4anl <^ l<MNipe44^ i>Mineau« to^ionn si déroné, restait es p^^?^ p\ Pkk*4ii\ ef^^M» ^ue jNHais malade^ afin de me donner le M^^ ^W |t4^K^er la thMiti^riK l>M|k^ «|u^l n'^iampas été maltrailé. tV iMMha^t p^v m^ HMe I4ihi (jivtMiide deuWnr.
Mms ^mw^ <^l^iHr ISfiiNMr^ SI j>ii éyrMSvi» un vif sentiment de W^^pi>^^i^ jl^ uiM^ iHiM» »e«itii Wnt de la ^Mt«Mttee« jVfvonmi l^^i^ wx^iNq>»»» v« pa«MMl U flfvx^i^Wv
M iMU^V p«Mir vae JN<»Jlec 4 ifn^ller la ftamre^ la cetti^pli j#f»M^ W j^v^x»fif^vea<»»l u» me meHwnileei liiinW :« je j^»»» j^M>vM»M^wr>. H tidUiil <wMfca <yee J> ta»» fitiaiiié pnr le »H^W»»Mii»W»v»»ywii»fMtr«vi^ m>j<a fit» ^àmtt sa
l##«i^ eM^yiifiHMre%\s IW<^^^ t'^ainuffmi»^ «à» «a wne um^r H^
<li>^rJ^1l XS^niii>Â. :$airihtii^ «^^ 4vt^
^ 4 Hit n. ^. '!iiti£^% ^ *^^ j^t^«im« *!iiiâiitiiàf âi im^uritei^ m ^hN^AJi^ilt^v <tit. '4u II ^lunt ^utmaxi. xau Jtum âi si in)K>r ^ 4mr IMM À '^fotç«treitn. i xav^t jit « itOimr 4itKT^ 4lr a^i^ >alHnitts linift^it^i» iumwiu ^m i* Vvv>^iiuinr» tr ftiM >iiMtstnÉim id^sontm: ^un^ !m» jnoii^
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quelque intérêt aux prisonniers politiques et jamais ne se plaint de voir jouer une bonne niche au pouvoir. Cetle ingénieuse et hardie évasion causa donc un plaisir à peu près général, et de tous côtés on en accueillit la nouvelle avec le même cri : « G*est bien joué 1 » Les membres du gouvernement, ou ceux qui lui touchaient de prés ne pouvaient partager cette satisfaction. Le maréchal Soult, ayant soigneusement organisé en 1840 la surveillance du prisonnier, s*en montrait particulièrement désolé; il espérait bien qu'on ne négligerait rien pour rattraper le fugitif, et se demandait comment il avait pu échapper à tant de police, à tant de soldats, si le commandant du fort n*avait pas favorisé sa fuite * ?
Il était pourtant bien innocent, le pauvre commandant Demarle, et bien penaud de Taventure I A chaque tentative qu'il avait faite, pendant cette journée fatale, pour voir son prisonnier, le docteur Gonneau Pavait arrêté, en lui disant : « Le prince est malade! le prince dortl Je vous en prie, ne le dérangez pas ! ■ Vers le soir pourtant il perdait patience et entrait, d'autorité, dans la chambre du prince, s'asseyait au pied du lit où le mannequin fabriqué par le docteur, et coiffé d'un madras, reposait tranquillement... si tranquillement qu'on ne l'entendait pas respirer! Après en avoir fait l'observation, le commandant avançait la main vers le lit, la glissait doucement sur le drap, comme pour tâter les jambes du malade... Et M. Gonneau, s'attcndant à une explosion, se préparait à la subir. Mais le pauvre commandant se bornait à murmurer d'une voix éteinte : « Eh! bien , je m'en doutais, depuis ce matin! » Le désespoir Tavait maté, anéanti.
On ne le mit pas moins en non-activité par retrait d'emploi. [Quant au docteur £onneau, on le condamna à trois mois de prison. Il en eût subi volontiers dix fois plus pour sauver son prince, et jamais on ne vit condamné plus allègre.
i. Lettre au général Ruiliére. Arehiou du Dépôt de la Guerre.
ni: NAPOLÉON UI LVTIUE
Le Tora ard«it da maréchal Sonlt ne s'est pas réafisé : le fugitif a pu gagner la Belgique, puis rAngleterre. A peine y est*ii anÎTé qull en informe le roi Louis : « Mon cher père, le désir de vous revoir m'a fait tenter ce que je n'anrûs pas fut sans cela. J^ai trompé la surreillance de 400 hommes, et je suis arrivé sain et sauf à Londres. Id fai des amis puissants et je vais tâcher de pouvoir aller piès de vous ». [Lettre dm 27 mai Î846.)
Sa seconde pensée est pour son vieux compagnon de HaiB. Le général de Montholon, n'airant plus de fortune, a dû accepter de lui une pension de 4,000 francs. Loois-Xapoléon fempresse de Ici dire, que. malgré leur séparation, cette pension lui sera toujours exactement servie : que le docteur' Coimeiax doit lui en verser un semestre d*avanc«. Puis fl 5>irDse de ne Tavoîr pas initié à son projet d>vasîon. dont ji réussie exireaît un absolu secret. Si« au moment de son âejkfirt. i] n^avaît pas été lui serrer la main. c*est que c son «^iDcàozi Ttti *4jali ». '- Elle avait fûlli le trahir, en eCH^ la relif , lc»rî*ÇT:^ atic; £i:t sa drmiènf vîsile an général et £ M*' de îl:i.û):l:a car celle-<i passait une partie de la i>ïini« Birjrfrf 3e f^inman : Tef-^ic^ inusitée avec laquelle L ifts B» lil: î'iLÎ.rass*s :>:25 ieai ival: suffi pour kur ins|«rer ôt it < rr Ttriie 5*:cr«r:- ».
ii;ù<i:ii ûM a:, r>2s r:e •■i-'a's. iD^^iecer le cr^ax^raeaeat rrHTir.n:s i*; «îts czfZJ-tn-t^^AZM e:nca?frs cn:x-a>eat mm»*
Zj» irû' bi :.>n.'-ir rrc^zr-fr;. i:?: r:-:cs jlv»:c.5 r w I"î*ii»- ?:rtff i -^rm -f ^iircc-f : i: rfci cii s-; rK.:jc^z: ea rccfie
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nous nous promenons partout, ou presque partout mainte-» nant, sans passeports en poche, c^est parce qu*à cette époque, ayant cruellement souffert d*une telle entrave Louis-Napoléon avait résolu de la supprimer dès qu'il arriverait au pouvoir, qu'il exécuta cette résolution et que la plupart des antres gouvernements furent amenés à faire comme le sien.
Pendant ces longues négociations, poursuivies sans rel&che et sans découragement malgré leur insuccès, le roi Louis s'éteignait à Florence. Jusqu'à sa dernière heure il avait espéré revoir son Gis et s'était occupé de lui. Car, s'il avait souvent morigéné le prince avec cette inconsciente rudesse dont il usait envers tous, il n'avait jamais cessé de l'aimer ; depuis longtemps il n'aimait plus que lui ; et le voir heureux, comme le disait sa dernière lettre, était, a le seul soulagement » que pût espérer sa douloureuse vieillesse.
Depuis son enfance, et surtout pendant son séjour à V Université de ^am, Louis-Napoléon avait pris l'habitude du travail. Il ne pouvait rester longtemps oisif. Se voyant obligé de s'établir à Londres, il se remit à Tétudc. Après avoir soigneusement revu et fait publier le premier volume de son ouvrage sur l'artillerie, il écrivit, en anglais, une longue brochure intitulée : « Projet touchant le canal de Nica^ ragua dans le but de relier l'Océan atlantique et la Mer pacifique ».
Dans cette brochure, éditée chez Mills, le prince utilisant ses travaux de 1842, les avait complétés par les observations techniques, que, depuis et à sa demande, un ofQcier de marine avait bien voulu faire sur les lieux. Cette grande entreprise, dont l'exécution devait être un bienfait pour tous les pays, Tintéressait fort; il songeait sérieusement à en aller prendre la direction : le mouvement réformiste et l'agitation qui commençait à se produire en France le décidèrent à ajourner ce projet.
M"* Déjazet vint, vers cette époque, donner quelques représentations à Londres. Louis-Napoléon chargea Thélin de lui porter, avec un souvenir, et ses plus vifs remerciements,
1 -.wri\:& atwai.!^* n: --.'.^ u: or.-^: "su Tosser i Ham. Dèjaiet i:.:-«':i .^< ri-^ j*r:i>::ei-..5. i^ M:uTx*-:i:r. nais rriusa la mé-
'-iTi. -;'^s-^'tiv. ?•.■.: v>f:\i; -^-f liiix Tan e« nioachen âe
Le VŒU ardent du maréchal Soult ne s*est pas réalisé : le fugitif a pu gagner la Belgique, puis TAngleterre. A peine y est-il arrivé qu'il en informe le roi Louis : « Mon cher père, le désir de vous revoir m'a fait tenter ce que je n'aurais pas fait sans cela. J'ai trompé la surveillance de 400 hommes, et je suis arrivé sain et sauf à. Londres. Ici j'ai des amis puissants et je vais tâcher de pouvoir aller près de vous ». {Lettre du 27 mai 1846.)
Sa seconde pensée est pour son vieux compagnon de Ham. Le général de Hontholon, n'ayant plus de fortune, a dû accepter de lui une pension de 4,000 francs. Louis-Napoléon s'empresse de lui dire, que, malgré leur séparation, cette pension lui sera toujours exactement servie ; que le docteur Gonneau doit lui en verser un semestre d'avance. Puis il s'excuse de ne l'avoir pas initié à son projet d'évasion, dont Ja réussite exigeait un absolu secret. Si, au moment de son départ, il n'avait pas été lui serrer la main, c'est que « son émotion l'eût trahi » . * Elle avait failli le trahir, en effet, la veille, lorsqu'il avait fait sa dernière visite au général et à M"^ de Montholon (car celle-ci passait une partie de la journée auprès de son mari): l'eCTusion inusitée avec laquelle il les avait embrassés tous deux avait suffi pour leur inspirer déjà « un vague soupçon » .
Après l'acte audacieux qu'il vient d'accomplir, Louis-Napoléon devait, plus que jamais, inquiéter le gouvernement irançais; et les gouvernements étrangers croyaient nécessaires de le garder à vue. Malgré ses actives démarches et rintervention de ses <c amis puissants,» le prince ne pouvait donc obtenir la permission de gagner l'Italie.
Le droit de circuler librement, dont nous avons pris Thabiiude et qui nous parait un droit naturel, n'était pas alors accordé à tout le monde ; et ceux qui se mettaient en route sans avoir des papiers en règle ne pouvaient aller loin. Si
i. Cette lettre a été publiée par M. Hachet-Souplit. Louis- Sa j)oUom priionnier au fart d€ llam, t
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nous nous promenons partout, ou presque partout maintenant, sans passeports en poche, c^est parce qu*à cette époque, ayant cruellement souOert d*une telle entrave Louis-Napoléon avait résolu de la supprimer dès qu'il arriverait au pouvoir, qu*il exécuta cette résolution et que la plupart des antres gouvernements furent amenés à faire comme le sien.
Pendant ces longues négociations, poursuivies sans relâche et sans découragement malgré leur insuccès, le roi LfOuis s'éteignait à Florence. Jusqu'à sa dernière heure il avait espéré revoir son Gis et s'était occupé de lui. Car, s'il avait souvent morigéné le prince avec celte inconsciente rudesse dont il usait envers tous, il n'avait jamais cessé de l'aimer ; depuis longtemps il n'aimait plus que lui; et le voir heureux, comme le disait sa dernière lettre, était, « le seul soulagement » que pût espérer sa douloureuse vieillesse.
Depuis son enfonce, et surtout pendant son séjour à V Université de /Tarn, Louis-Napoléon avait pris l'habitude du travail. Il ne pouvait rester longtemps oisif. Se voyant obligé de s'établir à Londres, il se remit à Tétude. Après avoir soigneusement revu et fait publier le premier volume de son ouvrage sur l'artillerie, il écrivit, en anglais, une longue brochure intitulée : « Projet touchant le canal de Nica^ ragua dans le but de relier l'Océan atlantique et la Mer pacifique ».
Dans cette brochure, éditée chez Mills, le prince utilisant ses travaux de 1842, les avait complétés par les observations techniques, que, depuis et û sa demande, un officier de marine avait bien voulu faire sur les lieux. Cette grande entreprise, dont Texécution devait être un bienfait pour tous les pays, l'intéressait fort ; il songeait sérieusement à en aller prendre la direction : le mouvement réformiste et l'agitation qui commençait à se produire en France le décidèrent à ajourner ce projet.
M*** Déjazet vint, vers cette époque, donnerquelquesreprésentations à Londres. Louis-Napoléon cliargea Thélin de lui porter, avec un souvenir, et ses plus vifs remerciements,
la petite médaille qu'elle lui avait fait passer à Ham. Déjazet accepta les remerciements, le souvenir, mais refusa la médaille : « Priez le prince de la garder, dit-elle à Thélin : il a encore du bonheur à espérer ».
Quelques semaines plus tard, la révolution éclatait à Paris. Louis-Napoléon voyait ses deux vœux les plus chers se réaliser : le territoire français lui était ouvert; la souveraineté nationale était proclamée. Il se préparait aussitôt à rentrer en France... Et Déjazet s^écriait sans doute, encore une fois : « C'est ma médaille 1 »
lA CONQUÊTE DU POUVOIR
Une partie intéreitante. — Louit-Napoléon arriTe 4 Paris. — Il en repart. — Il est élu repréientant. — Menace d'arreitation. — ReTancbe du fuffraxe universel. — La souverainclé nationale en lisière. — Singulière constitution. — Scrutin du 10 déceuibre. •— Ce qu*il signifie. — Le Président isolé. — Les ministres. — Situation peu commode. — Premier avertissement à Témeutc. — Voyages et discours. — Leur succès. — L*épée de TAsseniblée. — Le Président la brise. — Les Parlementaires se vengent. — Pas une faute. — Illusion perdue. — On demande un sauveur. — La minorité souveraine. — Situation sans issue : qui fera le coup d*État7 — Masas ou Viucennes. — Crime ou devoir civique. — Au pas du pays.— Qui retarde l'Empire? — L'Europe et la Présidence de Louis-Napoléon. — Panique en Angleterre. — L'Europe et le rétablissement de l'Empire. — Napoléon 11 passe encore, Napoléon III, Jamais! » Les puissances se résignent. — Frère ou ami? — Spirituelle riposte. » Les obstacles écartés au dehors, comme au dedans. — Napoléon III monte sur le trône. — Son programme.
On lit dans le Journal des Qoncourt^ à la date du 16 décembre 1863 :
La princesse, arrivée à cinq heures de Compiègne, parle de TEmpereur : « Qu'est-ce que vous voulez? Cet homme, il n*est ni vif, ni impressionnable. Hien ne Témeut. L*autre jour, un domestique lui a lâché un syphon d*eau de Seitz dans le cou, il 8*est contenté de passer sou verre de l'autre côté, saus rien dire, sans donner
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aucun signe d'impatience... Un homme qui ne se met jamais en c%>h^re et dont la plus grande parole de fureur est. « C'est absurde 1 » U n'en dit jamais plus 1
G*est souvent par ces minces détails de chronique intime qu*on apprend le mieux à juger les hommes. En déposant cetio petite note sur leur calepin, MM. de Concourt ne se douiniont sans doute pas qu'ils travaillaient pour Thisioire : ils devaient cependant, par ces quelques lignes, écrites avec indifférence, servir, plus que de longues et savantes études, à lui faire comprendre le caractère de l'Empereur et comment le prince Louis devint Napoléon IIP.
Certes il sentait vivement : — dans les pages qui précèdent, on a pu s'en convaincre ; — mais il savait contenir, refouler ses impressions; et c'est parce qu'il se dominât lui-même qu'il parvint à dominer ses adversaires; c'est parce que son énergie était doublée de patience ^et de douceur quil put arriver au pouvoir, en écartant d*une main calme et sûre tous les obstacles accumulés sur sa route.
Ce dut être vraiment pour ceux qui pouvaient y assister sans passion, — pour les étrangers, par exemple, — une p&rtie intéressante à suivre. Le gagnant avait contre lui tous les plus foHs joueurs de l'époque ; et ceux qui avaient préparé les cartes, avant qu'il les prit en main, s'étaient arrangés de manière à lui laisser peu d'atouts... Il est donc intéressant d'observer son jeu, dès le début.
La Révolution de février à peine accomplie, Louis-Napoléon, sa valise à la main, débarque à Paris, et en informe aussitôt les membres du gouvernement provisoire. Ceux-
1. Un officier de ta maison qui, pendant toute la durée de ion règne, resta attaché à ta personne, nous disait : « En vingt ans, Je ne lui ai Jamais tu qu*nn mouTement de colère ou plutôt de vivacité. C'était au camp de Boulogne, où la maladresse d'un colonel avait failli produire un grave accident. 11 malmena quelque peu le maladroit ; mais tout le Jour il parut malheureux, presque humilié de ce moment d'oubli, et le soir il faisait venir celui qui en avait été la victime pour lui parler avec la plus grande bienveillance. •
oi, — fort embarrassés de leur victoire, et ne sachant trop ce qu'allait devenir une république improvisée, qu'ils n'avaient eux-mêmes ni prévue, ni désirée, et qu'ils savaient peu populaire, — apprennent l'arrivée du prince avec inquiétude. Ils le font courtoisement prier de ne pas augmenter leur embarras par sa présence; et le prince, se rendant à leur désir avec une égale courtoisie, repart immédiatement pour l'Angleterre... Il y restera aussi longtemps qu'il le faudra. Il est sûr, en effet, que son heure viendra; que, sous un titre ou sous un autre, il sera appelé à gouverner la France, à lui rendre l'ordre, à développer sa richesse, à lui faire reprendre au dehors son rang légitime, — en s'appuyant sur ce « parti national » dont il se croit le chef naturel et nécessaire. Il attendra donc tranquillement que cette heure soit venue. Quand un b&illon légal étouffait la voix du peuple, il a pu tenter de l'arracher violemment : le peuple aujourd'hui a le droit de parler ; c'est à lui de manifester spontanément ses préférences.
Louis-Napoléon n'a môme pas voulu qu'on pos&t sa candidature aux élections générales du mois d'avril. Le 11 mai, dans une lettre intimé et nullement destinée au public, il en donne la raison à M. Vieillard: « Tant que la constitution ne sera pas fixée, je sens que ma position en France serait très difficile et même très dangereuse pour moi. J'ai donc pris la résolution de me tenir à l'écart et de résister à toutes les séductions que peut avoir pour moi le séjour dans mon pays. Si la France avait besoin de moi, si mon rôle était tout tracé, si enfin je pouvais croire être ' utile à mon pays, je n'hésiterais pas à passer sur toutes les 1 considérations secondaires pour remplir mon devoir ; mais ^ dans les circonstances actuelles, je ne puis être bon à rien; je ne serais tout au plus qu'un embarras. »
La France parut commencer bientôt à sentir qu'elle avait « besoin de lui » ; car, dans les élections partielles du 6 juin il était élu, sans s*èlre présenté, par quatre départements, dont celui de la Seine. Obéissant à cet appel direct des
électeurs, il quitta enfin l'Angleterre, pour venir occuper sa place à l'Assemblée nationale.
Louis-Napoléon avait toujours cru que sous le régime de la « souveraineté populaire », le peuple devrait être souverain ; qu'aucune volonté ne devait avoir la prétention de dominer la sienne. 11 le pensa sur le trône, comme en prison, puisque à Rochefort candidat, il accorda un saufconduit, et qu'à Rochefort élu il fit remise de sa peine. Mais ceux qui menaient la République, entendant la mener à leur guise, étaient d'un avis différent. Ils s'écrièrent que les Bonaparte avaient été condamnés à un exil perpétuel ; que l'arrêt prononcé contre eux, sous les Bourbons, n'avait pas été cassé, même par le récent verdict du suffrage universel; qu'il fallait donc mettre la mmn sur le nouveau représentant, pour le reconduire à la frontière ; et Lamartine, poussé par eux, télégraphiait, le 12 juin, à tous les commissaires ou sous-commissaires de la République : « Faites arrêter Charles-Louis-Napoléon Bonaparte, s'il est signalé dans votre département. » C'était à se croire encore en 1816!
Le peuple français est, quoiqu'on en dise, assez facile à mener, mais il n'aime pas qu'on ait l'^r de se moquer de lui. On clabaudait donc fortement contre la fantaisie de la Commission executive ; et le conflit semblait devenir sérieux, quand Louis-Napoléon, de lui-même, y mit fin, par une seconde retraite. Il écrivit le 18 juin à son ami Vieillard : « Dans les circonstances graves où je me trouve, je crois ne devoir prendre conseil que de mon cœur et faire ce qui me parait le plus avantageux non pour moi, mais pour le pays. Je dépose donc aujourd'hui entre les mains du président ma démission. On verra par ce fait mon désintéressement, je l'espère, et mon désir de ne pas augmenter le gâchis qui existe; je réfuterai par là les calomnies de mes ennemis ; et, si le peuple me réélit, alors j*arriverai sans tache. » Le même jour, en effet, il annonça, par une lettre publique, au Président de l'Assemblée que, son élec-
lion étant une cause de désordre, il résignait, « non sans de vifs regrets » son quadruple mandat.
Irrité de se voir faire ainsi la loi par ceux qui auraient dû lui obéir, le suffrage universel attendait l'occasion de prendre sa revanche. Aux élections partielles du 20 septembre, Louis-Napoléon était nommé par six autres départements : ses adversaires comprirent cette fois qu'ils devaient céder.
Mais le peuple, si acharné à faire du prince Ltouis un représentant no voudra-t-il pas en .faire un président... peut- ) être plus encore? Sinistre éventualité, contre laquelle il faut se prémunir. Si Ton ne peut éviter la catastrophe, on en limitera les risques. On permettra au pays affolé de se passer cette ridicule fantaisie pour quatre ans ; pas un jour de plus!.. De là cette constitution étrange, baroque, telle qu'on en n'avait jamais vu et qu*on n'en verra plus sans doute; — constitution faite non pour un peuple, mais contre un homme; — constitution qui invoquait la souveraineté nationale, en Tescamotant, — constitution qui prétendait fonder un gouvernement de majorité et donnait le dernier mot à la minorité (puisqu'elle permettait à un quart de l'Assemblée d annihiler les trois autres) — constitution qui provoquait les conflits, en refusant tout moyen légal d'en sortir; — constitution enfin dont le sort était si clair qu'il ne s'agissait plus de savoir si elle serait violée, mais quand et par qui elle le serait, car tôt ou tard, d'une manière ou de l'autre, elle devait forcément en passer par lA, et ne pouvait s'en prendre qu'à elle-même '.
Comme aux soldats de Strasbourg et de Boulogne, Louis- . Napoléon se présenta aux électeurs français, entouré seu- '
1. M. Buffet, qui a toujouri passé pour le type achevé de la correcUoo parleiuentairc, avouait lui-méuie, le 8 Juillet 1875, étant président du Conseil, que les Con^lituantsde 1848 avaient voulu prendre • des prérau- Uons contre le pays. • Sachant, en effet, que le pays avait i>our leur œuvre « un attachement, un dévouement douteux » et voudrait sans doute la reviser • ils avaient rendu la revision à peu prés impossible, on pourrait même dire, en fait, impossible. •
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lement de quelques fidèles, ayant devant lui le pouvoir établi, toutes les forces administratives, et comptant, pour en triompher, sur son nom, sur le système de gouvernement qu'il personnifiait. Dans cette nouvelle tentative il réussit, même au-delà de ses espérances. Interrogé pour la première fois sur ses préférences, le pays avait su résister à toutes les suggestions officielles pour les manifester nettement : le scrutin du 10 décembre était une acclamation
nationale *.
Que signifiait ce vote? Où tendait-il? nous ne voulons pas le dire nous-mème : n'ayant pas cherché à dissimuler nos sentiments pour Thomme qu'il porta au pouvoir, nous serions suspect ; et nous passons la plume à ses adversaires. Qui a dit que, par ce vote en faveur d'un Napoléon, le pays s'était prononcé « contre la République » et avait « ouvertement exprimé le vœu de la détruire? » c'est Prévost- Paradol ; qu'il avait voulu répondre « à la possibilité d'un Fructidor par la possibilité d'un Brumaire? « c'est Proudbon ; que « cette demi-résurrection impériale tendait manifestement à l'Empire? » c'est Charles de Mazade ; que les masses rurales avaient entendu a en finir » avec le régime du 24 février? c'est le comte de Falloux; qu'elles avaient cru « voter pour un empereur? » c'est le comte de Montalembert ; que « placer un prince au-dessus des autres citoyens, c'était lui dire de mettre la couronne sur sa tète? » c'est M. Louis Teste*. Et nous pourrions continuer cette
1. « Les hommci let plus ttn du vote de leur commune, se virent abandonnés de leurs serviteurs eu\- mêmes. Le duc de Luynes, qui avait toujours tenu entre ses mains tous les suffrages de son pays dont il était représentant, vint, la veille de Télection, dans la réunion électorale. Accueilli par les témoignages de la plus complète déférence, il est interrogé sur le président qu'il faut choisir; il parle, il s*anime pour recommander le général Cavaignac. Il dit tout ce que Von peut dire en sa faveur et contre son concurrent. On l'écoute avec faveur, on Tapplaudit quand il a fini de parler; il se retire content de son succès, assuré que bien peu de voix manqueront à son favori. Le soir il apprend que le général n'a eu que la sienne; toutes les autres avaient été données au futur empereur... ■ Vicomte os Mblun, Mémoires , t. Il, p. 35.
2. E. Teste a dit, plus catégoriquement encore : • Après Télection pré^ iidentielle du 10 décembre, on ne criait pas seulement • Vive Louis-
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énumôralion longlemps^ si nous ne craignions de fatiguer le lecteur.
Le prince Louis avait donc reçu, le 10 décembre, une \ sorte de mandat impératif, bien que tacite, qui pouvait se traduire ainsi : « Nous mettons le pouvoir dans tes mains ; tu t'appelles Napoléon : tu sauras t'en servir, tu sauras le garder. » Et si dès le lendemain, — comme on le lui conseillait de divers côtés, — Louis Napoléon eut pris la couronne, il n'eût fait qu'exécuter le vœu des six millions de Français qui Tenvoy^ent à TÉlysée, n'ayant pu légalement l'envoyer aux Tuileries.
Il ne voulut aller aux Tuileries ni ce jour-là, ni un mois plus tard, après l'émeute du 19 janvier, malgré les instances de Ghangarnier pour l'y conduire. En y entrant ainsi, il eût interprété le désir de ses électeurs ; et il ne lur convenait pas de l'interpréter. Il espérait assurément que le pays, l'ayant vu à l'œuvre, lui donnerait de nouveaux et plus explicites témoignages de sa confiance ; mais il entendait les mériter, et, avant de songer à en obtenir un autre, il prenait au sérieux le mandat qu'il venait de recevoir. Il croyait pouvoir le remplir sans peine, avec l'aide de l'état-major parlementaire, convaincu que celui-ci, devant l'éclatante manifestation du suffrage universel, avait désarmé. La passion politique ne désarme jamais. Entre le princeprésident et ses électeurs se dressait donc un rideau, une muraille : la majorité parlementaire, subissant le suffrage universel plutôt qu'elle ne l'acceptait, guettant une occasion de le mutiler, résolue, en attendant, à ne tenir aucun compte de ses aspirations. « L'Assemblée nationale, — a écrit depuis l'un des principaux acteurs de ce drame politique, — avait grande envie de lutter contre Télu du 10 décembre et de le renverser*. » Et, pour la mener à Tassant
Napoléon! » on criait encore et surtout : « Vi?e l'Empereur! • Outre qu'oo acclamait un homme, on acclamait ce qu'on attendait de lui : on voulait l'Empire, de préférence à tout autre gouTernement.* {Le GauloiM,k mai tSM.) 1. C*« Di Falloux, Mémoirt9 d'un Hoyaliête^ L 11.
de l'Elysée, elle avait des chefs éloquents, rompus à ce genre de tactique, appuyés par les salons, soutenus, par de nombreux et puissants journaux.
« Je suis isolé, disait alors le Prince avec tristesse à lord Malmesbury, mes partisans me sont inconnus et je n*ai pas 200 voix dans TAssemblée*. » Pour se mettre en contact avec ces six millions dUnconnus qui lui avaient confié leurs intérêts, il ne pouvait même compter sur ses ministres et le réseau de fonctionnaires qui dépendaient d'eux : ses ministres étaient aux ordres de la majorité parlementaire qui les avait désignés et non aux siens. A force de courtoisie, il cherchait à entretenir avec eux de bons rapports personnels, mais il les sentait constamment séparés de lui par une divergence absolue dUdées et de sentiments. De leur part il devait attendre toujours un mauvais vouloir et souvent de mauvais procédés. Dans lun de ses premiers cabinets il avait appelé M. Dufaure, — oubliant avec quelle Aprcté celui-ci, comme ministre du général Cavaignac, avait combattu su candidature à la présidence. Mais M. Dufaure avait prétendu n'y entrer qu'avec certains de ses amis. Il en expliquait naïvement la raison à M. de Falloux : « Vous ne pouvez ignorer les préventions du Président à mon égard ; je ne puis lutter^ isolé. » A quoi M. de Falloux répondait en souriant : « Mes amis sont aussi sûrs que les vôtres pour lutter contre les exigences du Président*. » M. de Falloux, en effet, en entrant dans le Conseil du prince, ne lui avait pas dissimulé son goût pour la royauté, ni sa ferme intention de travailler à la rétablir. Entre lui, cependant, et son collègue il y avait une nuance assez sensible. Dans sa iutte contre le Président, dont il était le ministre, M. de Falloux apportait quelques ménagements de forme; et, de son aveu, M. Dufaure s'en croyait dispensé : « Rien, écrit-il, ne peut donner une idée de M. Dufaure en pareille circonstance, si
!. Lord Malmiiburt, Journal d'un ancien Miniêtrt,p. 125. S. Mimoirtê d*un RoyalUlê^ t IL
ce n'est le hérisson caclianl sa tôle et ses pâlies pour ne présenler qu'une boule armée de pointes aigu6s'.» 11 raconte un peu plus loin que, causant alors avec M. de Tocqueville de leur collègue commun, il lui avait dit : a Je veux vous rappeler ce que nous avons bien des fois constaté ensemble, c'est que le Président se contient à grand'peine vis-à-vis de M. Dufaure, qui, sans s'en douter, ne perd jamais une occasion de lui être désagréable. » 11 faut avouer qu'un chef d'Ëtat, ainsi secondé par ses ministres, avait quelque mérite à « se contenir ». Il faut avouer qu'au milieu de toutes ces hostilités la situation du Prince-Président n'était ni agréable, ni commode; que, pour en sortir avec honneur, il dut montrer une certaine dextérité, un assez rare mélange de sang-froid, de patience et de fermeté.
Pour entrer en contact avec ses partisans, que son gouvernement atfectait d'ignorer, Louis-Nupoléon n'avait qu'une ressource : c'était de s'adresser, sans intermédiaire, à eux; et de parler lui-même à la France. Tout d'abord il voulait lui faire savoir comment il comprenait le mandat, conmient il entendait user des pouvoirs qu'elle lui avait directement conférés. Huit jours après son installation, sentantdéjàque ses ministres prétendaient le considérer comme un soliveau, constatant surtout celte prétention chez M. de Malleville, ministre de Tintérieur, — qui, sous-secrétaire d'Ëtat du gouvernement de juillet, l'avait fait conduire à Ham, — il lui écrivait :
J*ai demandé à M. lo Préfet de Police 8*il ne recevait pas quelquefois des rapports sur la diplomatie. Il ma répondu afflrmativeroenl, et il a ajouté qu*il vous avait remis hier les copies d'une dépêche sur ritalie. Ces dépécho5, vous le comprendrez, doivent m'élre remises directement ; et je dois vous exprimer tout mon mécontentement du retard que vous apportez à me les communiquer.
Je vous prie également du nfenvoyer les seize cartons que je TOUS ai demandés; je veux les avoir jeudi. Je n entends pas non
I. àlémoiirt d'un lioyalUle^ t. II
plus que le ministre de Tintérieur veuille rédiger les articles qui me sont personnels : cela ne se faisait pas sous Louis-Philippe et cela ne doit pas être.
Depuis quelques jours aussi je n'ai point de dépêches télégraphiques. En résumé, je m*aperçois que les ministres que j'ai nommés veulent me traiter comme si la fameuse constitution de Sieyès était en vigueur, mais je ne le souffrirai pas.
Et le lendemain la lettre était au Moniteur! Les politiciens furent naturellement très choqués de ce ton de commandement ; le public, au contraire, y applaudit.
Après avoir signiOé aux parlementaires qu'il saurait défendre ses prérogatives, LiOuis-Napoléon voulait faire sentir aux perturbateurs qu'il saurait maintenir Tordre. Il en eut bientôt l'occasion. La tentative insurrectionnelle du 13 juin n'était pas encore réprimée, qu'il montait à cheval, et suivi, — à distance, — par son étal-major, il allait sur les boulevards, au faubourg Saint-Antoine, où cette cr&nerie ne déplut nullement. Le lendemain, il lançait sa fameuse proclamation : ce... Le système d'agitation entretient daus le pays le malaise et la défiance. 11 faut qu'il cesse.... Il est temps que les méchants tremblent et que Tes bons se rassurent... Elu par la nation, la cause que je représente est la vôtre, celle du pauvre comme celle du riche, de la civilisation tout entière. Je ne reculerai devant rien pour la faire triompher. >^Paris, étonné de ce fier langage auquel il n'était plus habitué, commençait à comprendre alors que l'instinct populaire n'avait pas acclamé seulement, le 10 décembre, un nom, mais un homme.
Il restait à le faire comprendre à la province. Louis-Napoléon, dans ce but, commença cette série de voyages, où il devait constamment accroître sa popularité, — en inauguraqt une nouvelle manière. Jusqu'alors, dans les discours des chefs d'État ou des ministres en tournée, l'insignifiance était de rigueur. C'était une eau bénite de cour ou de cabinet, dont on aspergeait indifféremment la foule ; une phra-* séologie creuse et banale, où la pénurie volontaire des idées
RO dissimulait sous l'ahondanco des phrases. Ces harangues semblaient expédiées de Paris par un « entrepreneur de fêtes »,âvec les mâts, les oriflammes et les écussons devant lesquels elles devaient ôtre prononcées ; et quand le lendemain écussons, mâts, oriflammes avaient disparu, sans laisser de trace sur le boulevard ou la grande place qu*ils décoraient la veille, ces discours ne laissaient pas plus d*empreinte sur Tesprit de ceux qui les avaient entendus ; il suffisait de les rafraîchir légèrement pour les utiliser ailleurs.
Les discours du Prince-Président avaient un autre caractère, ils étaient tout neufs et ne pouvaient servir qu'une fois. Ils étaient courts ; ils étaient nets. Tout le monde les comprenait, personne ne les oubliait. Au lieu d'effleurer légèrement tous les sujets, ils en abordaient d*ordinairc un seul, — répondant à quelque préoccupation du moment; ils le traitaient en un petit nombre de phrases, bien frappées, qui s'enfonçaient, comme un coin, dans la cervelle du public, — et si profondément que quelques-unes y sont encore gravées.
Du caractère particulier, de l'histoire des villes où il s'arrêtait, Louis-Napoléon savait tirer fort habilement parti, IK)ur y rattacher Tune des idées générales qu'il tenait à produire. Prouvons-le par quelques exemples.
Sa première étape est Chartres. Saint Bernard y prêcha la seconde Croisade, « magnifique idée du moyen-ùge, qui éleva le culte de la foi au-dessus des intérêts matériels; » Henri iV vint s'y faire sacrer « et y marqua le terme des dissensions civiles » : le double souvenir semble naturelle-, ment amener l'appel du Prince « à la foi, à la conciliation I » {0 juillet i849,) — A Amiens, le souvenir du fameux traité de paix lui fournit une occasion, non moins naturelle, de prouver à l'Angleterre, à TEurope, qu'il n'est pas revenu de l'exil sans rien avoir appris, rien oublié [iO juillet i849.) ^ — A Ham (où, à la surprise générale, il est allé tout exprès), \ il s'excuse, npn sans noblesse, de ses deux tentatives/ contre un gouvernement régulier : « Quand on a vu combien
les révolutions les plus justes entraînent de maux après elles, on comprend à peine Taudace d'avoir voulu assumer sur soi la responsabilité d'un changement. Je ne me plains pas d'avoir expié ici par un emprisonnement de six années ma témérité contre les lois de la patrie. » {20 juillet Î849.) A Nantes, ville commerciale, où les aOaires languissent, et chef-lieu d'une province où bleus et blancs n'ont jamais fusionné, le Prince-Président prêche la concorde et l'union de tous les citoyens, d'où naîtra la prospérité. Pour leur en donner l'exemple, il « salue avec émotion » la statue de Cambronne, après s'être « arrêté avec respect devant le tombeau de Bonchamps. » (30 juillet 1849.) A Saumur, c'est l'apologie de l'esprit militaire, « sauvegarde de la patrie dans les temps de crise », de la discipline et de la fidélité au drapeau {3.1 juillet 1849.)
L'année suivante, à Saint-Quentin, ville industrielle, c'est l'apologie de l'ordre « source première de toute prospérité », non seulement de Tordre matériel, mais de Tordre politique, c'cst-A-dire « le respect de ce qui a été consenti par le peuple et la volonté nationale triomphant de toutes les factions. » {9 juin 1850.) Le même jour, devant un auditoire d'artisans, c'est un élan de gratitude pour une confiance et des sympathies qui correspondent aux siennes : a Mes amis les plus sincères, les plus dévoués ne sont pas dans les palais, ils sont sous le chaume; ils ne sont pas sous les lambris dorés, ils sont dans les ateliers, dans les campagnes. Je sens, comme disait TEmpereur, que ma fibre répond à la vôtre, que nous avons les mêmes intérêts, les mêmes instincts. » Petit discours, — de quinze lignes au plus, — qui devait remuer profondément le cœur des masses, et y laisser un durable souvenir!... A Lyon, enfin, la seconde ville de France, d'où presque aussi nnlurcllement que de la capitale, il pouvait s'adresser au pays, Louis-Napoléon aborde hardiment la question brûlante du jour, — et du lendemain : « La tâche que j'ai à accomplir exige votre concours; et pour que votre concours me soit complètement
acquis, je dois vous dire franchemcnl ce que je suis el ce que je veux. Je suis non pas le représentant d*un parti, mais le représentant de deux grandes manifestations nationales, qui, en i804, comme en 1848, ont voulu sauver, par Tordre, les grands principes de la Révolution française. Fier de mon origine et de mon drapeau, je leur resterai fidèle. Je serai tout entier au pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnégation ou persévérance. Devant un danger général, toute ambition doit disparaître ; en cela le patriotisme se reconnaît comme on reconnut la maternité dans un jugement célèbre. Nais si des prétentions coupables se ranimaient et menaçaient de compromettre le repos de la France, je saurais les réduire à l'impuissance, en invoquant la souveraineté du peuple, car je ne reconnais à personne le droit de se dire son représentant plus que moi » {i5 août 1850.)
Par ces déclarations catégoriques, le Prince-Président ' affermissait la confiance de ses partisans et en augmentait le nombre. Chacun de ses discours était plus qu'un succès : c'était une victoire.
Les parlementaires, s'en rendant compte, en étaient fort irrités. Plus que jamais ils se montraient résolus à lutter contre le représentant direct de la souveraineté nationale, à lutter par tous les moyens, même les plus violents; et pour les servir dans ce dessein ils avaient une illustre épée sous la main. Bien qu'il tint son commandement de Louis- Napoléon, le général Changarnicr.aprèsavoir voulu, dès 1849, en faire un empereur, s'était séparé de lui. Il affectait d'en parler très cavalièrement et de se déclarer prêt à exécuter les ordres de l'Assemblée, quels qu'ils fussent, — môme A les prévenir. Il avait sérieusement songé, en effet, A faire enlever le Prince-Président, pendant la revue de Salory, comme l'a avoué depuis l'un des instigateurs de ce premier complot '. Celte épée, ouvertement dirigée contre sa poitrine.
1. Félix Solar, qui aiitorita M. (». de Cauftagniu* à le dire à l'Empereur. — Soutenirt du Second Empire, l. I", p. 41.
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Louis-Napoléon la brisa. Le commandant Fleury alla» de sa part, annoncer au général Ghangarnier qu'il avait un successeur : commission désagréable et que, malgré son rare courage, il ne put remplir, — il nous Ta lui-même avoué, — sans une certaine appréhension.
Les parlemen tairez, dont ce coup droit dérangeait les secrètes combinaisons, poussèrent de violentes clameurs et résolurent de se venger, en refusant la dotation supplémentaire demandée pour le Président. Celui-ci ne s*en émut pas. « L'Assemblée pouvait faire ce qu'elle voudrait, relativement à la dotation. Il s'enfermerait, au besoin, dans unô seulo chambre, et renverrait tous ses domestiques; mais il ne souffrirait pas d'être dépouillé des prérogatives de sa charge ^ » Lord Malmesbury, qui, dans une nouvelle visite à l'Elysée, avait recueilli ces paroles et les enregistrait aussitôt dans son journal, y ajoutait pour son compte : «J'admire sa fermeté et j'espère qu'il ne cédera pas, car il perdrait beaucoup dans l'estime publique. Maintenant le pays est avec lui et il est certain que l'hostilité de la Chambre est causée par la haine des partis. Chacun d'eux espérait que le prince jouerait son jeu, et, le trouvant résolu à agir honnêtement pour ce qu'il croit être le bien du pays, ils se sont coalisés pour le renverser. »
L'opinion se prononçait de plus en plus, en effet, pour le Président. La demande de dotation ayant été repoussée, une souscription s'ouvrit spontanément pour y suppléer. Louis- Napoléon, touché de ce témoignage de sympathie, n'en voulut pourtant pas profiter : il préféra vendre une partie de ses chevaux; et, comme les précédentes, cette nouvelle taquinerie de l'Assemblée se tourna contre ses auteurs. Dans ce duel continu, où ses adversaires s'enferraient eux-mêmes en le chargeant, où il savait galamment parer les bottes les plus dangereuses, Louis-Napoléon ne commit pas une seule faute, et profita de toutes celles des autres, aux applaudis-
t. Mémoiret (tun ancien l/titij/rf, p. 135.
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scmcnis do la galerie. V Univers indiquait fidèlement alors la situation des combattants et les impressions du public, en disant : a La majorité est en miettes. Le Président, qui semblait ne devoir sa force qu'au concours de rassemblée, marche seul, sans l'assemblée et contre elle; on ne Ta pas affaibli, on ne Ta pas humilié ; on n'a pas même réussi à le mettre de mauvaise humeur; il a eu du sang-froid, de la persévérance, du caractère; il a gagné du terrain et des amis. Nous ne disons rien que Ton puisse contester : cela est évident*. »
Comment le président eût-il été « de mauvaise humeur », quand il voyait, chaque jour, augmenter sa clientèle et diminuer celle de TAssemblée ? Sur ce point la contestation n*est plus possible ; et, même do nos jours, où Ton s'est tant évertué à travestir cette histoire, on Ta formellement reconnu. M. Goblet, par exemple, inaugurant, au mois de juin 1886, la statue de La Reveillère-Lepcaux, disait : « Les divisions, les ambitions, les rivalités personnelles avaient tout fait ; la République s'était détruite de ses propres mains avant que Honnpnrtc lui porlAt le dernier coup. » Et, quelques jours plus tard, M. licnry Maret écrivait dans son journal : « Coups d'états et révolutions ne réussissent qu'avec la complicité ouverte ou tacite du pays. Si le pays n'avait pas été avec les Bonaparte, les Bonaparte auraient J échoué. »
En i85i, le pays voulait donc réviser la constitution, reconquérir l'exercice de sa souveraineté, arbitrairement limité par elle, afin de proroger les pouvoirs du Prési-l dent. Il le demandait directement par 1.200.000 pétitions, recueillies malgré les ministres de la Présidence ; 80 conseils généraux le réclamaient plus tard pour lui, — trois .s'étant abstenus cl deux seulement ayant émis un vœu contraire.
Louis-Napoléon ne pouvait croire que TAssemblée osât
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résister davantage à cette pressante injonction de la volonté nationale ; et George Sand eut parfaitement raison d'écrire qu' « il était de bonne foi » ; qu' « il n'avait voulu jouer personne » ; que « désintéressé de tout pour son compte, il se considérait comme Tunique moyen de salut, comme Tins-^ trumcnt investi d'une mission inévitable ».
Oui, le Prince-Président se croyait la mission, le devoir de faire triompher le principe de la souveraineté nationale, le considérant comme le droit, comme la base même du régime inauguré en 1848 et sa seule raison d'être. Mais, à cette heure encore, il espérait y réussir sans employer des moyens violents, qui lui répugnaient \ C'est donc avec une parfaite et tranquille assurance qu'il disait, le 15 juin 1851, au banquet de Dijon : « Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en présence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction de ce qui me touche. Les attaques les plus injustes et les plus violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels que soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé à suivre sa volonté...»
L'illusion qu'il conservait encore s'évanouit bientôt. Dès le mois suivant le projet de révision est soumis à l'Assemblée. Beaucoup de députés, qui ont fait jusqu'alors une opposition constante au Président, se rallient à lui sur cette question. Ils n'osent regimber ouvertement contre le vœu si clair du pays. Comme le pays d'ailleurs, ils redoutent la terrible échéance de 1852, la crise politique et sociale que provoquerait infailliblement la crise présidentielle, et ne veulent pas en assumer la lourde responjsabilité.
L'un des plus distingués d'entre eux, M. de Broglie, venait de traduire leurs communes angoisses, en écrivant : f< Cette fois la Providence a jugé bon de nous prévenir. A
!. Au comte Alfred de Graraont, officier d'ordonnance du général de Castellane, — qui lui était tout acquis, et avec qui il n'avait pai à ditiilUDler, — il disait, le 22 Janvier 1851 : « Je suis loyal dans ce que Je dis et promets, et la Chambre est pour moi d'une indigne injustice. • (Journal du Maréchal de CaMtellane.)
la veille du plus grand danger qui nous ail jamais menacés, elle nous a fait connallre le jour, Theure et le lieu où nous pouvions périr. Elle a jugé à propos d'annoncer Tune des plus formidables crises qui aient jamais plané sur une nation... Une société dans Tétat où est la nôtre, qui n'est plus sûre du lendemain, qui ne peut jamais respirer jusqu'au fond de sa poitrine, est une société qui attend, qui appelle un sauveur ^ »
Louis-Napoléon, qui jusqu'alors se plaignait de n'avoir que « deux cents voix à l'Assemblée » pour gouverner, y trouve donc 446 voix, pour réviser... Mais ce n'est pas encore assez ! Ce que veut le pays, ce que veulent quatrevingts conseils généraux, ce que veulent même quatre cent quarante-six de leurs collègues, — deux cent soixante-dixhuit représentants ne le veulent pas. Et cette minorité l'emporte : ainsi l'ont décrété les ingénieux constituants de 1848. SU pro ratione voluntas /
Par respect pour cette « chinoiserie », — comme M. Thiers, devenu chef d'Etat, appelait, moins justement, la responsabilité ministérielle, — fallait-il laisser courir la France à la « crise formidable », à la catastrophe prévue par tous pour l'année suivante ? Louis-Napoléon ne le pensa pas, — ni personne plus que lui. De part et d'autre, on comprit la nécessité d'une solution violente ; et, de paK et d'autre, on s'y prépara.
Un coup d'Etat s'imposait donc. Sur ce point encore la f lumière est faite et le doute interdit : « Le 2 décembre, — . a dit le Temps lui-même, au mois de novembre 1886, — ' était la conséquence, criminelle sans 'iouiey mais absolu* ment logique de la Constitution de 1848. Ou le Président devait disperser les représentants du pays, ou TAssemblée devait faire arrêter le Président de la République ». Et, ce devoif% TAsscmblée entendait le remplir I Louis-Napoléon était bien renseigné quand il disait : m J'ai essayé de conci-
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lier les partis, mais je n^ai pu en venir à bout. Il y a, en ce momeni, un complot, à la tête duquel sont Thiers et le général Changarnier pour m'enlever et me mettre à Vincennes » '.
C'était bien au général Changarnier, — qu'après avoir songé à Lamoricière, — on était revenu, pour lui confier Texécution du complot. Par la proposition des questeurs, — autorisant le Président de TAssemblée à réquisitionner les troupes, — on voulait mettre dans ses mains Tarmée de Paris. Appréciant plus tard cette fameuse proposition, M. de Lamartine a dit : « Il n'y a pas de mot, excepté celui de suicide, pour caractériser cette folie. C'était le coup d'État, fait par l'Assemblée contre le pouvoir exécutif de la République et contre le pouvoir universel de 10 millions de citoyens. De ce jour je vis la République perdue sans ressource. Un coup d'État en appelle un autre ».
En effet le Président, ainsi menacé, allait se défendre ; au coup d'État préparé « contre dix millions de citoyens », il résolut d'en opposer un, fait pour eux. Et, selon son habitude, il laissa assez franchement, assez crânement percer cette intention. Il disait, le 9 novembre, aux officiers de l'armée de Paris: « Que les circonstances m'obligent de faire appel à votre dévouement, il ne me faillira pas, j'en suis sûr... parce que, si jamais le jour du danger arrivait, je ne vous dirais pas : « Marchez, je vous suis ! » je vous dirais
1. LoMD Malmksburt, Mémoires d'un ancien Ministre^ p. 131. — I^ maréchal Castellane, alors à Paris, écrivait lur ion journal — encore inédit : « Le général Changarnier parait tout à fuit fou d'orgueil et d'importance. 11 croit pouvoir renverser le président, en qualité de général de TAtsemblée... Il y a quelques jours, il disait : « Je tient l'armée dans ma main •, enfermant la main. 11 se trompe étrangement.»
Un peu plus tard, il écrivait encore : « Le général Changarnier a tort de dire un grand mal du Président et devant assez de monde pour que cela soit répété... Il a tenu des propos tels que ceux-ci devant les ofliciert généraux et chefs de corps, donnant pour instructions au général de division Guillabert : « Votre division est chargée de la garde de la Chambre; moi seul couunande. Si le ministre de la guerre vous donne des ordres, non seulement vous ne lui obéirez pas, mais vous le f. ... à la salle de police. » Ces propos n'ont eu aucun succès. Personne n'a souillé mot. Chacun a réfléchi que le ministre de la guerre était au fond lechef deTarmée... a
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c< Jo marche, suivcz-nioi I » El, le 2S novembre, aux industriels lauréats de Texposition de Londres : « Ne redoutez pas Tavenir. La tranquillité sera maintenue, quoi qu'il arrive. Un gouvernement qui s'appuie sur la masse de la nation, qui n'a d'autre mobile que le bien public... saura remplir sa mission, car il a en lui le droit qui vient du peuple, et la force, qui vient de Dieu! » Il n'était pas nécessaire de lire, comme on dit, entre les lignes, pour deviner ce que signifiait ce langage. Les parlementaires espéraient toutefois prendre les devants. Ils étaient prêts à livrer la bataille et déjà M. le prince de Joinville arrivait en Belgique pour se tenir à leur disposition', lorsqu'une fois de plus retentit à leurs oreilles, le fatal « Trop tard ! »
Us en furent navrés, — du moins pour la plupart : — avaientils raison de l'être ? S'ils n'eussent été prévenus, qu'en serait-il résulté ? La guerre civile. Au lendemain du 2 décembre, M. de Lourdoueix, directeur de la Gazette de France, l'avouait déjà : « L'Armée qui était la seule protection de la société eût été divisée ; le socialisme passait et s'emparait du pouvoir en litige ». Et, dans ce même journal, — l'un des plus hostiles à l'Empire, — . le comte de Pontmartin, éclairé par l'expérience des années précédentes, le reconnaissait plus expressément encore, en 1884 : « Il y a cent à parier contre un que le général Changarnier n'aurait su que faire de sa victoire... Le président incarcéré à Yincennes, la guerre civile éclatait sur divers points de la France. L'Assemblée nationale était-elle de force à maintenir l'ordre, à dompter l'anarchie, à établir un gouvernement régulier? Nous le pensions alors ; mitis à présent!... »» Enfin, dans sa belle étude sur Lamoricière, l'honorable M. Kellcr, — reprochant au général Changarnier d'avoir trop parlé, au
I. m II est tiiainIrnAnt bien connu ici, écrivait Inrtl Paluierston à lord m NoniiAnhv. le 3 décembre, que la duchesse d'Orléans s'attendait à Hrt 'm Appelée À Paris, cette semaine, avec son flis... Naturellement, le Prési- •• dent num eu vent de ce qui se {wissait II a agi en vertu de cette régie • d'escrime qu'une bonne attiu|ue est souvent la meilleure des parades. • (Lono PALHiasTOM. 5a Corrtaponénnct intime, t. Il, p. 3M.)
Heu « d*agîr à temps, en ne prenant conseil que de sa conscience », — ajoute loyalement : «Du reste, il faut le dire, ta majorité eût été fort embarrassée de sa victoire ».
D'après ces divers témoignages des adversaires les plus déterminés de Tempire, cette grande question du 2 décembre se résume donc ainsi : la Constitution de 1848, rédigée par et pour un parti, était condamnée au viol ; et, vers la fin de 1851, un coup d*Etat était devenu inévitable; — il devait être fait, soit par le Prince- Président, qui avait le pays pour lui, soit par l'Assemblée qui avait le pays contre elle; — le coup d'Etat du Président préserva le pays du désordre ; le coup d'Etat de l'Assemblée l'y eût précipité; — en mettant à Mazas ceux qui, huit jours plus tard, comptaient le mettre à Vincennes, Louis- Napoléon commettait un crime; et les autres, en le prévenant, eussent rempli un devoir civique. Telle est chez nous la logique des partis !... Ce ne sera pas, grâce à Dieu, celle de l'histoire * !
Hais les victimes ? Mais le canon tiré dans les rues de Paris, tuant d'inofTensifs promeneurs, des femmes et des enfants? Louis-Napoléon n'était donc pas sincère lorsque, écrivadt de Ham à son ami Peaugé, il flétrissait « les gouvernements absolus qui répandent le sang innocent »? Si ! Mais, — dans la rue, comme au Parlement, — attaqué, il dut se défendre, ou plutôt défendre la cause, les intérêts dont il avait la charge ; et d'avance il espérait les faire triompher sans coup férir.
1. Le Ticomte de Melun, très saint homme poortant, — mais y a-t-il des saints en politique? — était de ceux qui raisonnaient ainsi. Dans ses Mémoires^ il raconte qn*à TAssembléo « personne, parmi les conservateurs, ne voulait plus de la République • et qn'on y travaillait « à rétablir la monarchie ■ (p. 82) ; mais qu'« une conspiration se tramant visiblement à l'Elysée contre la Constitution ei ia République • (P. 83), ces conservateurs antirépublicains avaient engagé M. Dupiuà faire arrêter le Président; — que, par malheur, ils étaient • divisés, hésitants, ne sachant quel avenir poursuivre •; que, par conséquent, « l'Assemblée était impuissante À donner une solution aux difDcultés de la situation • (P. 89); et il n*eu déclare pas moins qu'en attentant A cette Constitution, dont ils faisaient eux-mêmes si bon marché, à cette légalité qu'ils brûlaient de violer à ses dépens, Louis-Napoléon commet « on crime «et « one infamie I » (P. 93.)
Il ne doutait pas que rAsscmbléo fût fort impopulaire, mdme à Paris, peut-être à Paris plus qu'ailleurs; et il avait raison! M. Odilon Barrot avoue dans ses Mémoires que roulant vers Mazas, à travers les faubourgs, il eut la douleur d'entendre les ouvriers dire en riant : « Ah ! ce sont les vingt-cinq francs qu'on va coffrer? C'est bien joué! » M. Littré n'a pas fait plus de façons pour convenir que le . coup d'État avait été « bien reçu des paysans •, parce qu'il assurait Tordre, « bien reçu des ouvriers » parce qu'il démolissait « cette république qui avait défait les socialistes en juin 1848, » parce qu'enfin « le populaire des villes et des campagnes aimait le Bonaparte' ». Même aveu, plus récent, de la part de M. Jules Simon : « Les représentants étaient enragés, mais ils étaient seuls ou presque seuls. Le sentiment dominant chez les bourgeois était la peur; les ouvriers étaient pour le coup d'État*. »
Si « enragés » qu'ils fussent, au milieu de l'indilTérence des uns et de la satisfaction des autres, le princeprésident n'imaginait pas qu'après avoir voulu imposer leur opinion à coups do discours et de votes, ils tenteraient encore de l'imposer à coups de fusil, ni surtout que <iuelques centaines de malheureux risqueraient leur peau pour eux.
Il aurait pu prévoir cette résistance à main armée, si, de son autorité propre, et par le seul droit de la force, il se fût attribué de nouveaux pouvoirs. Mais il n'enlevait la parole à l'Assemblée que pour la rendre aux citoyens, — à tous les citoyens; car au suffrage universel, mutilé |)ar la loi du 31 mai, il rendait son intégrité. En 1865, à la tribune du Corps Législatif, M. Jules Favre eut la loyauté de lui rendre à cet égard un hommage qu'il est bon de rappeler : « Le prince qui se trouvait alors le maître des destinées de la France n'a pas imité l'exemple d'aulres monarques victo-
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rieux... Alors qu*il était maître de tout, il n'a voulu être maître de rien ; il a pour ainsi dire abdiqué en face du principe devant lequel il s'est incliné ; et, face à face avec la nalion, il a conclu avec elle ce pacte dont le premier article est la souveraineté du peuple et la consécration ou plutôt la restauration du suffrage universel. Ce grand fait est marqué d'un caractère tellement lumineux que je m'étonne qu'on puisse ne pas apercevoir que la révolution dont je parle a été dirigée non pas contre les amants exagérés de la liberté mais contre ceux au contraire qui voulaient la ramener en arrière. »
En prenant un fusil, quand on leur offrait un bulletin de vote, les adversaires du coup d*Ëlat avouaient que, sûrs d'être écrasés par le scrutin, ils n'entendaient pas se soumettre au verdict national. Or, la soumission de la minorité à la majorité, c'est la loi fondamentale de tout état démocratique; en dehors de ce principe, il n'y a que celui de la tradition, du droit divin.
Pour rentrer dans le droit populaire, dont les constituants de 1848 avaient fait si bon marché, il fallait donc sortir de l'étrange légalité conçue par eux, — comme Louis-Napoléon devait bientôt le dire, en une phrase restée fameuse et dont il n*était pas en réalité l'auteur. Il l'avait empruntée en effet, — détail peu connu, — à une lettre qu'un évoque, M"^ Mcnjaud, lui avait écrite et sur laquelle on avait sans doute appelé son attention; — car il aurait eu quelque peine à dépouiller avec soin son courrier. C'est par monceaux que les félicitations individuelles ou collectives arrivaient à l'Elysée. Avec les adresses seulement on a pu composer cinq volumes in-quarto, d'un millier de pages environ chacun. Qu'on parcoure la collection de ces chaleureuses adresses, qu'on note les noms, — de toute catégorie, — dont elles sont signées; qu'on lise sur-* tout les journaux de cette époque, — non les officieux, les autres I — et l'on constatera ce que disait l'un d'eux : que la France « sortie d'un mauvais rêve » éprouvait tout entière,
« un immcnso soulagcincnl*. » Lo 20 mars i8{i2, lo marôchal de Gaslellane écrivait sur son journal : « M. de Falloux passant à Lyon pour se rendre à Nice où il va chercher sa femme, est venu 'me voir. Il est satisfait de Tacte du 2 décembre. Il m*a dit avoir ici engagé ses amis à ne pas entraver le gouvernement, à Taider au contraire » • Combien de gens partageaint alors la satisfaction de M. de Falloux, qui depuis!... Mais le proverbe italien a raison : le péril passé on cesse d'honorer le saint; — le saint doit même s*cstimer heureux si alors on ne Tinjurie pas I
Le plébiscite du 20 décembre adoptant la constitution proposée par lui, conférait au prince-président une sorte de principat décennal. G*était évidemment la préface de TEmpire. Mais cette transformation, que tout semblait annoncer, Louis-Napoléon ne songeait pas à la provoquer. Il ne voulait pas plus alors qu'en janvier 1849, ou en décembre 1848, prendre la couronne, mais la recevoir de la nation, quand il plairait à la nation de la lui offrir. Un de ses familiers, lui disant : « L'Empire est fait, monseigneur! » — il répondait : « Oui, si je le voulais; mais il faut que la France le veuille) avant moi' ».
Certains de ses amis s'étonnaient, se plaignaient de le voir aussi peu pressé. M. de Persigny était du nombre. Ne pouvant convaincre son prince par le raisonnement, il résolut de l'entraîner par un autre moyen. Louis-Napoléon allait visiter un certain nombre de départements, « pour connaître leurs dispositions, et non pour leur suggérer les siennes, » comme il le déclarait à ses ministres, en leur interdisant « d'accomplir aucun acte qui pût être
.1. C'ett h\, Ë. Kurcufle qui parlait ainsi dans lu HfVHe des Deux-Monde», «— I^ Journal de* Débatte de son côté, remerciait l'armée dont • le tang générnii avait sauvé la société > (SO décembre). — VM»emblét nationale poussait SCS amis à cnlourcr un guuvcruemcnt qui • défendait le foyer domestique, la propriété, la famille et la religion • (28 décembre). — La Gazette de France recommandait aui siens de ne pas entraver lo |>ouvoir • engagé dans une œuvre où la Prtividcncc entre pour beaucoup •, etc. %, Souvenin du Second Empire^ t. I*', pp. 41 et 265.
interprété comme une pression exercée sur le sentiment public*. »
Plus impérialiste que le futur empereur» M. de Persigny obéit fort mal à ses instructions. Il manda le préfet du Cher, — premier département où dût s*arréter le prince, — et lui prescrivit de provoquer sur son passage le cri de Vive f Empereur! — bien convaincu que Texemple, une fois donné, serait suivi partout : c'est du moins ce qu'il se plaisait à raconter, ce que, comme tant d'autres, nous lui avons entendu dire.
Etait-ce bien la vérité? M. de Persigny avait-il pris réellement cette initiative, et, de la sorte, hâté quelque peu le rétablissement de TEmpire? Nous n'en doutons pas; sa sincérité, l'exactitude de son récit nous semblant démontrés par ce fait : qu'il ne s'en vanta pas devant ses amis seulement, mais devant l'Empereur lui-même... C'était au commencement de 1871. Leduc de Persigny avait, sans mandat, engagé des négociations avec M. de Bismarck pour la conclusion de la paix. Napoléon III, de Wilhelmshœhc, en avait manifesté sa surprise et son mécontentement. L'ancien ministre s'excusant, non sans fierté, de ce qu'il avait osé faire, écrivit à son ancien souverain : « H est vrai que j'ai agi sans vos ordres, comme dans d'autres circonstances, comme par exemple, quand je faisais proclamer l'Empire par les préfets eux-mêmes, à Tinsu et malgré les ordres de votre gouvernement; — comme aussi lorsque je faisais porter à 25 millions, au lieu de 12, la liste civile de Votre Majesté, à son insu et malgré ses ordres. »
Que la précaution prise alors par M. de Persigny ait été d'ailleurs bien utile et qu'elle ait précipité le cours des événements, nous ne le pensons pas. Le maréchal de Castellane accompagna le Prince-Président pendant unç partie de ce voyage, notant chaque soir ses impressions de la journée, selon l'habitude de toute sa vie. Quand paraîtra ce fort intéressant journal, — on y verra que le même
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scDlimcnt so manifcslait partout, avec un entrain qui ne pouvait avoir rien de factice. A Roanne (17 septembre 1852) le maréchal écrivait : « Les acclamations, les cris de Vive l'Empereur/ étaient unanimes... Toutes les femmes étaient aux fenêtres jetant des bouquets dans la calèche du Prince, m A Lyon (19 septembre) : « Même entraînement qu'à Saint- Etienne et sur toute la route. La joie et la sécurité sont partout. » Le lendemain, après une revue passée sur la place Bcllccour, « au milieu des acclamations les plus enthousiastes », promenade dans la ville : « Toutes les maisons sont pavoisées, et les voitures occupées par des femmes qui mêlent leur voix à celle de la multitude criant ; Vive C Empereur ! » A Valence (23 septembre) : « Le voyage de Lyon à Grenoble et de Grenoble à Valence a été une marche triomphale, au milieu des populations accourues de toute part et accueillant le Prince avec enthousiasme, aux cris de Vive l'Empereur! L'entrée de Grenoble a été superbe; celle de Valence ne lui a cédé en rien... Tous les arcs de triomphe jusqu'à Valence (et il y en avait dans tous les villages) portaient : Vive Napoléon lll! Toutes les populations faisaient retentir ce cri et celui de Vive l'Empereur ! Les acclamations en faveur de l'Empire vont toujours crescendo » \ etc.
Cette consolidation du pouvoir conféré par la conGance populaire au neveu de Napoléon était tellement logique, tellement naturelle qu'au moment où elle s'accomplit, on s'étonnait qu'elle eût autant tardé*.
On vient de voir quels obstacles Louis-Napoléon avait
1. Récit de la tournée faite par le Prince-Prétidenl, en octobre IftSt daoa le Midi : • De Borleaiii Â Marseille, son voyage ne fut qu'un triomphe... Au sortir de l'église (à Narbonnc), les rris de Vite l'Kmpereur! érlataient de toute part... 1^ ville de Carrassonne reçut avec la même ivresse la préiiidonl d'une Hépublique enterrée d'avance sous ces démoustratiooa populaires • Mv BcstMin, VU du Canlinat de BonnechoMe. L !•', p. 309.)
2. «... 1/Kmpirc s'asseoit, sans obstacles, sans contestation, sans résistance. Telle est la facilité avec la(|uelle tout se plie À ce changement qu'on pourrait prcs«tue se demander comment il se fait qu'il ait tant tardé A te réaliser.» (Charles diMaiaos, Revue deê iHux-Moném^ 15 déc. 1851.)
rencontrés, à chaque pas, sur la rouie qui devait le mener, parla présidence, à 1 Empire, quelle modération et quelle fermeté, quelle patience et quelle énergie il avait dû montrer pour prendre et garder la place à laquelle l'appelait la \ volonté nationale. — Pour faire accepter son gouvernement au dehors, pour amener l'Europe à compter avec lui, cette Europe qui le traitait naguère en « paria », comme il le disait amèrement lui-même, il n'avait guère eu moins de difficultés à vaincre.
Voir Tun de ces Bonaparte proscrits, maltraités par elles, un prince qui avait mainte fois flétri leurs arrangements de 1815, appelé, même pour quatre ans, à la tête du peuple français, c'était pour les grandes puissances une humiliation, presque une défaite, et peut-être une menace. L'Angleterre surtout se demandait avec inquiétude s'il ne chercherait pas à venger le martyr de Sainte-Hélène. Sans doute, dans ses écrits de Ilam, il s'était défendu d'une telle intention; sans doute, dans une lettre adressée, en 1847, à M. Campbell, — qui venait de traduire la grande histoire de M. Thicrs, — il av.ait exprimé le désir de pouvoir un jour « unir indissolublement les intérêts de la France et ceux de l'Angleterre » ; — mais, arrivé au pouvoir, se souviendraitil de ces déclarations? Aurait-il vraiment Tàme assez haute pour oublier tous les griefs de sa race ? Lord Malmesbury, le connaissant bien, s'en portait garant : les autres hommes d'Ëtat d'Angleterre refusaient de partager sa confiance et lui reprochaient même ses amicales relations avec ce prince suspect. Lord Normanby, qui les représentait à Paris, affichait « très peu diplomatiquement son antipathie pour le président et lui prédisait une chute prochaine. » Il partageait à cet égard les sentiments de Lord Aberdeen, « dont Louis-Napoléon était la bête noire », même ceux du prince Albert, qui entretenait avec lui « une correspondance privée très hostile à la personne du prince*. »
i. Lohu Malmbsbuiiy, Mémoiret d'un ancien Minisire.
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Lord Palmerston avait toujours eu moins de préventions contre lui. En suivant avec curiosité la lutte engagée entre les parlementaires et le président, il s'était pris pour celuici d'une sympathie croissante. Dès qu'il apprit l'acte du 2 décembre il l'approuva, sans prendre la peine de se concerter avec ses collègues, ce qui lui coûta son portefeuille. Écrivant alors à son frère William, il lui expliquait nettement pourquoi il avait applaudi des deux mains au coup d'État : Violer une constitution digne de ce nom, consacrée par les siècles, comme celle d'Angleterre, ce serait grave assurément. Mais pouvait-on considérer comme une constitution c( cette agrégation de niaiseries que des têtes éventées avaient imaginées pour le tourment delà France? » Non évidemment; et, pour lui « cette constitution-là, il était plus honorable de Tcnfrcindre que de l'observer ». 11 l'avait regardée, « dès le premier moment, ainsi que tout le monde, comme incapable de durer longtemps et frisant l'anarchie. » Un conflit étant inévitable « il valait mieux que le président l'cmportût. n Car « le succès du président promettait le rétablissement de Tordre » tandis que le succès de ses adversaires, c'eût été « la guerre civile, l'anarchie pour un temps : l'Assemblée n'avait pas autre chose à .offrir'. » Malgré ses bonnes dispositions relatives pour le prince-président. Lord Palmerston n'avait pourtant pas une confiance absolue dans ses intentions ultérieures, et « regardant comme possible qu*il voulût venger son oncle >», il conseillait de « veiller ù la défense nationale' ».
Lord Malmesbury lui succède aux Affaires Etrangères. Dès qu'il arrive au gouvernement, il croit devoir oublier qu'il était, qu'il se dit encore l'ami de Louis-Napoléon. Point de sentiment, en affaires! Le nouveau ministre adopte donc à regard du Président de la République Franç<iise, sinon les sentiments, du moins l'attitude de ses collègues ;
I. LoRn pALMKiifiTo?!, Sacoi'retpondance iii/im#, traduite par M** CravcD« i. II. p. JOO ,1 324. '
S. Lunii .M\Liieftii]iir, Alémjiret d'un a^icien Miniêlrt»
L'Angleterre, tenant plus qu'aucune autre nation à faire respecter cet édifice élevé sur ses plans, n'entend pas subir un pareil affront. « Nous demander de reconnaître un Napoléon III », écrit Lord Malmesbury lui-même, « est absurde »; car « c'est vouloir nous forcer, nous et les grandes puissances, à donner un démenti à Thistoire et à nous déjuger nous-mêmes dans tout ce qui a été fait depuis trente-sept ans » .
Et « les grandes puissances » le sentaient toutes aussi vivement que TAngleterre. A Vienne, à Saint-Pétersbourg, à Berlin, on avait vu, avec déplaisir, le neveu de TEmpereur, passer de Texil au pouvoir, et on lui avait fait grise mine. Peu à peu, toutefois, en constatant qu'il représentait, en France, le principe d'autorité, la cause de Tordre, les cours d'Europe en étaient venues à faire des vœux pour son succès. Comme la France, en effet, elles ne voyaient prête à lui succéder que l'anarchie. Le coup d'État « avait eu pour tous les cabinets le mérite de les délivrer de leur appréhension principale, la crainte d'une nouvelle explosion démagogique dans Tannée 4852... Instinctivement et sans concert, toutes les cours acclamè^ent Tacte qui venait dénouer une situation pleine de périls*. »
Mais, tout en appréciant le grand service que le Prince- Président venait de rendre à la société, elles se souciaient fort peu de le voir restaurer cette dynastie napoléonienne, autrefois détrônée, répudiée, vilipendée par elles. « L'avènement de Louis-Napoléon était considéré comme une atteinte au Congrès de Vienne qui avait frappé de déchéance perpétuelle la famille de Bonaparte... La Sainte-Alliance se sentait menacée... Toutes les grandes puissances, en principe, étaient d'accord sur l'urgence de se garantir, par d'inviolables garanties, contre les dangers qu'elles appréhendaient'. » L'empereur Nicolas, séduit par le caractère de
I. O Di CAMt. !/Europe et le Second Empire, p
}. G. Boni AN, L'Europe et V Avènement du Second Empire ^ p. 199.
Louis-Napoléon * » n'avait contre lui nulle hostilité personnelle. Mais, habhuè à régenter TEurope, il ne tenait point à voir s'installer en France « un gouvernement fort, autoritaire et revendiquant comme lui le rôle de défenseur de Tordre européen* »>.
Que Louis-Napoléon restât dictateur, sous le titre de Président, le czar ne demandait pas mieux : mais qu'il montât sur le trône, c'était un danger pour l'Europe, et, pour lui-même, une imprudence. Nicolas lui portait un trop sincère intérêt pour lui laisser commettre une pareille faute : il l'en dissuadait avec instance. Louis-Napoléon, restant sourd à ces bienveillantes suggestions et semblant résolu à accepter la couronne, la cour de Russie se résignerait pourtant à le reconnaître sous le nom de Napoléon II ; — sous celui de Napoléon III, jamais I
« Jamais! » répétaient, de leur côté, rAutriche et la Prusse... Seulement, sous prétexte de déférence, — en réalité pour nous indisposer contre lui, — elles lui laissaient l'honneur de formuler la protestation commune, en promettant de l'appuyer avec énergie. Nicolas accepta volontiers ce mandat et répondit à la communication du -gouvernement français par l'envoi d'une note « sèche et hautaine ^ ».
L'Autriche et la Prusse, après avoir poussé la Russie à marcher, la suivaient prudemment de loin, « toutes prêtes à se dégager d'une pesante solidarité », et ayant soin de
1 . LoKD Malhisburt, Mémoirti d'un ancien Ministre, (Note du 29 novembre 1853.)
L'Europe et Vavénement du Second Empire, p
3. « En reconnaissant dans TEinpire, en France, le nouveau souverain qui vient de s'y installer, — disait avec humeur Bl. de Nesselrode, — mon auguste maître ne saurait pourtant pas ne pas articuler une réserve à regard du chiffre dynastique adopté par ce souverain. Les puissances européennes n'ayant, à aucune époque, reconnu, ni de droit ni de fait, Napidéon II, elles ne sauraient aujourd'hui le faire implicilcment sans so démentir elles-mêmes; aussi voudrez- vous bien déclarer à votre gouvernement que, sans méconnaître la souveraineté personnelle de S. M. l'Empereur des Français, il nous sera impossible de lui donner dans nos actes la dénomination de Napoléon III. Il dépend du gouvernement français de ne pas insister sur ce point plus que nous n'insistons nous-même. » (U. RoTHAïf, L*i?iirope et t* Avènement du Second Empire^p, 384.)
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lo fairo savoir au gouvernement françait». Louis-Napoléon, prenant ainsi une première revanche de 1815, monta tranquillement sur le trône, avec le nom qu'il avait résolu d'adopter. Il se borna à dorer légèrement cette amère pilule, en disant le jour de son installation : « Je prends avec la couronne le titre de Napoléon III parce que la logique du peuple me Ta donné dans ses acclamations... Est-ce à dire qu'en acceptant ce titre je tombe dans Terreur reprochée au prince qui, revenant de Texil, déclara nul et non avenu tout ce qui s'était fait en son absence ? Loin de moi un semblable égarement... Mais plus j'accepte tout ce que depuis cinquante ans l'histoire nous transmet avec son inflexible autorité, moins il m'était permis de passer sous silence le règne glorieux du Chef de ma famille et le titre régulier, quoique éphémère, de son fils, que les Chambres proclamèrent dans le dernier élan du patriotisme vaincu... Mon règne ne date pas de 1845, il date de ce moment même où vous venez de me faire connaître les suffrages delà nation ».
L'Angleterre affecta de trouver dans ces habiles paroles une satisfaction suffisante; et les autres puissances firent de même, — sauf la Russie, trop engagée par sa protestation pour reculer déjà. Dans la lettre de créance que son ambassadeur, M. de Kisseleff, remit à Napoléon III, le czar le traitait donc de « bon ami » et non « de frère », semblant refuser ainsi d'admettre le nouveau souverain dans la grande famille monarchique. Mais, tout en prenant ce parti, il se demandait avec quelque inquiétude quelles en seraient les conséquences et si Napoléon III recevrait son ambassadeur.
Napoléon III le reçut; il le reçut même fort bien; et par sa spirituelle courtoisie, il sut se tirer, à son avantage, de la situation délicate où le czar avait cru le placer. Après avoir lu la lettre de créance, il dit, avec le plus aimable sourire, â M. de Kisseleff: « Vous remercierez beaucoup l'Empereur Nicolas du nom qu'il veut bien me donner; j'en suis particulièrement touché; car on ne choisit pas ses frères, et l'on choisit ses amis »... Une fois de plus Louis-Napoléon,
OU plutôt Napoléon III, — car c*est ainsi qu'il faut rappeler désormais, — avait su mettre les rieurs de son côté ; une fois de plus ]e public, en apprenant cette petite scène, avait dit : « Bien joué I »
Nicolas lui-même fut assez satisfait d*en être quitte à si bon compte^ Loin de renier les sentiments qu'avec une douce ironie lui avait prêtés Napoléon III, il se plut à les proclamer : « Il reçut le général de Castelbajac (notre ambassadeur) dans son cabinet, alla au-devant de lui, et lui dit avec chaleur, en Tembrassant : « Je suis heureux que nos affaires soient si bien terminées. J'en remercie TEmpereur Napoléon... Ma confiance lui est acquise; j'espère qu'il m'accordera la sienne comme à un ami, car pour moi les mots ont un sens et ne sont pas de vaines paroles. J'attends sa réponse à ma lettre, car je désire avoir avec lui des rapports intimes, qui peuvent être plus utiles entre gens faits pour s'estimer et s'aimer que des rapports officiels * ».
Porté par la volonté nationale, Napoléon III s'est donc assis sur le trône, malgré l'opposition des parlementaires, malgré le mauvais vouloir de l'Europe. Par sa fermeté calme et froide, il a su remonter, sans apparent effort, ce double courant d'hostilités, pour atteindre son but et fonder le gouvernement national dont il s'est toujours cru destiné à devenir le chef.
Quel usage voudra-t-il faire de son pouvoir souverain, au dedans, au dehors, on le sait d'avance. Quand, Président de la République, il espérait encore recruter dans tous les groupes parlementaires un parti nouveau, disposé à marcher d'accord avec ses six millions d'électeurs, il avait écrit au Président de l'Assemblée que « tout un système » avait triomphé au 10 décembre; que le nom de Napoléon était tout un programme »; que de lui le pays devait attendre : V Autorité; — l'Esprit de conciliation; — le Respect de la
1. G. RoTHAN, L'Europe et VAvènemeni du Sea>nd Empire, p. 410.
Reliffion; — le Bien-être du Peuple; — le Progrès; — la Dignité nationale.
Ce programme qu'il n*a pu exécuter comme président de la République, ayant les mains liées par la majorité, même par ses ministres, il va chercher, comme empereur, à le remplir.
L*Empereur règne ; ropioion gouverne. — Ce que veut le payien 18SS. Promesse spontanée. — Napoléon III plus libéral que le public. — Comment •es concessions sont accueillies. — Ni victoires, ni liberté. — Confession d*un ancien démolisseur. — Les premières journées. — On tAte TEuipereur. — Napoléon III devant le danger. — L'attentat d'Orsini. — A Besançon. — A Épemay. — A la Maison-Carrée — Sur les boulevards, en Juin 1869. — Grande manifestation, où TEmpereur manifeste seul. — > Les élections; ce qu'en pense Napoléon III. — Gouvernement rrpré* ientatif. — Gouvcmcnicnt parlementaire. — Poun|uoi l'Empereur s'y résigne. — M. Emile Ollivicr. — Comment Napoléon III remplit son nouveau rôle. — Témoignages divers. — Les projets de loi sur l'armée.
De nos jours, comme au temps de Monlaigue, nous nous laissons encore prendre à la piperiedes mois /Ce qui caractérise un gouvernement, ce n*est pas, comme on le croit trop volontiers, son étiquette, mais son esprit; les institutions sur lesquelles il s*appuie, mais la façon dont il les manie; la somme de pouvoir qui lui est attribuée, mais Tusage qu'il en fait.
Voulant démontrer que rien n*empéchait la France républicaine de s'allier avec la Russie, M. Ranc disait récemment, avec beaucoup de raison : « Le czar est certes un souverain absolu; mais ce gouvernement autocrate est aussi, et cela n'est peut-ôtre pas assez remarqué, un gouvernement
d*opinion. Si maître que soit le czar il faut qu'il sente V&me du peuple, qu'il y réponde, qu'il soit en communication avec elle. » C'était, sans y songer, définir assez exactement le second Empire, même dans sa période autoritaire. Si jamais ' souverain a senti T&me du peuple, a toujours été en communication avec elle, ce fut bien Napoléon III ! Il était sincère, il était vrai, quand de Saint-Quentin il disait aux masses : « Ma fibre répond à la vôtre, nous avons les mômes instincts et les mômes intérêts. » Les instincts démocratiques de Tempercur le poussaient à scruter sans cesse le sentiment des masses, à s'inquiéter sans cesse de leurs besoins. A défaut de Tinstinct, Tintérôt le lui eût commandé. Pour un gouvernement qu'un parti a mis au pouvoir, il suffit de donner satisfaction à ce parti*. Ëlu par la population tout entière et responsable devant elle. Napoléon III n'aurait pu se trouver en désaccord avec elle sans perdre son point d'appui, sans compromettre sa popularité, son crédit, môme sa couronne. L'Empereur menait la France; mais l'opinion menait l'empereur. « Quelles que soient les secrètes pensées de l'homme qui nous gouverne, — écrivait en 1864 l'auteur du Progrès, — il ne peut rien que par nous; il n* a jamais rien fait sans voir derrière lui ropinion de la mc^orité. » Et ce qu'Edmond About disait à cette époque, il aurait pu le répéter jusqu'au dernier jour de l'Empire, si sa conception du progrès ne se fût alors bien modifiée. Or,après le 2 décembre, — comme aprèsle 18 brumaire*, —
1. J.-J. Weiss, toujoura indépendant, 'même aprAi l'ètre rallié A la République, avouait que c'était là pour elle un écueil : « Un monarque ditait-il, fort élevé au-deisui des appétits et des compétitions de groupes, fait naturellement leur part, selon les besoins changeants, A la masse mobile des intérêts contradictoires.
« La grandi* faiblesse du gouvernement républicain, c'est que la République, quand elle n'estpas un gouvernement déclasse et de caste, est purement un gouvernement de majorité... Or, une majorité, surtout si elle est intelligente, résolue, est portée, par ses qualités mêmes, à forcer la part qu'elle se sent moralement et politiquement tenue de faire aux intérêts de parti ; elle leur sacrifie, elle sacrifie à de simplet cabales les intérêU de TEtat »
S. « Les Français, qui avaient passionnément aimé la liberté en 1189, ne
la Franco ne voulait pas de liberté : elle avait soif d*autorité. Surmenée par quatre années de secousses, elle avait-besoin de repos; saturée de bavardages, elle avait besoin de silence. Il fallait, pour quelque temps, la mettre au régime : elle-même en sentait la nécessité. C'est pour la guérir que Napoléon 111 avait réclamé le pouvoir absolu, non pour en jouir. Il n*en voulait user qu'avec modération*; il comptait peu à peu le rendre au pays convalescent. Dès le début de son règne, alors qu on ne songeait guère à la lui demander, il en faisait spontanément la promesse. Le 31 décembre 1851, le jour même où il avait ofGciellcment reçu les résultats du plébiscite lui conféiiant ses pleins pouvoirs, il avait dit : « Donner satisfaction aux exigences du moment, en créant un système qui reconstitue Tautorité, sans blesser Tégalité, sans fermer aucune voie d'amélioration, c*cst jeter les bases du seul édifice capable de supporter plus lard une liberté sage et bienfaisante. » Et rengagement qu'il avait pris, comme président, il le rappelait, comme empereur, dans le message de 1853 : « A ceux qui regretteraient qu'une place plus large n'ait pas été faite à la liberté, je répondrais : « La liberté n'a jamais aidéà fonder d'édifice politique durable : elle le couronne, quand le temps l'a consolidé ».
Cette promesse Napoléon III la tint, — et galamment, hardiment, comme il faisait tout. On a vu certains régimes marcher constamment à reculons et reprendre peu à peu ce qu'ils avaient donné; on en a vu d'autres céder, de mauvaise grâce, aux menaçantes exigences du sentiment public;
raimaient plus en 1199. Aprèi lui avoir prêté mille chunnei ituaginairet, ilf ne voyaient tuôitic plus ses qualités réelles; ils n'étaient sensibles qu'à tes gAncs et à ses périls. • (Tocqiîkviu.i, Fragmenté inédit».)
m Kn 1800, dix ans aprrs la Hévolulion, prr»<»nne ne voulait plus de liberté. ■ (Tiiikks, lliitoiir du Conâulat et de l'Kmpire.)
I. • L'Kuipcrrur posst^dc au plus haut degré deux qualités souvrraines : la bonté et la douceur. S'il n'en eut pas été essentiellement doué, nouk eussions eu, le lendemain du i décembre 1851, le despotisme et le despote, tandis que nous avons eu la tyrannie sans le tyran.» (Êmili di Gihakdih, 3 septembre 1888.)
on en vit rarement d'assez désintéressés, d'assez courageux pour devancer l'opinion, pour abandonner des prérogatives qu'ils auraient pu retenir longtemps encore : c'est ce que fit Napoléon III.
De ces diverses étapes, de la dictature à la liberté, la réforme du 24 novembre 1860 fut la première et la plus importante ; car de celle-là, — l'empereur ne se le dissimulait pas, — toutes les autres devaient découler tôt ou tard. Loin de la lui conseiller, les ministres de Napoléon III en avaient très froidement accueilli le projet. Le correspondant parisien de Vlndépendance Belge^ donnait à cet égard de curieux détails : « Le motu-proprio de l'Empereur, — écrivait-il le 5 décembre 1860, — a retenti comme un coup de tonnerre au sein du conseil, où il n'était connu d'aucun ministre, si ce n'est du comte Walewski... Les paroles prononcées par l'Empereur et la lecture de la série des articles du décret auraient été accueillis au conseil par une véritable stupeur et n'auraient soulevé que des objections... » Gomme on lui faisait observer qu'il donnait trop ou trop peu, qu'il fallait qu'une porte fût ouverte ou fermée : « Eh ! bien, aurait répondu l'Empereur, elle sera ouverte ». Et comme on lui demandait encore ce qu'il ferait « dans le cas où, en vertu de ses nouvelles prorogatives, le Corps Législatif se mettait en opposition avec la politique du souverain », où le pays, par de nouvelles élections, semblerait l'approuver : « Dans ce cas, aurait répliqué l'Empereur, j'adopterais la politique du pays. »
Ce correspondant, dont les informations étaient ordinairement puisées à bonnes sources, était-il, cette fois, bien renseigné? Il Tétait le mieux du monde; et nous pouvons le prouver, en mettant sous les yeux du lecteur, la lettre que TEmpereur adressait, le 26 novembre, à l'Impératrice, voyageant en Ecosse :
Ma chère Eugénie, as-tu jamais mis le pied dans une fourmilière Ehl bien, voilà Télat dans lequel je suis depuis huit jours. Dès que ma pensée d'opérer quelques changements a été connue, tous les
amoara-propras te sont mis en mouvement, toutes les répugnances se sont fait jour et c'était toujours un travail de Pénélope. Quand j'ai parlé dans le Conseil des ministres réuni en conseil privé des réformes que je voulais faire, tout le monde y a été opposé comme iov^ours, Waiewski seul m'a soutenu ; et, comme toiyours aussi, j'ai suivi ma pensée. Aujourd'hui, je reçois des félicitations de tous les côtés et ceux qui étaient opposés rougissent de leur opposition.
Napoléon III, en cette circonstance, avait donc usé de son pouvoir absolu; mais il s'en était servi, ^- exemple aussi rare que curieux, — pour le limiter.
L'un des plus fervents admirateurs de ce régime constitutionnel, de ce gouvernement de la tribune, auquel on rouvrait ainsi la voie, le comte de Carné, avouait que le décret du 24 novembre était « l'acte le plus spontané qu'aucun gouvernement ait peut-être jamais fait », que rien ne pourrait « en diminuer, dans l'Histoire, ni l'honneur, ni la responsabilité »\ — ce qui ne Tempéchait pas, d'ailleurs, de vouloir aussitôt diminuer lui-même cet honneur, en attribuant la libérale initiative du souverain à un calcul égoïste, au simple désir de glisser sur les bras du Corps législatif l'embarrassante question romaine... Mesquine et injuste interprétation d'une pensée plus haute : on le vit, dès l'année suivante, quand l'Empereur, passant déjà de la première étape à la seconde, renonça, avec la même spontanéité, à un droit qu'avaient exercé tous les régimes précédents, dont M. Hiiers avait souvent dit que les gouvernements constitutionnels eux-mêmes ne pouvaient se passer, — le droit d'ouvrir des crédits extraordinaires dans l'intervalle des sessions*. « Fidèle à mon origine, — disait Napoléon III, le 12 novembre 1861, en accomplissant ce nouveau sacrifice,
L'Eut-oi>€ ei le Second Empire, p. IH
S. Dans une aulre partie de cet ouvrage, on lit encore : « Le grand acte du 24 novembre a devancé plutôt qu'il n'a luivi le réveil de Topinion publique; et ^i nous attendons encore le couronnement de TédiÛce, il est juste de s'en prendre à l'attitude du payt plutôt quauji résistamcfê du pouvoir, »
— je ne puis regarder les prérogatives de la Couronne ni comme un dépôt sacré auquel on ne saurait toucher, ni comme riiéritage de mes pères qu'il faille avant tout transmettre inlact à mon fils. Elu du peuple, représentant ses intérêts^ j*abandonnerai toujours sans regret toute prérogative inutile au bien public, de même que je conserverai inébranlable dans mes mains tout pouvoir indispensable à la tranquillité et à la prospérité du pays '.
Louis Blanc, qui avait eu de courtes relations avec le prisonnier de Ham, qui avait reconnu, attesté alors « sa droiture, ses sentiments élevés >>, en voyait dans ces premières réformes une nouvelle preuve ; et — bien que devenu depuis 1848 son ennemi politique, — il avait la loyauté d'en convenir : a Céder devant les clameurs d*une multitude soulevée, — écrivait-il, le 17 novembre, au Temps^ — peut paraître une fàSbIesse, quand ce n*est pas un stoîque hommage rendu au droit. Mais comprendre ce qu'a d'excessif le pouvoir dont on est investi et en faire publiquement le sacrifice devant un peuple soumis, au milieu du silence universel, est un acte de prudence et d'intelligence qui n'a certes rien de vulgaire et qui mérite d'être approuvé par ceux dont l'approbation n'a rien de servile. d
Plus tard, — par la lettre du 15 janvier 1867, — l'Empereur annonçait sa résolution de soustraire la presse à la tutelle administrative et de rétablir le droit de réunion. Pas plus que les précédentes, cette double réforme n'était arrachée par les « clameurs d'une multitude soulevée. » Comme les précédentes, elle était de la part du souverain, un sacrifice
1. « On ne saurait nier Télévation et la noblesse de ce langage. L'Empereur faisait uu sacriflce considérable : mouarque absolu, il renonçait A un droit qu'en France on n'a jamais contesté aux souverains constitutionnels... La réforme accomplie par le sënntus-consulte du 31 décembre 1861 ne fut appréciée A sa Juste valeur que par les hommes (|ui donnaient aux questions de finances une attention spi^cialo : elle ne cédait pas en importance aux mesures de l'année précédente. Elle donnait au Corps législatif,, lur les finances pnbliques, un pouvoir que les assemblées antérieures
Talent pat possédé dans la même plénitude. • (Cucuival-Clakiont^ foiVf de la Conêtitulion d$ ISSi, p. 105.)
volontaire; et ceux dont l'approbation, fort rare, n'avait « rien de servile » étaient encore obligés de le reconnaître : « Le gouvernement, fidèle à ses habitudes, n'a pas voulu se laisser devancer par Topinion », disait le Temps (25 mars 1868). — « La lettre du 19 janvier a été au-devant et non à la suite des aspirations du pays », disait le Journal des Débais (7 mars 1868.)
Peu après, les membres du cabinet, jusqu'alors représentés devant le Corps législatif par des ministres sans portefeuille, y furent envoyés eux-mêmes, pour défendre en personne les actes de leur administration : c'était déjà rétablir, en fait, la responsabilité ministérielle, qui ne devait pas tarder à l'être ofGciellemcnt : quelques rares journaux d'opposition eurent encore la loyauté d'en convenir.
Mais ces aveux étaient isolés et timides. Les divers groupes associés sous Tétiquctte commune d'Union libéraie affectaient, en général, de n*attaclicr nulle importance aux concessions spontanées de la couronne. Pour les plus modérés, c'était une manœuvre d'intérêt dynastique, imposée par les circonstances, dont on n'était tenu de savoir aucun gré. Pour les autres ces réformes étaient simplement un trompe-rœil; et ce que le pouvoir osait représenter comme un progrès constituait plutôt un recul. Nous avons les mains pleines de ces affirniiitions hardies, signées des noms les plus considérables de Topposition, au Corps législatif ou dans la presse. Nous en citerons quelques-unes seulement, à titre de spécimen. La loi sur les coalitions ? C'est « un piège ». Les lois sur la presse et les réunions? « Un pas en arrière. » L'envoi des ministres à la Chambre? C'est « une concession illusoire » ; c'est « l'affirmation la plus éclatante du pouvoir personnel »; c'est « un stratagème qu'il importe de démasquer » ; c'est a l'impuissance demandant à l'intrigue le salut du pays ». La nation « ne doit pas se soucier des libertés qu'elle n'a pas fuites elle-même » ; l'opinion « ne doit se laisser ni décourager par les obstacles ni leurrer par des concessions. »
La seule concession que ces adversaires de TEmpire attendissent de lui, c'était, en réalité, de leur céder la place. Tout progrès qui pouvait le faire durer leur devenait odieux et, au lieu de les satisfaire, les irritait. M. Ferry a franchement déclaré, en 1889, qu'il avait combattu vingt ans plus tôt la réorganisation militaire, à seule fîn de « désarmer le pouvoir impérial. » En combattant ses réformes politiques, on poursuivait le même but : on ne voulait lui permettre de se consolider ni au dehors par des succès, ni au dedans par la liberté *.
Pour indiquer plus sûrement l'étrange état d'esprit des « libéraux », alors coalisés contre l'Empire, nous n'avons qu'à recueillir la confession faite, depuis, par Tun d'eux. M,^ Pessard a raconté, avec une absolue sincérité, que, <c modeste tûcheron de la démolition », il s'employait de son mieux « à affaiblir le gouvernement et à le diriger doucement vers sa dernière demeure » ; — que pousser à la révolution ce n'est pourtant pas « contribuer à la félicité des peuples » ; — qu'en y travaillant, ses camarades de l'opposition songeaient plus à satisfaire leurs « appétits » qu'à assurer le « bonheur de la patrie » ; qu'ils imitaient « avec une canaillerie parfois inconsciente, mais jamais désintéressée » les Peaux rouges « brûlant une forêt pour cuire leur côtelette ». Il le comprenait déjà : « J'étais bien forcé de m'avouer à moi-môme que l'Empire, tel qu'il était à cette heure, valait cent fois mieux que le régime éventuel en préparation dans les réunions publiques ». Mais « imposant
1. « M. Thiert, parlant à ma personne, & propos de la loi de 1867 ni*8
dit qu*il ne voulait pas que TEuipereur pût faire une guerre victorieuse.»
« s Richard.) — « Une réplique assez raide que je m'étais permise, un
^ qu'il déclara devant moi qu'on devait refuser A TEuipire tous les
>ycna en hommes et en argent pour tenir tùte aux adversaires de Texte-
ir. m'avait fait tomber dans son esprit. • (Du m^me, Figaro, 1887.) La
aoDée, un rédacteur de VOpinion Nationale publiait ce que vcuait
lire un républicain : • Nous uc laisserons pas établir la liberté sous
parce que le peuple s*y habituerait et que le gouvernement de
w pourrait se perpétuer paisibleuient Nous voulons le pousser
i *f extrêmes, afin que le pays fatigué renverse la dynastie. ■
silence » A ses « aDtipalhies », il n^avait a ni une parole trop sévère pour la démagogie, ni « une défaillance » dans son « combat contre le ministère » ' .
A force de semer le vent, ces « tâcherons de la démolition » finirent par récolter à Paris quelques petites tempêtes. L'Empire, qui depuis 1852 avait su y maintenir Tordre sans un coup de fusil, y çut, dn juin 1869, ses premières journées : rassemblements tumultueux, bris de kiosques et de réverbères, essai de barricades, etc., et, quelques mois plus tard, le 26 octobre, rendez-vous donné sur la place de la Concorde, au peuple, avec Tespoir d'une démonstration menaçante contre le Corps Législatif. On se proposait ainsi de tÀler TEmpire, et de Tacculer à des mesures violentes dont on espérait tirer parti. Par sa fermeté, comme par sa modération, l'Empereur sut déjouer ce double calcul.
Ouvrons ici une parenthèse nécessaire. Dès son arrivée au pouvoir, — comme auparavant, — Napoléon III avait montré qu'il n'était pas homme à se laisser intimider par In menace et qu'il affrontait tous les genres de danger avec cet impassible sang-froid, que rien ne parvint jamois à troubler. Lui signaler un péril, c'était lui donner le désir non de le braver, — ce mot indique une nuance d'ostentation que ne comportait pas sa nature, — mais d'aller simplement audevant de lui. Parmi les nombreux exemples qu'il donna de «< ce beau et froid courage >» déjù noté par M. deTocqueville, nous devons en rappeler quelques-uns et en révéler d*autres.
Pas plus que le pistolet de Pianori, les bombes d'Orsini ne le firent pâlir, ne firent pâlir davantage, — il faut l'ajouter, — celle qui venait d'y être exposée près de lui. Tout se réunissait, cependant, le soir du 14 janvier 1858, pour ébranler le courage le mieux trempé. Les cent cinquantesix personnes atteintes, dont beaucoup fort grièvement, poussaient des cris ou des gémissements douloureux.
1. lliCToii PissARD, Mt$ PfiiU Papiêrê, pp. 112 et luiTantet.
Les chevaux aCTolés faisaient rage. L'explosion avait éteint tous les réverbères sauf un seul. A cette faible lueur, des épées nues brillaient devant la portière de la voiture impériale : celles des ofQciers de paix, qui avaient instinctivement dégainé. L'Impératrice, ne reconnaissant pas ces derniers, s*écrie : c< Les poignards maintenant » ! Et, au lieu de se rejeter en arrière, elle s'élance sur l'Empereur pour le couvrir de son corps. De sa voiture au perron du théâtre, on veut la soutenir; elle s'y refuse en s*écriaht: « Il faut leur montrer que nous avons plus de courage qu'eux >>. Le sang d'une des victimes a jailli sur sa robe ; on la croit atteinte elle-même ; on Tentoure : « Ne vous occupez pas de nous, dit-elle ; c'est notre métier : occupez -vous des blessés. » Mérimée, après avoir reproduit ce mot, sans commentaire, dans une lettre adressée à la comtesse de Montijo, ajoute qu'à plusieurs reprises il s'était ému des insuffisantes précautions prises par les souverains pour leur sûreté personnelle, mais que Tlmpératrice lui avait répondu : « Si nous pensions à cela, nous ne dormirions pas. Le mieux est de n'y pas songer et* de se fier à la Providence » '. Quant à l'Empereur, ~ dont un éclat de bombe avait traversé le chapeau, — il entrait dans sa loge avec sa physionomie accoutumée, et par un salut grave, mais sans apparente émotion, il répondait aux acclamations prolongées du public. I^ prince Napoléon, ayant quitté le Palais- Royal, — où Ton devait, ce soirlâ, représenter Quittes pour tapeur, petite pièce d'Alfred de Vigny, — pour venir féliciter son cousin, celui-ci lui disait, en souriant : « Va retrouver tes invités et fais jouer la comédie : elle est de circonstance ». Mais les détails de cette dramatique soirée furent alors trop connus pour qu'on les ait complètement oubliés. Les suivants le sont moins.
Le premier voyage du Prince-Président dans l'Est l'avait amené à Besançion, où se trouvait un groupe de révolution-
I. AoootTM FiUM, Biértmét §i ie$ amis, p
imircsardenls. Avanl d*assistcr à la fôlc ofOciclIc du Ihéûlrc, il devait paraître un instant à un bal populaire, donné dans une salle de médiocre grandeur, à laquelle on arrivait par un long et étroit couloir. On le prévient que la bande démagogique s'y trouvera, pour Taccueillir par des clameurs séditieuses, — si ce n'est pis, — et qu'il commettrait la plus grande imprudence en s'y rendant. Il s'y rend néanmoins, suivi de quelques personnes de sa maison et du général de Gastellane. A peine est-il dans la salle que la bande l'entoure, le serrant de près, lui criant à tuc-tète : « Amnistie ! amnistie ! m Les ofGciers de sa suite, jouent énergiquement des coudes et le général Gastellane met la main à son épée. Le Prince, dégagé par eux, fend le flot houleux, va vers Testrade des musiciens, y monte et regardant bien on face les manifestants, il leur crie : « Taisez-vous ! L'amnistie, je vous la donnerai, — quand vous l'aurez méritée. » Après quoi, il traverse de nouveau cette foule domptée, pour ainsi dire, par son énergie, et se dirige, sans hâter le pas, vers la rue, où le public, informé déjà de celte scène émouvante, Tapplaudil chaleureusement.
A Alexandrie, pendant la guerre de 1859, Napoléon III, accompagné de plusieurs officiers de sa maison, — dont l'un nous l'a raconté, — examine les positions de Tarméè. A quelques pas de lui se trouvent deux correspondants de journaux étrangers, qui lui ont voué une haine mortelle, qui le disent bien haut, et qu'on a signalés comme des éncrgumènes, capables de tout, à M. Ilirvoix, chef de la police impériale. Celui-ci, voyant qu'ils cherchent à s'approcher, veut les tenir à distance. L'Empereur, Técartant doucement, va lui-même vers les deux « énergumènes », cause pendant quelques minutes avec eux, et, en les quittant, en reçoit les plus respectueux saints.
Peu de temps après, il doit se rendre au camp de ChÀlons. Le Directeur de la sûreté, — c'est de Inique nous le tenons, — reçoit un rapport, le prévenant que les ateliers de la gare d'Ëpernay, travaillés parla propagande révolutionnaire, sont
animés des plus inquiétantes dispositions. On engage vivement rEmpereur à brûler cette station dangereuse. L*Empereur s'y refuse : arrivé à Épernay, il descend de wagon, va droit aux ateliers, les parcourt, adresse la parole aux ouvriers, qui, d'abord hésitants, finissent par l'acclamer ; puis, d'une allure aussi tranquille que s'il sortait de son cabinet de travail, il regagne lentement son train.
L'année suivante, le hasard nous permit de constater, de nos yeux, ce calme imperturbable de Napoléon III, au milieu de l'émotion générale causée par sa crânerie. C'était au mois de septembre 1860, en Algérie. Du haut d'un tertre qui dominait la plaine de la Maison-Carrée, — et sur lequel nous nous trouvions notis-méme, en simple touriste, à une distance assez faible pour le bien observer, — l'Empereur venait d'assister à une grande fantasia, exécutée par six mille Arabes ou Kabyles de diverses tribus. La fantasia terminée, les Arabes défilèrent devant l'Empereur, vers qui montait, pour lui baiser la main, une petite députation de chaque tribu. Une députalion kabyle devait succéder aux autres ; mais tous les Kabyles voulurent suivre leurs chefs et se lancèrent, en poussant des cris de forcenés, vers la tente impériale : — à la suite d'une révolte, on leur avait faitquciquesprisonniers, dont ils réclamaient impérieusement la liberté. Le cordon de zouaves qui se tenait devant la tente croisait déjà la baïonnette pour repousser cette multitude armée, d'un si menaçant aspect, quand nous entendîmes l'Empereur dire doucement : a Zouaves ! retirez-vous. » Le flot s'élança brusquement; Napoléon III en fut entouré; les vociférations redoublèrent, traduites à l'Empereur, par un interprète, qui traduisait ensuite ses réponses. Pendant ce colloque assez long, nous éprouvions un sentiment d'angoisse partagé par tous les assistants. Seul Napoléon III ne semblait ni ému, ni même surpris de cette scène saisissante. Il était absolument tel qu'on le voyait se promenant au bois de Boulogne, ou assistant à un bal des Tuileries.
Les meneurs de l'opposition se demandaient, en 1869, si
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TEmpcrcur étail reslé le même qu'autrefois ; si l^ftge, la maladie, certains mécomptes de sa politique n'avaient pas usé son ancienne énergie; si, à force de persévérance et d'audace, ils ne parviendraient pas à la surprendre. Au lieu d'attribuer ses concessions successives à un mobile généreux, à un désintéressement qu'ils jugeaient invraisemblable, ils se plaisaient à y voir un symptôme de découragement et de faiblesse : ils furent bientôt détrompés.
L'effervescence factice qui, au commencement de juin, venait d'agiter Paris pendant quelques jours, durait encore quand l'Empereur et l'Impératrice sortirent des Tuileries, dans une voiture attelée à la Daumont, sans aucune escorte, pour parcourir la rue de Rivoli, le boulevard de Sébastopol et les grands boulevards, jusqu'à la rue de la Paix. Entourés, pressés par la foule, les chevaux ne pouvaient marcher qu'au pas. Mais cette foule, qui touchait presque les souverains, n'avait rien d'hostile. Une telle preuve de courageuse * confiance l'avait, au contraire, séduite; et, à plusieurs reprises, notamment sur le boulevard Montmartre, en face du Café de Suède, l'Empereur cl Tlmpératrice furent l'objet d*unc véritable ovation ; — et les troubles cessèrent aussitôt.
Un Anglais, témoin de cette scène, en avait gardé une vive impression. Alccste, — c'est-û-dire Ilippolyte Castille, — ayant causé avec lui, reproduisait, dans le petit pamphlet hebdomadaire qu'il publiait alors, le mol par lequel se résumait cette impression ; « Louis-Napoléon est un parfait gentleman^ un véritable dandy: » et comme ce mot semblait étonner son interlocuteur, l'Anglais le lui expliquait ainsi : « Vous ne saisissez pas ma pensée. Vous ne savez pas ce que nous entendons par dandysme. Un dandy n'est pas chez nous, comme ici, un monsieur parfaitement habillé
et de manières distinguées C'est Thonime impassible
d'Horace, l'homme qui garde son sang-froid dans toutes les circonstances, et qui ne s'étonne de rien, ne s'émeut de rien. L'Empereur et l'Impératrice ont tous deux ce que je me permettrais de nommer le dandysme monarchique, m
Les amateurs de troubles, les professionnels de Témeute avaient compris ce muet avertissement; ils sentaient que, pour s'être volontairement ouverte, la main de Napoléon III n'était pas affaiblie. Aussi, quand, six mois plus tard, on les convoqua, comme nous l'avons déjà dit, pour faire, auiour de rObélisque, une « manifestation colossale », personne ne répondit à Tappel; — personne sauf l'Empereur, qui apparut sur la terrasse du bord de l'eau, la canne à la main, accompagné d'un de ses aides de camp. Il n'y eut pour l'y voir que quelques passants, quelques curieux; et le seul cri qui retentit alors, sur la place de la Concorde, fut celui de « Vive l'Empereur ! »
Si rimpératricc n'avait pas paru, ce jour-là, auprès de lui, c'est qu'elle était allée en Egypte pour assister à l'inauguration du canal de Suez ; — car, en affrontant un danger quelconque. Napoléon III croyait sincèrement accomplir un acte si simple, remplir une obligation si naturelle de sa charge, et il savait si bien que rimpératricc pensait à cet égard comme lui, qu'en partant pour une de ces expéditions hardies, il lui proposait de l'accompagner, — du même ton que s'il se fût agi d'aller aux courses de Longchamps.
Napoléon III vivait donc, en 1869, comme en 1852, l'énergie nécessaire pour refouler, s'il l'eût voulu, non seulement les agitateurs de la rue, mais les politiciens qui les poussaient. Il n'aurait eu qu'à les prendre au mot, en leur disant : « Vous prétendez que mes concessions sont illusoires, qu'elles ne réalisçnt aucun progrès, si ce n'est en arrière ? Eh ! bien, soyez satisfaits : je les retire. » Et il est fort probable que le public, agacé, même inquiété par les récentes tentatives de désordre, lui eût, encore une fois, donné raison. Mais il n'était pas homme à se laisser ainsi troubler. Il s'était tracé une ligne de conduite : attristé non découragé par la façon dont on l'en remerciait, il voulait continuer à la suivre; avec quelle sincérité, nous allons le faire voir.
Les élections venaient d'augmenter au Corps Législatif
les forcds de Topposition. Dans une note qui ne fut pas publiée, qui ne devait pas Tèlre, qu'il avait simplement écrite pour donner à ses idées une formule précise, TEmpcreur analysait le caractère de cette manifestation du suffrage universel, les indications qu'il devait lui-même en tirer. Il constatait une tendance à peu près générale des candidats, des électeurs, à suivre, derrière lui, le mouvement libéral, qu'il avait inauguré; sur certains points, des tendances plus radicales, et même un réveil de Tesprit révolutionnaire. Puis il ajoutait :
Quel est le moyen de sortir de cette situation ?... C*est cl attendre que, dans le pays, les passions se calment; que, dans la Chambre, les opinions se tassent, que la majorité se forme et s*acccntuc. Il faut que le gouvernement dise franchement qu*il accepte toutes les réformes qui peuvent, sans désarmer le pouvoir, élargir les franchises et le contrôle du Corps Législatif, mais qu*il n*ira pas jusqu*À provoquer Tanéantissement des bases de la Constitution qu*un plébiscite peut seul modiner*. Il faut qu'il déclare qu*il entend s'associer sincèrement aux désirs, aux sentiments de la minorité de la Chambre et ne prendre d'initiative que celle qui serait d'avance acceptée par cette majorité...
Agir ainsi est-ce rétablir le gouvernement parlementaire? Nullement. C'est agir d'après le bon sens. Quelle que soit la forme du gouvernement, celui-ci est toujours forcé de conformer ses vues à l'opinion publique; et il n'y a que deux moyens pour y parvenir : c*cst d'être d'accord avec la majorité de la Chambre, ou d'eu appeler au suffrage populaire. 1^ majorité est libérale : que le gou- Tememcntle soit donc, tant que la société ne sera pas en danger, et que le pouvoir, sauvegarde de cette société, ne sera pas ébranlé.
1. Quand, Tannée itiivante, Napoléon III tint à faire ratifier la nouvelle Conititution par le luITrage universel, les parlementaires en furent scandalisés : c'était un retour oITensif du césarisuie : trois d'entre eui, qui faisaient partie du Cabinet, le quitt«^rent pour ne pas ratifier un tel acte. 11 était bien naturel pourtant Napoléon III avait pris fort au sérieux la volonté nati<»nale, le pacte passé entre le peuple et lui, le 30 décembre 1852 : il ne se croyait donc pas le droit de donner au pays, sans son assentiment, des institutions si différentes de celles qu'il lui avait annoncées. Ayant reçu un dépôt, le rendant, il voulait obtenir décharge. Xlais les parlementaires, qui hubissnient le suffrage universel en te méprisant, pour qui la souveraineté nationale était un fait regrettable et non un principe, ne pouvaient comprendre un tel scnipule.
lU NAPOLÉON m INTIME
I«n nolo indiquait les premières réformes à faire : plus de fKollilAH pour les interpellalions et le droit d'amendement, rnllllralion des traités de commerce par la Chambre, préro- ^nlivoii des conseils généraux étendues, constitution d'un Jury Mpécial pour la presse, modification du Conseil muniolpal do Paris, suppression de Tincompatibilité entre le mandat législatif et les fonctions ministérielles, TEmpereur dtwnnt choisir librement ses ministres, « mais la Chambre Indiquant par ses votes ceux qui ont sa confiance. »
Napoléon!!! était donc d'une entière bonne foi, quand, aux nionihrcs du nouveau Corps Législatif il disait : « L'ordre, j'oii réponds : aidez-moi, Messieurs, à fonder la liberté. » l*ar la nouvelle étape qu'il avait fixée lui-même, il voulait se rapprocher encore un peu plus du but indiqué, le jour où il avait reçu la couronne, et vers lequel il avait constamment nutrché; il ne désespérait pas de fonder peu à peu la liberté Hur une base solide.
Mais la nouvelle majorité, craignant de passer pour réactionnaire, accélérait déjà son mouvement. Une pétition signée par il6 de ses membres, demandait bientôt à l'Empereur de doubler l'étape; et l'Empereur la doubla, en présentant le sénatus-consulte du 10 septembre, en vertu duquel le Corps Législatif partageait avec lui l'initiative des lois; en vertu duquel les ministres, « ne dépendant que de l'Empereur », devenaient pourtant « responsables » etc..-. C'était, sinon le gouvernement parlementaire, du moins le gouvernement représentatif dans son intégrité. Et le Journal des Débats en convenait : <c Si le mot décisif n'est pas dit, la chose est faite... Si, avec de tels moyens, la Chambre n'exerce pas sur le ministère une action aussi réelle et aussi efficace que nos anciennes assemblées, ce sera sa faute. »
On prétendait que l'Impératrice était assez opposée à cette transformation politique et qu'elle s'efforçait d'en détourner l'Empereur. On se trompait, paraît-il: les personnages politiques qui inaugurèrent la république athénienne, en fouillant les tiroirs des Tuileries, ont bien voulu nous en
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fournir la preuve. Dans une lettre publiée par leurs soins et que rimpératrice adressait du Caire, à Tempereur, nous lisons en effet : « Je pense, malgré tout, quUl ne faut pas se décourager et marcher dans la voie que tu as ouverte. »
Quels pas restait-il à y faire ? Le régime institué par le dernier sénalus-consulte n'était pas tout à fait le régime parlementaire, où la Chambre est souveraine et le chef de TEtat réduit à exécuter passivement ses ordres. En viendra-t-on là? Le « mot décisif » (sera-t-il dit ? « L'empereur Napoléon m se résignera-t-il à ce changement de rôle? — demandait alors Renan ; — modiflcra-t-il à ce point un programme qui est pour lui non un simple calcul d'ambition, mais une foi, un enthousiasme, la croyance qui explique toute sa vie? Après avoir aimé jusqu'au fanatisme un idéal qu'il tient pour le seul noble et grand, mais dont la France n'a pas voulu, n'éprouvera-t-il pas un invincible dégoût pour ce régime de paix, d'économie, de petites batailles ministérielles qui s'est toujours présenté à lui comme une image de déca- / dence et qu'il associe au souvenir d'une dynastie tenue de \ lui en peu d'estime'».
Non,* Napoléon 111 ne croyait pas beaucoup plus à cette heure qu'autrefois à la vertu des institutions parlementaires. Que ce mécanisme subtil et compliqué fût une anomalie dans un état démocratique, et dans un pays de suffrage universel, il en était fermement convaincu, — comme le sont aujourd'hui beaucoup de ceux qui le réclamaient alors avec le plus d'énergie '. Mais la Chambre semblait vouloir franchir le dernier pas qui la séparait de ce régime , et l'opinion,
— celle du moins qui se montre, s'agite, et s'impose,
— paraissait la pousser. Napoléon III, qui avait tenu jus-
Hevuedeê Deux-Monde», 1" noreiubre
2. Ce que quclques-unn otcni dire tout hauL, couibien d'autres en cod« Tiennent dam rinlimité! Gambotta lui-uit'me, causant, vert la fin de la vie, avec un de nos amis, lui disait : « Eh ! sans doute, TEuipire était un grand gouvernement... au début! Sa prcmi«'re période avait élé superbe. Mais ensuite l'Empereur avait lÂché .les rênes : t4»ut devait aller A la dérive I •
W^M^ À la devancer, — ne pensait pas avoir le droit de lui iv^^^^r^ mdmo quand, selon lui, elle faisait fausse route ^ YVii^MVUe voulait essayer encore du gouvernement de la ^^^it^Mi^t rUmporeur crut devoir se prêter à cette nouvelle ^^vl'^Honce, — en souhaitant le succès plus qu'il ne Tespi- K>Mt H <iocûinplit ce dernier sacriGce,avcc une médiocre con- ^Moo» mais une entière loyauté.
0>t^ qui le rassurait un peu, le consolait beaucoup, c'était K' caractère de Thomme qui allait inaugurer cette expéliciioo. Il avait toujours vu ses actes dénaturé^, ses intenlioiiïi méconnues par une opposition systématique et passionotV; il avait vu accueillir ses concessions les plus méritoirt^!i par le sarcasme et même Tinjure ; il avait vu enfin la nouvollo génération politique répondre à ses avances, à peu près comme le chien légendaire de Jean de Nivelle à la voix de f^ou maître ; — et il en avait beaucoup souffert. Seul ou presque seul, M. Emile Ollivier avait compris la sincérité, la générosité de ses efforts pour «issurer l'avenir du* pays en conciliant Tordre et la liberté, pour améliorer la condition matérielle de toutes les classes, surtout de la moins heureuse ; et dans la main loyalement tendue par ce souverain bien intentionné, il avait mis loyalement la sienne. L'Empereur en avait été vivement touché. 11 avait voué dès lors au chef du groupe, si peu nombreux, de la gauche dynastique, au futur chef du Cabinet du 2 janvier, une très sincère affection, qu'il se plaisait à manifester hautement et qui ne
devait jamais se démentir.
Dans une note que Prévost-Paradol écrivait ou dictait, au mois de juin 1870, en sortant des Tuileries, nous lisons : « L*empereurtrès affable et préoccupé de plaire, conversant
i. • Rien n'est plut noble que de conserver sur le trône des convictiont professées dans la captivité. Mais il existe pour le second Kuipire un principe supérieur môme à la fidélité aux ctuivictions personnelles, c*est le dcToirde s'incliner devant la volonté nationale. L'histoire rendra à Teuipereur Napoléon III la Justice qu'il a constauiuieni professé ce principe-lÀ et qu'il n'a Jamais hésité dans l'accomplissement de ce devoir lorsque le vœu du pays lui a paru évident. • (O* oi Caiuié, VEurope ei U Second Empirt, p. 148.
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librement ci naturellcmenl, en homme déchargé, heureux même de courir, après toutes les autres, cette suprême aventure, un peu triste (serait-il gravement malade, comme on en a répandu le bruit ?), parlant avec sagesse du couronnement de TédiGce, de la presse, des services qu'elle rend en Angleterre... Il déclare qu'il veut la paix : nous ne pouvons affronter la guerre que les mains pleines d'alliances. Son dernier mot : Terminez Taflaire des tarifs et revenez prendre votre place dans le gouvernement. Grand éloge de lord Clarendon... Il a aussi beaucoup dégoût pour Ollivier. » Prévost-Paradol n'était pas le seul à constater avec quelle correction, quelle bonne grâce Napoléon III acceptait son nouveau rôle de souverain in partibus^ (ne faudrait-il pas ajouter infideliuml) Edmond About l'avait remarqué et dit avant lui, avec ce tour gouailleur qu'il donnait même à ses compliments : « Cette grande figure mystérieuse, écrivait-il dès le 13 janvier dans le Soir, apparaît tout à coup éclairée et comme illuminée par la résignation, le dévouement, l'esprit de famille, le sacrifice du présent à l'avenir... Jamais prince n'a touché d*une main aussi respectueuse le mécanisme du gouvernement constitutionnel. Charles-Quint ne remontait pas plus délicatement ses horloges au monastère de Saint-Just. » Enfin, deux ans après sa chute, J.-J. Weiss, — qui, secrétaire général d'un ministère, l'avait vu de près, sous ce nouvel aspect, — disait encore dans le Paris- Journal : « Napoléon 111 était bien plus fait par ses instincts naturels pour le rôle de souverain constitutionnel que le roi Louis-Philippe. L'empereur Napoléon III avait l'àme ouverte à tout ce qui était hardi et généreux; il était patient, résigné, i capable de faire abnégation de sa personne. Aussi, lorsqu'une fois son parti fut pris, il pratiqua les institutions libres avec plus de sincérité, ou, si l'on veut, de largeur que Louis-Phiiippe, prince modéré d'esprit et violent d'humeur, libéral par principe et par position, despote par caractère. »
Mais, nous le répétons, avant d'avoir accompli ces divers
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MAcriflccs, même au temps de ce qu'on appelait son pouvoir nhïiohi, TEmpercur s'était toujours eCTorcé de deviner Topinion moyenne du pays, pour s'en inspirer — en la devan- (nnt. Il ne se soucia jamais, jamais il ne se crut le droit de violenter le sentiment public. Rien ne le prouve plus clairoment que la façon dont fut traitée, sous son règne, la qtiOHtion capitale de l'organisation de l'armée.
Puisque TEmpereur connaissait si bien le système prus- Hion, puisqu'il le goûtait si fort, puisqu'il avait si justement prédit, dès 1843, que l'Europe entière finirait par l'adopter,
pourquoi ne l'établit-il pas dès qu'il monta sur le trône?
Par une bonne raison : c'est qu'il n'aurait pu l'établir sans faire acte de despote, sans imposer au pays un sacrifice que le pays, n'en comprenant pas la nécessité, n*était guère disposé à subir : il lavait récemment prouvé.
Au moment de rédiger la constitution de 1848, on avait proposé de supprimer les remplaçants, qui introduisaient dans l'armée un détestable élément, et de rendre le service militaire obligatoire pour tous les citoyens. Cette proposi* tion souleva des protestations générales et l'Assemblée nationale la repoussa par 663 voix contre 140, — une jolie majorité ! M. Thiers avait contribué, pour une bonne part, & ce résultat, en combattant avec un souverain mépris cette idée saugrenue, en disant : « Savez-vous où tout le monde est soldat? Chez les barbares... Ne nous payons pas de sophismes : c'est le système prussien que vous rêvez plus ou moins complètement. Mais y avez-vous bien pensé? Ce serait l'abolition de la force publique eh France; notre pays descendrait dans le rang des nations si vous organisiez ainsi son armée. » Et, comme M. Thiers savait tout, qu'il avait reçu des confidences de tous les hommes d'État, de tous les généraux du monde, même des défunts, il affirmait qu'à Berlin « de savants militaires émettaient des doutes sur la solidité de ce système » ; que le Grand Frédéric serait navré s*il pouvait voir ce qu'était devenue sa belle armée^ aux mains de ses successeurs.
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Partisan du service obligatoire, le général Lamoricière ministre de la guerre n*avait osé le soutenir, parce qu'il savait que TAssemblée y était résolument hostile et que a nos mœurs ne pourraient encore le supporter. » Mais, — au nom d'une commission, dont faisaient partie les généraux Gavaignac, Bedeau, Lafonlaine, le colonel Gharras, et à laquelle le maréchal Bugeaud avait adressé son adhésion chaleureuse, — il proposait, peu après, une transaction : Tancien système de remplacement, dont nul ne contestait les vices, serait aboli; tout citoyeji pourrait se libérer du service militaire, en payant une prime à TËtat; et dans la « Gaisse de dotation de Tarmée » ainsi remplie, TËtat trouverait les ressources nécessaires « pour assurer un pécule aux appelés, pour favoriser les engagements et réengagements. » L'Assemblée nationale s'étant séparée sans le discuter, ce nouveau projet disparut, comme tant d'autres, dans les oubliettes parlementaires.
L'Empereur alla l'y chercher pour en faire la loi de 1855 sur l'exonération et la Gaisse de dotation de l'armée; — et , cette fantaisie césarienne fut violemment attaquée par l'opposition, qui en avait tout à fait oublié l'origine... Napoléon III, à cette époque, pouvait-il faire davantage et imposer, — si nécessaire qu'il le jugeât, — un système contre lequel une assemblée presque entière et l'opinion publique venaient de se prononcer avec tant d'énergie? Il lui aurait fallu, tout au moins, le concours d'un ministre de la guerre et l'agrément du corps Législatif. Or, si empressés à lui obéir que parussent alors les ministres et les députés, ils n'auraient pas poussé la complaisance aussi loin : l'Empereur, après les avoir plusieurs fois tâtés à ce sujet, en acquit la certitude.
Gontraint de renoncer, pour le moment, à ce système, il' voulut, — non sans provoquer des réclamations à la Ghambre et dos protestations au dehors, — s'en rapprocher autant qu'il lui était permis. Il fit porter le contingent annuel / de 80 a 100,000 hommes, en justifiant ainsi cette mesure ;
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« D'après le système que j'ai hdofié et auquel f attache une grande importance^ les deux tiers environ de ces conscrits ne resteront que deux ans sous les drapeaux et formeront ensuite une réserve, qui fournira au pays, dès la première apparition du danger, une armée de 600,000 hommes exercés*. »
La guerre d'Italie, malgré ses glorieux résultats, ayant confirmé les idées du prisonnier de Ham sur Tinsuffisance de notre établissement militaire, et tous les chefs de Tàrmée . paraissant éclairés par cette expérience, TEmpereur crut pouvoir faire une nouvelle tentative en ce sens. Elle échoua» comme les précédentes, et pour les mêmes raisons. Napoléon m Ta raconté lui-même dans une brochure publiée, en 1871, sous un autre nom que le sien, mais qu'il avait dictée*. Et ce n'est pas tout! La Chambre, émancipée par le décret du 24 novembre, ne rêva bientôt plus qu'économies; les ministres ne songèrent plus qu'à lui montrer leur bonne volonté : la commission du budget, à force d'insistance, obtint, en 1865, une réduction des cadres, qui allait de nouveau affaiblir notre armée, — à la veille d'une crise où nous aurions eu grand besoin d'être forts.
Cette crise de 1866 a-t-elle ouvert enfin les yeux?... Elle n'a pas ouvert du moins ceux du ministre de la guerre, le maréchal Randon, continuant à affirmer que nous sommes en mesure de faire face à toutes les éventualités. L'Empereur, ne partageant pas son optimisme, le remplace par le maréchal Niel : on connaît la suite.
On la connaît... vaguement. Les adversaires de l'Empire
Message du 16 féTiier
S. « Plusieurs projets de réforme furent discutés pendant les années qui ■uitirent la paii de Villafranca, dans les conseils de l'Empereur; mais le •ouTerain se persuada promptement que ni les différents minintres, ni les ckambret ne le seconderaient pour faire admettre les seuls principes sur I nli repose solidement le système des forces nationales d*un grand a. Ainsi le senrice obligatoire, Tendivisionnement des régiments, la de corps d'armée permanents furent autant de questions que j «n se vit contraint d'abandonner, s (Les Forctê miliiairtê de la
^ M«%« ^n liTOf par le O* di La Chapilli.)
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aflcclcnl niAmc do Tavoir coraplèlcracnl oubliée, pour pouvoir allribucr au maréchal Nicl tout le mérite des mesures dont Tadoption, de leur aveu, nous eût sauv>és. « Rappelezvous, — disait le général Ghanzy, à la tribune de Versailles, — ce qui s'est passé en 1868, lorsqu'un homme dont personne ici ne niera la perspicacité et le patriotisme est venu^^ présenter un projet de loi militaire. Ce projet, si sérieusef ment étudié, si bien adapté aux nécessités du moment, a été combattu, amoindri; et vous savez ce qu'il est devenu. » Lel prudent exemple donné par le général Chanzy a été soigneusement suivi ; il Test encore tous les jours. Pour être indirect et détourné, cet hommage à Napoléon III n'en est pas moins précieux. Car, louer la clairvoyance et le patriotisme du ministre, c'est louer le patriotisme et la clairvoyance du souverain, qui Tavait spécialement choisi pour réaliser ses vues, pour préparer la grande réforme militaire dont il lui avait lui-même indiqué les bases.
Cotte réforme n'entraînait pas le service obligatoire, comme Napoléon III Tcût voulu, comme, cette fois encore, il en avait émis l'idée : pourquoi? Parce que « les ministres commençaient à discuter » et « comptaient moins avec sa volonté qu'avec les exigences de l'opinion » ; ils avaient déclaré à TEmpcreur « que les députés, soucieux avant tout de l'esprit des populations et de leur réélection, ne consentiraient jamais à sanctionner une mesure aussi impopulaire. L'empereur du/ se résigner et transiger^ », c'est-à-dire se contenter d'un projet moins radical, qui, sans se modeler sur Torganisation prussienne, s'en rapprochait. Et ce n*est pas un ami de Napoléon III, — du moins de Napoléon III détrôné — qui parle ainsi; c'est un écrivain, fort brillant d'ailleurs, qui depuis 1870, Ta peu ménagé, et dont l'ingénieuse malveillance va se trahir quelques lignes plus loin. Constatant que le gouvernement impérial dut retirer son premier projet devant la « vive opposition » du public, il lui reproche, en
G. HoTHAN, LAffairt du Luxembourg ^ p
tf
effet, d'avoir « usé ses forces et son temps à transiger avec une opinion publique mobile et nerveuse, qui poussait inconsciemment à la guerre et qui cependant se révoltait à l'idée des sacrifices qu'elle imposerait », — sans songer qu'à ce public mobile, nerveux, inconscient il eût peut-être dû réserver son blâme.
Môme s'il n'eût pas voulu transiger avec l'opinion, s'il eût voulu lui tenir tête, et se comporter en monarque absolu, . Napoléon III l'aurait-il pu réellement, quand, à la tête de l cette opinion récalcitrante, on voyait les hommes les plus \ importants, et réputés les plus compétents des divers partis? yAurait-il pu faire accepter au pays un pareil sacrifice, quand, ye tous côtés, on lui répétait que ce sacrifice était inutile; quand M. Thiers lui affirmait que la loi de 1832 suffirait à tous les besoins; quand le général Ghangarnier lui affirmait qu'avec « 300,000 combattants, fusil ou sabre en main », nous n'avions rien à craindre de la Prusse, dont les armées se fondraient d'elles-mêmes après une campagne de quelque durée; quand M. le prince de Joinville lui affirmait que, pour battre cette armée, nous n'avions nul besoin « de prendre ces mesures de défense nationale dont notre pays s'est si fort ému »*; — quand tous les journaux, tous les candidats d'opposition lui tenaient le même langage et l'accentuaient. Ne cherchant pas à multiplier ici les noms propres, nous citerons une seule circulaire électorale de cette époque, celle du duc Decazes : « Deux partis sont en présence : celui de la loi militaire, des budgets en déficit, etc. Demandez-lui compte des lourds contingents qui épuisent l'agriculture... L'autre parti demande le désarmement, moins de casernes etplusd'éct)les,etc. » Nous pourrions en citer cent pareilles; car pour tous les opposants, de droite et de gauche, la critique des lois militaires était le thème favori, celui qu'ils estimaient le plus productif.
1. lievue des Deux-Mondes, 15 février 1868, article non ti^é, mais gênéraletneni ttlribué au prince.
II aurait donc fallu que TEmpcrcur tint résolumcnl lèle à ce torrent d'opposition, de protestations, non seulement pour y résister, mais pour le remonter, qu'au pays acceptant avec tant de peine un demi-sacrifice il impos&t le sacrifice complet?
G*cst par la force brutale qu'il aurait dû l'imposer ; car le Journal des Débats n'hésitait pas à le menacer, s*il persévérait, d'une insurrection. « C'est, disait-il, la plus grande entreprise qui ait jamais été faite contre la liberté des individus... Les mœurs qui savent toujours résister, résisteraient à une mauvaise loi, dussent-elles employer de mauvais moyens ».
Des ressources limitées qu'il avait obtenues. Napoléon 111 voulait tirer du moins tout le parti possible, en cherchant dans la nouvelle organisation les meilleurs moyens de faciliter une prompte mobilisation. Après avoir consacré à Télude de ce difficile problème plusieurs mois de travail assidu, il rédigea un volumineux mémoire, où les multiples qucslions dont il se compose étaient examinées jusqu'au plus infime détail; et, le 4 janvier i8U8, il le remit au maréchal Nit*l. Mais Texécution de tous ces projets allait rencontrer de nouveaux obstacles à la Chambre, où les députés cherchaient à reprendre en détail ce qu'ils n'avaient osé refuser en bloc, réduisant, parce continuel marchandage, le pauvre maréchal Niel au découragement, à l'impuissance.
L'opposition n'étant pas alors assez nombreuse au Corps Législatif pour y imposer maléricllcment ses volontés, eslil injuste, comme on Ta prétendu, de lui attribuer cet avortement? NonI car si elle était la minorité, clic entraînait la majorité en cherchant à la rendre impopulaire*. El, en se laissant influencer par cette préoccupation personnelle, la
I. Pour rintiiuider plus nûremcnt. deux publiciitci bien connut ilu jMirti républicain Innraicnt une brochure de propagande contre les lois militaires, où on lisait : « Otuime il est juste de déterminer la part de responsabilité (|ui revient à rliacun, nous publions à la flu de cet opuscule \t% résultats du scrutin au 0>rps légi<iiatir. Nous avons classé les \**U'% j»ar
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« Diaprés le système que j'ai ado^ié et auquel f attache une grande importance^ les deux tiers environ de ces conscrits ne resteront que deux ans sous les drapeaux et formeront ensuite une réserve, qui fournira au pays, dès la première apparition du danger, une armée de 600,000 hommes exercés*. »
La guerre ditalie, malgré ses glorieux résultats, ayant confirmé les idées du prisonnier de Ham sur l'insufOsance de notre établissement militaire, et tous les chefs de ràrmée ^ paraissant éclairés par cette expérience, l'Empereur crut pouvoir faire une nouvelle tentative en ce sens. Elle échoua, comme les précédentes, et pour les mêmes raisons. Napoléon m Ta raconté lui-même dans une brochure publiée, en 1871, sous un autre nom que le sien, mais qu'il avdt dictée '. Et ce n'est pas tout ! La Chambre, émancipée par le décret du 24 novembre, ne rêva bientôt plus qu'économies; les ministres ne songèrent plus qu'à lui montrer leur bonne volonté : la commission du budget, à force d'insistance, obtint, en 1865, une réduction des cadres, qui allait de nouveau affaiblir notre armée, — à la veille d*une crise où nous aurions eu grand besoin d'élre forts.
Celle crise de 1866 a-l-olle ouvert enfin les. yeux?... Elle n'a pas ouvert du moins ceux du ministre de la guerre, le maréchal Randon, continuant à affirmer que nous sommes en mesure de faire face h toutes les éventualités. L'Empereur, ne partcigeant pas son optimisme, le remplace par le maréchal Niel : on connaît la suite.
On la connaît... vaguement. Les adversaires de l'Empire
i. Messaf^o du 1(> février 1R51.
2. • iMiisieum projets de réforme furent di«cutés pendant les années qui suivirent la paix de Viliafnini'a, duiis les ctuiseils de PEmpercur; mais le souverain se persuada pronipteuieiit (|uc ni les dilTérenls uiinistros* ni les cliauihrt's ne le seeontleraienl pour faire aduiettre les seuls principes sur lesquels repose solidement le système des forces nationales d*un grand pays Ainsi le service obligatoire, Tendivisionnement des régiments, la création de corps d'armée permanents furent autant de questions que l'Kmpereur se vit contraint d'abandonner. » (Les Forces militair€M dn la France en tilO, par le C»« ui La Chapelle.)
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aiïoclcnl niAmc de Tavoir coinplèlcmcal oubliée, pour pouvoir attribuer au maréchal Niel tout le mérite des mesures dont Tadoption, de leur aveu, nous eût sauvés. « Rappelezvous, — disait le général Chanzy, à la tribune de Versailles, — ce qui s'est passé en 1868, lorsqu'un homme dont personne ici ne niera la perspicacité et le patriotisme est venu/ présenter un projet de loi militaire. Ce projet, si sérieusejment étudié, si bien adapté aux nécessités du moment, a été combattu, amoindri; et vous savez ce qu'il est devenu. » La prudent exemple donné par le général Chanzy a été soigneusement suivi ; il Test encore tous les jours. Pour être indirect et détourné, cet hommage à Napoléon III n'en est pas moins précieux. Car, louer la clairvoyance et le patriotisme , du ministre, c'est louer le patriotisme et la clairvoyance du ' souverain, qui Tavait spécialement choisi pour réaliser ses vues, pour préparer la grande réforme militaire dont il lui ) avait lui-même indiqué les bases.
Cette réforme n'entraînait pas le service obligatoire, comme Napoléon III Teût voulu, comme, cette fois encore, il en avait émis Tidéc : pourquoi? Parce que « les ministres commençaient à discuter » et « comptaient moins avec sa volonté qu'avec les exigences de l'opinion » ; ils avaient déclaré à l'Empereur « que les députés, soucieux avant tout de Tesprit des populations et de leur réélection, ne consentiraient jamais à sanctionner une mesure aussi impopulaire. L'empereur dut se résigner et transiger^ », c'est-à-dire se contenter d'un projet moins radical, qui, sans se modeler sur Torganisation prussienne, s'en rapprochait. Et ce n'est pas un ami de Napoléon III, — du moins de Napoléon III détrôné — qui parle ainsi; c*est un écrivain, fort brillant d'ailleurs, qui depuis 1870, Ta peu ménagé, et dont Tingénieuse malveillance va se trahir quelques lignes plus loin. Constatant que le gouvernement impérial dut retirer son premier projet devant la « vive opposition » du public, il lui reproche, en
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effet, d'avoir « usé ses forces et son temps & transiger avec une opinion publique mobile et nerveuse, qui poussait inconsciemment à la guerre et qui cependant se révoltait à Tidée des sacrifices qu'elle imposerait », — sans songer qu'à ce public mobile, nerveux, inconscient il eût peut-être dû réserver son blâme.
Même s'il n'eût pas voulu transiger avec Topinion, s'il eût voulu lui tenir tète, et se comporter en monarque absolu, Napoléon III l'aurait-il pu réellement, quand, à la tête de cette opinion récalcitrante, on voyait les hommes les plus importants, et réputés les plus compétents des divers partis? Aurait-il pu faire accepter au pays un pareil sacrifice, quand, e tous côtés, on lui répétait que ce sacrifice était inutile; quand M. Thiers lui affirmait que la loi de 1832 suffirait à tous les besoins; quand le général Ghangarnier lui affirmait qu*avec « 300,000 combattants, fusil ou sabre en main », nous n'avions rien à craindre de la Prusse, dont les armées se fondraient d'elles-mêmes après une campagne de quelque durée; quand M. le prince de Joinville lui affirmait que, pour battre cette armée, nous n'avions nul besoin « de prendre ces mesures de défense nationale dont notre pays s'est si fort ému »*; — quand tous les journaux, tous les candidats d'opposition lui tenaient le même langage et Taccentuaient. Ne cherchant pas à multiplier ici les noms propres, nous citerons une seule circulaire électorale de cette époque, celle du duc Decazes : « Deux partis sont en présence : celui de la loi militaire, des budgets en déficit, etc. Demandez-lui compte des lourds contingents qui épuisent l'agriculture... L'autre parti demande le désarmement, moins de casernes etplusd'éct)Ies,etc. » Nous pourrions en citer cent pareilles; car pour tous les opposants, de droite et de gauche, la critique des lois militaires était le thème favori, celui qu'ils estimaient le plus productif.
1. Revuê des Deux-Mondtê, 15 février 1868, article non tigné, mait généralement attribué au prince.
Il aurait donc fallu que TEmpercur tint résolumcnl lèle à ce torrenl d'opposition, de protestations, non seulement pour y résister, mais pour le remonter, qu'au pays acceptant avec tant de peine un demi-sacriGce il impos&t le sacrifice complet ?
G*est par la force brutale qu'il aurait dû l'imposer ; car le Journal des Débats n'hésitait pas à le menacer, s*ii persévérait, d'une insurrection. « C'est, disait-il, la plus grande entreprise qui ait jamais été faite contre la liberté des individus... Les mœurs qui savent toujours résister, résisteraient à une mauvaise loi, dussent-elles employer de mauvais moyens».
Des ressources limitées qu'il avait obtenues, Napoléon III voulait tirer du moins tout le parti possible, en cherchant dans la nouvelle organisation les meilleurs moyens de faciliter une prompte mobilisation. Après avoir consacré à Télude de ce difficile problème plusieurs mois de travail assidu, il rédigea un volumineux mémoire, où les multiples questions dont il se compose étaient examinées jusqu'au plus infime détail; et, le 4 janvier 1808, il le remit au maréchal Nioi. Mais Texécution de tous ces projets allait rencontrer de nouveaux obstacles à la Chambre, où les députés cherchaient à reprendre en détail ce qu'ils n'avaient osé refuser en bloc, réduisant, parce continuel marchandage, le pauvre maréchal Niel au découragement, à Timpuissance.
L'opposition n'étant pas alors assez nombreuse au Corps Législatif pour y imposer matériellement ses volontés, cslil injuste, comme on Ta prétendu, de lui attribuer cet avortement? Non! car si elle était la minorité, elle entraînait la majorité en cherchant à la rendre impopulaire'. Et, en se laissant influencer par celte préoccupation personnelle, la
1. Pour rintiiniilcr plus sûrement, deux publicislrs bien connus <lu pnrli rt'publirnin Innraicnl une brochure de propagande contre les lois uulitairrs.oùon \i%t\ii : « Oiuiaie il est juste de détenniner la part dr rr«pontabilil<^ (|ui revient à chacun, nous publions à la fin de cet opusruh* Im résultats du scrutin au 0>rp8 Icf^i^lntif. Nous avons classé les vulcs par
majorité pouvait croire sincèrement qu'elle cédait à un mobile plus désintéressé ; qu'en s'etTorçant de réduire les charges militaires, et à maintenir ainsi l'accord entre les masses électorales et le pouvoir, elle servait, avec sa propre cause, celle du gouvernement, celle du pays. Si Topposition n*avait pas la majorité numérique elle en disposait manifestement.
Non contente d'attaquer au Corps Législatif les projets officiels, elle s'efforçait d'en détruire l'effet dans le pays^ dans l'armte même, en énervant par tous les moyens, — articles de journaux, brochures, romans, discours de réunions publiques, — l'esprit militaire et ce qu'elle nommait « l'obéissance passive » c'est-à-dire la discipline*.
Dans cette lutte inégale Napoléon III no se laissa pourtant pas décourager. Jusqu'à la dernière heure, jusqu'à la dernière minute, il combattit pied à pied, pour éclairer l'opinion, pour conjurer la catastrophe où nous entraînait l'égoTsme des uns, l'aveuglement du plus grand nombre. Il flt traduire et publier par des journaux parisiens les statistiques allemandes indiquant, avec précision, les forces de la Prusse. Il rédigea lui-même et fit adresser, par le ministère de l'Intérieur, aux journaux de la province, un article intitulé Tù be or not to be, où, — comme ce titre l'indiquait, — il faisait sentir qu'affaiblir notre armée au lieu de la fortifier, c'était mettre en jeu le salut, l'existence même du pays; — et l'opposition trouvant exorbitante, scandaleuse
circonicripUonf électorales, aflmle faciliter les recherches des électeurs.» L'eunenii si^^nalé au mépris du suffrage universel, c'était le député qur nvait Toulu « encasemer la nation. »
I. « Aussi, — a dit éloqueoiuient M. C«>rnél y, diini le Gaulois, — quand le Prussien survint, l'armée active avait-elle riiifériorité du nombre. La mobile n'était pas organisée et les chassepots manquaient. Or, l'armée était inférieure en nombre parce que l'opposition ne permettait pas qu'on augmentât les contingents. La mobile n'était pas organisée parce que l'opposiUon avait entravé son organisation. Les chassepots manquaient parce que l'opposition avait refusé les crédits et intimidé par ses cria gouvernement et majorité. •
celte iniervenlion peu dissimulée du gouvernement dans les polémiques de la presse, s'en plaignait vivement. Enfin, pendant la dernière session du corps Législatif, deux mois avant la guerre, en mai 1870, TEmpereur, usant de la seule arme qui lui restât, écrivait encore et faisait distribuer au Palais-Bourbon la note intitulée « Une mauvaise économie», où il adressait un suprême et vain appel au patriotisme des députés de tous les partis'.
Napoléon III n'avait donc que trop raison, quand il disait, à Wilhelmshœhe : « On a prétendu que j'étais le maître absolu en France. L'histoire rejettera ce mensonge comme tant d'autres. Jamais ni une constitution ni des lois n*ont plus lié les mains à un souverain que n'ont fait à moi les intrigues des partis. Ce sont elles qui ont rendu mon pouvoir presque impuissant, elles qui m'ont empèchéd'exécutcr les meilleures réformes » *.
Qui devait avoir finalement raison de cette impuissance? Un gouvernement constitutionnel, soutenu, éclairé par des délibérations d'une intelligente assemblée? Pas précisément: un souverain qui, pour réorganiser son armée, avait/ rencontré, lui aussi, le mauvais vouloir d'un parlement, mais avait passé outre, s'était voté à lui tout seul son budget^ militaire, enfin, — ce que Napoléon III ne voulut jamais faire, — avait gouverné, pendant quatre ans, en véritable^ autocrate. Et, — causant en 1871, dans un petit salon de rilôlel de France, à Bordeaux, avec M. Paul Dhormoys, qui nous l'a appris, — M. Thiers déclarait bravement que c'était la seule façon d*agir ; qu' « un pouvoir absolu », n'ayant pas besoin « de demander aux Chambres des crédits dont la
1. Dans ceUe note. Napoléon III, apréi avoir déploré l'aTeuglement tic • ces esprili à courte vue, qui, |>our se donner un vernit de popularité, ne craignent pas de désorganiser notre aruiée, • ajoutait : • I^t réductions opérées en 1865 désorganisèrent nos forces, sans procurer d'économies notables. Klles nous obligèrent à prendre une autre attitude que celle qui nous aurait peut-«^tre convenu. Mais il est des bommet auiquelt Texpé* rience n'apprend rien! u
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dîâcnsdion ré?èle ses projets », peut seul bien mener les choses militaires ; que «r poar avoir une armée redoutable, il fan t..,. an despote' l »
Il semble donc qoe la responsabilité de chacnn, à celte phase emelle de notre histoire, était bien nettement déterminée ; qu'après la catastrophe de 1870, justifiant trop les tf'ntatives répétées, les efforts perse? érants de TEmpereor, condamnant trop ceux qui les avaient paralysés, — nnl ne pfiuvait s'y tromper?... Eh bien, si ! Ton s'y trompa, ou Ton feignit de s'y tromper. Parmi les hommes dont nous venions de payer si chèrement Terreur, un seul eut le courage do repentir'. I>es autres, tous les autres, firent leur mea cuipa sur la poitrine de Napoléon III. Loin de se reprocher d'avoir sommé le gouvernement impérial de retirer son projet de ^H(iC}, en le menaçant des barricades, le Journal des Débats disait : « Les rapports de M. Stoffel, malgré leur remarquable lucidité, n'ont pas dessillé des yeux qui n'ont pas voulu voir » ; — et ce n'était pas des yeux de l'opposition qu'il [mrlait, mais bien des yeux de l'Empereur! Le seul «iveugle, le seul ignorant, le seul imprévoyant, c'était Napoléon III. En vain la vigilante opposition lui avait signalé
1. • Or, à Cl» moment-là, il y avait en Europe, deux peuples qui allaient • Vtrrifwlrf*. A la tAte «le l'un île ces peuples il y avait un h«>uime, qui p**%n('t\nii un prestige et une puiésancc en quelque sorte surhumains. (:«;|.iil Nnpol«:on III. Il eut i»cur «les rriaillcries tle quelques douzaine» d iiv/»4-.it4 (t des articles d'une poignée de journalistes et il se laîs!*a mater par eut... Kt, tandis que la France, représentée par ces avorats et ce» j«Hirnalistes, prenait son empereur, le couchait sur ses genoux et lui arrachait un k un les montants de sa couronne, Guillaume, lui, prenait son peuple, et, comme une nourrice fait d'un nourriss^m, le fessait et le forçait .1 avaler l'autorité >» ; il • fouaillait les parlements, les dissolvait, percevait les im(>Ats sans vole préalahle, etc. • J. (Um:ttLx, le Gaulois
2. héf«*ndant Gaston Crémieux devant le conseil de guerre de Marseille, M. riéuif-nt l^raurier s'écriait : # Nous avMn<i, pendant quinze ans, attaqué l'.irmée; nous nous tommes nioqu/'H d'elle Hur tous les rythmes et surtiuis les ton*. Nous avons eu la prétention de di&tribuer le ridicule et, devant la grande Kurope, nous avons reçu le mépris. Nous avons raillé la patrie en disant que c'était un poteau ganlt* par un douanier. .Nous avons aussi raillé Tarmée. Je vous en tiemande pardon en mon nom et au non) de mon parti. »
lo péril imniincnl : clic n*avait pu secouer sa lorpeur. El ce n^élaicni point d'obscurs pamphlétaires qui racontaient ainsi rhistoire de la veille. C'étaient d'éminents parlementaires, telsque Saint Marc-Girardin, — disant en 1872 à la tribune: c( Comment tant d'avis n'onl-ils pas décidé le chef de TEtat h s'organiser pour une guerre qui ne pouvait être évitée, en s'y préparant avec persévérance ? » C'étaient d'austères philosophes comme Litlré, écrivant encore, huit ans après : <c Pour comble et pour suprême caractère de l'incapacité césarienne, Tarmée tomba au-dessous des armées rivales, en dépit de tous les avertissements » .
EnGn, de ces douloureux événements se dégageait une leçon salutaire, — et, pour certains, cette leçon valait bien deux provinces, — c'est qu'un peuple est perdu quand il se . livre aux mains d'un maître *.
Toujours et partout la passion politique s'est assez peu souciée d'être équitable ; mais nous doutons que, — jamais et nulle part, — elle ait commis une aussi flagrante injustice !
I. • Cette leçon doit noim enseigner l'iiitérî^t ({u'a la nation à ne jauiaiv abandonner à aucun maître le xoin de nos aiïairci et do sa |K>liti(|uc. ■ (V** DR Hainniviut., Happorl à l'Assemblée nalionale.\
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Comme on Ta vu dans les chapitres précédents, pour monter sur le trône, où, depuis le 10 décembre , il était manifestement appelé par la volonté nationale, Napoléon III n'avait voulu marcher qu' « au pas de la France »; et, maître du pouvoir, il ne s'était plus laissé seulement pousser par Topinion : do Taveu de ses adversaires, de ceux du moins qui se piquaient de franchise, il Tavait devancée. Une étude historique, écrite dans sa prison de llam, se terminait ainsi : « Marchez à la tête des idées de votre siècle, elles
VOUS souUennent; marchez à leur suite, elles vous entraînent; marchez contre elles, elles vous renversent. » En substituant peu à peu les institutions du gouvernement libre à celles du pouvoir absolu. Napoléon III avait constamment marché à la tète des idées de son pays, — jusqu'aux derniers jours de son règne, où il fut, à son tour, entraîné , par le mouvement qu'il avait provoqué, sans songer toute- \ fois, un instant, à l'enrayer.
Mais ce n'est pas seulement par sa déférence absolue pour I l'opinion, et son fejrme propos de lui obéir, que Napoléon III / voulait rendre l'Empire accessible aux hommes de bonne / volonté des divers camps, c^est aussi, c'est surtout par sa \ façon d'être à leur égard. De i815 à 1851,1a France n'avait connu que des gouvernements de classes ou de partis. Sous la Restauration, cent mille électeurs, sous le régime de juillet, deux cent mille, avaient mené les affaires à leur gré. Par un mot qui exprimait brutalement leurs prétentions exclusives, ils s'intitulaient « le pays légal ». Le reste, la « vile mutitude » était une quantité négligeable, qui ne possédait aucun droit politique, et, quand elle 6e croyait opprimée, ne pouvait protester qu'à coups de fusil. Les gouvernants de 1848 avaient donné au pays le moyen de faire connaître sa volonté, mais sans vouloir en tenir compte : ils ne représentaient au pouvoir qu'une infime minorité, dont ils prétendaient imposer les préférences au reste de ta population *.
Napoléon III avait toujours eu du gouvernement une conception bien différente. Sincèrement démocrate, il voulait tenir le pouvoir de toutes les classes et l'exercer au profit de toutes, en satisfaisant l'intérêt de chacune, dans la mesure où le permettrait l'intérêt des autres. A un ouvrier, ! qui pendant un de ses premiers voyages lui avait dit que
1. « Ne perdex pas de vue, écrivait le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, que la liépublique, objet des esp{*raiices et du cuite d'un petit nombre de vitoyent^ fut proclauiée un Jouruù tout gouvcmeuieiit manquait à la France. • M. Peyrat, en 1869, évaluait ce petit nouibn* de ril(»yent à « cinquante mille «,61 Louis Blanc reconnaissait que la Hcpublique impn»visée |>ar eux avait été accueillie « avec stupeur par le pays. •
« Charles X élait le roi de la noblesse, Louis-Philippeio roi de la bourgeoisie », qu'il serait, lui, « le roi du peuple », il avait aussitôt répondu, en souriant : « Oui; mais qui dit peuple dit /oiis ». Ce rôle de médiateur est toujours ingrat. En voulant empocher des adversaires de se jeter l'un sur Tautre on attrape des horions des deux côtés. Les classes, comme les individus, sont peu sensibles à ce qu'on leur donne, et beaucoup à ce qu'on leur refuse. Mais ce rôle ingrat s*impose pourtant à tout pouvoir juste et prévoyant; car seul il permet de maintenir la paix sociale. Napoléon III, • estimant qu'il lui était commandé par son nom, ne s'en départit jamais'.
Napoléon I*' avait dit : « Gouverner avec un parti, c'est se mettre tôt ou lard dans sa dépendance. On ne m*y prendra pas. Je suis national. Je me sers de tous ceux qui ont de la capacité et la volonté de marcher avec moi. » Et, en donnant ses instructions à Savary, nommé ministre de In Police, il insistait sur ce point : « Je n'épouse aucun parti que celui de la masse. Cherchez à réunir. Il faut que je gouverne avec j tout le monde, sans regarder d ce que chacun a fait* ».
De toutes les « idées napoléoniennes » c'était celle dont le neveu de l'Empereur s'était le plus pénétré, celle qui devait être le pivot de toute sa politique. A réaliser cette idée essentielle il allait éprouver plus de difGcultés que son oncle. Le parti national s'était sans doute formé spontanément
1. On peut, H cet égard, cnregtslrer encore un intéremant aveu. En t890, M. le Président Camot • étant à la veille d'entreprendre un long voyage, M. le dépulé Gavini Tavait prié de f>e rendre en Corne où ■ les bonapnrtÏKtc^ le recevraient avec respect. » Et M. Carnot avait eu le l>on goAt de ri'pcindre : «• En voyage, inontiicur le doputé, je repréiente la France. » Cette rt^ponflc fi naturelle avait scandalisé la presse radicale. M. Carnot ne devait représenter, uiAnic en voyage, que la France réjmblicaine. I«e journal de Gauibetta lui-nit^nie n'avait-il pas reconnu qu'« on ne gouverne que par un parti» ? 1^ réponse du président était donc |*cu correcte et •• peu constitutionnelle. * Le Tempi la justifia en disant : •• Supposons (|ue la France fût reprê«ent(^e |>nr un Empire : est-ce que l'Empereur se considtrrerait comme le représentant des iMuiapartistes? Evidemment non : c'e^^t nu nom de la France entière qu'il parlerait et agirait en toute circountanre. •
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autour de lui, dès le 10 décembre. Mais à ce grand parti les états-majors manquaient. Napoléon !*■', en arrivant au pouvoir^ avait trouvé table rase; il avait pu disposer des hommes comme des choses, nul n'espérant alors ni le rétablissement de la République, ni le retour des Bourbons. Napoléon III se trouvait dans une situation bien difTércntc. Les hommes qui auraient dû être les souliens naturels de son trône étaient pour la plupart engagés dans d'autres partis. Causant à rÉlysée avec Granier de Cassagnac, il lui disait : « Si j'étais arrivé au pouvoir en 1830 j'aurais trouvé presque entière et prête à me servir la génération des hommes éminents de l'Empire. En 1848, ces hommes étaient morts ou compromis avec la cause de Louis-Philippe * ».
Pour combler cette lacune et donner des chefs & la masse qui l'avait acclamé, il ne négligea rien ; et, du début à la fin de son règne, il fit toutes les avances que permettait sa dignité. Dans le manifeste qu'il publia au lendemain de son élection, il disait déjà : « Ma tùche est difficile, je le sais. Mais je ne désespère pas de l'accomplir, en conviant à Tœuvre, sans distinction de parti, les hommes que recommandent à Topinion publique leur intelligence et leur probité. » Cet appel à toutes les bonnes volontés, il le répétait, après le 2 décembre : « Je veux inaugurer une ère de paix et de conciliation, et j'appelle, sans distinction, tous ceux qui veulent concourir avec moi au bien public. » Il le renouvelait encore, en 1858 : « J'accueille avec empressement, sans m'arréter à leurs antécédents, tous ceux qui reconnaissent la volonté nationale ».
Ce n'était pas une de ces banalités officielles, comme on en débite souvent, pour éblouir le public, sans se croire tenu de les prendre au sérieux. Cet appel adressé, du haut du trône, aux réfractai res de droite ou de gauche, les préfets étaient chargés de le leur transmettre directement. Par ordre de l'Empereur, M. de Persigny leur écrivait :
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« Je VOUS recommande de ne rien négliger pour achever Tœuvre de réconciliation entre les partis. Beaucoup d'hommes honorables et distingués des anciens gouvernements, tout en rendant hommage à TEmpcreur pour les grandes choses qu'il a faites, se tiennent encore à Técart, par un sentiment de dignité personnelle. Témoignez-leur tous les égards qu'ils méritent ; ne négligez aucune occasion de les engager à faire profiter le pays de leurs lumières et de leur expérience ; et rappelez-leur que s*il est noble de conserver le culte des souvenirs il est encore plus noble d'être utile à son pays ».
Et les hommes qui répondaient à cet appel, Napoléon III, comme il le leur avait promis, les accueillait « avec empressement ». C'est ainsi qu il put recruter ses ministres et ses principaux serviteurs dans tous les camps, — les uns venant de la République, comme MM. Billault, Duruy, Ollivier, Thuillier, Gery, Jolibois, Petetin, Duvernois, etc. ; les autres, du régime de juillet, comme MM. Magne, Baroche, Fould, Dclanglc, Vuitry, Dupin, Drouin de Lhuys, Chasse* loup-Laubat, Béhic, La Valette, etc.; les autres enfin, du parti légitimiste, comme MM. de Pastoret, d*Andigné, dej Mortemart, de La Rochcjaquclein, de Gramont, de Laguéronnière, de Mouslier, etc. Ne pouvant le méconnaître, les ennemis de TEmpire essayaient d'en faire une arme contre lui. « Les amis du gouvernement, — disait Tun d'eux, — ne viennent pas tous de la même paroisse. Parlementaires, légitimistes, républicains, socialistes même, la coalition officielle se recrute dans tous les camps. » Dans cet amalgame où les sentiments, les intérêts distincts, et parfois opposés, des divers groupes de la population se trouvaient justement représentés, on prétendait voir « la plus incohé* rente », sinon « la plus immorale » des promiscuités *.
Napoléon III, dans une page écrite à Ham sur un personnage politique, lui reprochait de n avoir pas eu les deux qua-
1. Eroest DuviRoiiii di IIalhaj!», La Coaliiion libérait^ 1M9.
lités esseatielles pour conduire une grande nation : « Savoir devancer l*opinion et pardonner. » On a vu, dans le chapitre précédent, que le premier de ces reproches ne saurait lui être adressé : il méritait encore moins le second ; et nul n*eut jamais le pardon plus facile que lui. Napoléon III tout-puissant oubliait les injures de Louis-Napoléon exilé; ou, s'il s'en souvenait, c'était pour accorder des faveurs à ceux qui avaient autrefois rempli leur devoir à ses dépens. Du duc de Montebello, qui avait exigé son expulsion de Suisse, il flt un sénateur et son ambassadeur à Saint- Pétersbourg. A M. Choppin d'Arnou ville, préfet du Bas- Rhin an moment de l'affaire de Strasbourg, il confiait plusieurs missions; de son fils, il faisait un avocat-général à Paris. Le fils du sous-préfet dont l'énergie avait fait si vite avorter sa seconde tentative, devenait, dès 1852, l'un de ses plus fermes préfets. Il nommait officier de la Légion d'Honneur le maire de Boulogne qui avait activement contribué à son arrestation, et chevalier le gendarme qui avait mis, le premier, la main sur lui. Le lieutenant Thiboutot, qui l'avait conduit de Strasbourg à Paris et de Paris à Lorient, recevait un bon emploi dans l'administration des domaines impériaux. Le commandant Demarle qui l'avait gardé, — mal gardé, mais contre son gré, — à Ham, était nommé commandant du palais de Meudon en 1852 ; du palais de Saint- Cloud, en 4854, et du palais de l'Elysée, en 1855. Enfin, M. Durand SaintAmand, le seul préfet qui eût obtenu, le 10 décembre 18i8, une majorité pour le général Gavaignac, n*en fut qne mieux traité sous la Présidence et sous l'Empire.
Tout en servant bien l'Empereur et le pays, les hommes qui avaient commencé leur carrière sous un autre régime pouvaient avoir conservé avec celui-ci quelque attache de sentiment ou de principes : Napoléon III le trouvait tout naturel; et ceux qui croyaient lui plaire en reniant leur passé le connaissaient fort mal.
Aux militaires, moins encore qu'aux personnages poli-
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tiques, il dcinnndnil coinplc do leurs anlécôdenls, de leurs préférences intimes. Napoléon 1*' avait pris pour aides de camp les Drouot, les Moulon, les Bernard : Napoléon 111 limita. Parmi les ofûciers qui firent la plus brillante carrière sous son règne, bien peu étaient des impérialistes de la veille ; plusieurs étaient à peine des impérialistes du jour.
Bosquet était républicain, grand ami de Lamoricière et de Gavaignac. Le coup d'État, — sa correspondance qu'on vient de publier nous l'apprend — lui avait « brisé le cœur et la tète ». Ne voulant pas servir le régime de décembre, il demande sa mise en disponibilité. On la lui refuse : sa carrière est pourtant perdue : il le sent bien. Le Président et son ministre n'ont pas osé, à la première heure, briser son épée. Mais ils lui font « Thonneur » de le compter « parmi leurs ennemis ». Ils doivent avoir contre lui « le même fonds de rancune » qu'ils lui savent contre eux ; et le moment venu, ils se vengeront !
Quelques mois plus tard, en effet, l'Empereur, sachant que Bosquet garde ses idées républicaines « comme un Romain », le mande aux Tuileries : c'est évidemment la vengeance !... Elle est douce : TEmpereur se montre « très gentilhomme, très bienveillant », ne dit pas un mot de politique, ne fait pas la plus légère allusion au passé, ne parle que de l'Algérie, et lui témoigne beaucoup dlntérél. En mai 1853, quoique simple brigadier, on lui donne à\ commander une division. Pour une autre, ce serait la troi- ^ sième étoile à brève échéance. Mais lui ! On le sait « fidèle à ses amitiés » ; a on arrêtera son avenir ». On ne Tarrùte pas longtemps : dès le mois de septembre, à 43 ans, il est nommé général de division. L'armée d'Orient se forme, on lui confie une superbe division, à lui « le plus jeune, tandis que tant d'autres brigueraient l'honneur de l'obtenir». Au bout de six mois, il devient grand-officier, puis commandant d'un corps d'armée, h la tête duquel il se couvre de gloire. Ses soldats disent qu'on devrait le fmre maréchal.
Mais il n*aura pas ce bonheur : on se souvient trop « de se9 premières et toujours saintes amitiés avec Gavaignac et Lamoricière ». La guerre finie il est invité à dtner aux Tuileries, se demandant pourquoi. Au dessert, TEmpereur dit : « Messieurs, faites remplir vos verres, je veux porter UD toast à deux bons amis que j'ai près de moi : Au maréchal ^ Canrobert ! Au maréchal Bosquet » ! Les voilà tous deux saisis, « à peu près sans voix, cherchant la main de Sa Majesté t>, qui leur est tendue « avec la plus gracieuse simplicité '. » Recevant le b&ton à 46 ans, après Tavoir bien gagné d ailleurs, et convaincu enfin qu'on ne cherchait pas « à arrêter son avenir » , Bosquet devient un impérialiste dévoué du lendemain : impérialiste de la veille, eût-il été mieux traité ?
Le général de Mac-Mahon avait des inclinations royalistes et l'avait loyalement avoué à l'Empereur. L'Empereur répondait à cet aveu en l'envoyant au Sénat, où, seul, il vota en 4858 contre les lois de sûreté générale. L'Empereur le punit de cet acte d'opposition en le faisant, l'année suivante, maréchal et duc de Magenta. Le général Pélissier n'était rien moins que courtisan. Il parlait de tout, même de son maître, avec une singulière liberté. Rencontrant en Angleterre, où il se trouvait comme ambassadeur, son ancien chef d'Afrique, M. le duc d'Aumale^ il en manifestait publiquement son plaisir. Malgré ses allures indépendantes il n'en fut pas moins comblé : maréchal, duc, gouverneur général de l'Algérie, pourvu d'une belle dotation, il faisait, en outre, partie du Conseil Privé. Le général Frossard^ dont Napoléon III fit son aide de camp et le gouverneur du Prince Impérial, avait été attaché, comme officier d'ordonnance, au roi Louis-Philippe.
Dès le 2 décembre, et avec cette affectation qu'il mettait naturellement en toutes choses, le général Trochu s'était prononcé contre le nouveau régime ; il ne lui avait pas sufft
LtHrtM du maréchal Bo$quet
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de voter négativement; il avait tenu à motiver sentencieusement son vote : Le Prince- Président s'en vengeait en lui faisant donner au ministère de la guerre un haut emploi fort envié, — qui lui servit à devenir, plus tard, malgré ses doléances et ses' critiques incessantes, un des plus jeunes divisionnaires de Tarmée.
Son intime ami, Tamiral Fourichon, affichait des allures bien plus frondeuses encore, sans avancer moins vite. Et dans la marine, — où le souvenir d*un prince aimable et bienveillant avait entretenu des sympatliies orléanistes, — sou exemple n'était pas isolé. Un des vétérans de la cause royaliste, le comte de Gircourl, en citait plusieurs autres, dans une récente étude sur le prince de Joinville et ses anciens officiers ' . Trois de ceux-ci, dont le prince-amiral avait deviné le mérite et favorisé les débuts, « s'étaient marqués par la fidélité de leur reconnaissance »; après Tavoir constaté, M. de Circourt ajoutait : « Napoléon 111, disons-le à sa louange, n'hésita pourtant pas à les faire amiraux, même à donner à l'un d*eux un emploi qui rattachait à sa personne » ; et sur Tun de ces trois officiers il racontait une anecdote intéressante : le capitaine de vaisseau Jaurès, -=- qui, en 4851, avait pris ouvertement parti pour l'Assemblée contre le président, — commandait sept ans plus tard un bAlimenlquc Napoléon III vint visiter en détail. Dans la cabine du commandant, et bien en évidence, sur sa labk de travail, un portrait attira l'attention de TEmpercur : « C*csl le portrait du Prince à qui je dois ma fortune et pour qui j'ai une inaltérable reconnaissance », dit, sans se troubler, M. Jaurès. Napoléon III lui répondit : « Vous avez bien raison » ; et, peu après, il le nomma contre-amiral, prouvant ainsi, une fois de plus, qu' « il n'était ni petit ni défiant ». Et ce second hommage, rendu par Técrivain royaliste au caractère de l'Empereur, était suivi d'un troisième. A propos d'un autrecommandantqui, par un acte hardi d'indépendance
I. V rince et Marin, IUvcb i>c Paris, I3juia
professionnelle, au lieu de blesser Napoléon III, avait conquis son estime, M. de Circourt écrivait encore : « L'Empereur avait été séduit par Dubourg; mais il avait, lui aussi, de la séduction ».
Si, parmi les officiers de vaisseau, un certain nombre étaient restés orléanistes, il y avait dans Tartillerie de marine quelques républicains, — comme le général Frébault, devenu sénateur inamovible de la gauche. Dans une notice, écrite il y a peu d'années sur lui , on lit qu'il avait été nommé général de brigade en 1864, général de division en 1867, c'est-à-dire à cinquante-quatre ans ; et que « son avancement d'une rapidité exceptionnelle s'expliquait par ses glorieux services ». Il n'était certainement pas dû à ses flatteries pour le souverain. Cette notice nous apprend, en effets que TEmpereur, Tayant consulté sur la question des batteries flottantes, le général Frébault avait combattu ses idées si vivement que le Ministre de la Marine, — présent à Tentretien, — l'engageait, par des regards éloquents, A se modérer. « A la fin, impatienté, le général Frébault se lève brusquement, en s'écriant : « On peut être un excellent empereur et un très mauvais canonnicr ». Le ministre resta foudroyé; mais l'empereur se mit à rire, — et adopta le système des batteries flottantes du général Frébault ».
Au personnel administratif, — recruté avec le même éclectisme que le personnel politique ou le personnel militaire, — le gouvernement ne demandait qu'une chose : de faire convenablement sa besogne. M. Rouherle rappelait, un jour, à la tribune de l'Assemblée; et, comme on semblait contester son affirmation, il adressa un appel direct aux souvenirs du président du conseil, dont, pendant huit ans, il avait été le chef: « Je demande à M. de Freycinet, si jamais un ingénieur ou un conducteur, admis régulièrement, a été frappé pour cause politique ». M. Rouher, n Tappui de sa parole, aurait pu citer un illustre exemple. A une époque où il ne prévoyait ni sa future grandeur, ni sa fin cruelle, M. Carnot occupait un modeste emploi d'ingénieur dans la
Haute- Savoie. Il élait déjà républicain, même républicain pratiquant ' . Mais il remplissait ses fonctions avec zèle et talent. Aussi, en juillet 1866, son préfet demandait-il de l'avancement pour « cet ingénieur particulièrement méritant », — sachant bien qu'il pouvait témoigner de l'intérêt à ce fonctionnaire mal pensant mais appliqué, sans se compromettre lui-même.
Ce que M. Rouher avait tenu à dire de l'administration des Ponts et Chaussées, l'ayant dirigée, il Taurait pu dire également des autres. Quelqu'un s'en est chargé pour lui, — un démissionnaire du 2 décembre, ayant salué avec joie la République, mais n*ayant pas tardé à s'en voir exclu, pour insuffisante ferveur. A l'intolérance du nouveau régime ^ M. Vachcrot opposait ainsi la tolérance de TEmpire : « Peu i lui importait l'origine des fonctionnaires qu'ils fussent \ bonapartistes, légitimistes, orléanistes, républicains. Il tenait même particulièrement à être servi par des fonctionnaires éprouvés des anciens gouvernements. Et quand les républicains voulaient bien accepter des fonctions dans l'administration impériale, le chef de TEtat en était trop heureux... L'Empire laissait la porte des administrations ouvertes à tous les partis, comprenant que c'était le servir que de bien servir TEtat' ».
Combien de preuves à Tappui, — en ayant les mains pleines, — nous pourrions apporter ici. Mais nous voulons reviser le procès de Napoléon III, non instruire le procès de ses adversaires. Nous ne mettons ceux-ci sur la sellette que quand nous y sommes forcé. Nous pouvons du moins y montrer ceux qui s'y sont mis d'eux-mêmes, et reproduire, par exemple, ce qu'en juin 1887 M. Henry Marel,
1. Ofit À cause (le son solide républicanisme bien connu dans le pays, — (lisait dans le Figaro^ au lendemain de sa mor(« un de ses amis — (ju'en 1811, il fut sollicite d'accepter un mandat de député. • — Aui obsôipies du dC'putd' Philippe, M. Chaulemps, savoyard comme lui, louait le Président (Virunt d'avoir scc(»nilé le défunt • dans sa lutte contre l'Empire • lors(|u'il Ha'ii ingénieur à Annecy.
2. Les Souveaujc Jacobins, Uevik des Dilx-Munms, l*' juillet 1880.
ancien employé de M. Haussmann, eut la loyauté d*écrire : « Dans ce temps-là, nous étions un grand nombre de républicains à la Ville, qui, — Rochefort doit s'en souvenir, — ne cachions guère notre drapeau. A la vérité, je doute que TEmpire eût jamais consenti à nous charger d'une haute fonction, mais il nous laissait parfaitement nos postes et ne nous révoquait pas. »
Les fonctionnaires pouvaient non seulement mal penser \ du gouvernement, même en mal parler à demi-voix : ils l pouvaient, si leur conscience les y poussait, faire acte Id'opposition contre lui, sans qu'il leur en coûtât trop cher. A propos' de la mesure prise. Tannée dernière, contre l'archevêque de hy on, V Univers rappelait que Mgr Pie avait pu directement offenser Napoléon III sans être aussi sévèrement frappé ; — qu' « un conseiller d'État, M. Léon Corinudel, qui avait osé prendre la défense du prélat dans une question aussi personnelle à l'Empereur, ne fut puni de son courage que par sa promotion, peu de temps après, à la dignité de président de section. »
I Mais M. de Laprade? ce professeur brutalement révoqué, 'comme un sous-préfet, pour quelques pauvres vers?.. Nous nous garderions bien de l'oublier; car les clameurs provoquées par cette révocation, le souvenir, presque légendiare, qui en est resté, prouve précisément, — et mieux que tout ce que nous venons de dire, — combien on était peu habitué alors aux rigueurs du pouvoir, même au mieux justifiées. Nous avons vu, depuis, des professeurs de Facultés /privés de leur chaire pour<ivoir collaboré, sous des pseuf donymes, à des journaux d'opposition ; nous avons vu la presse radicale réclamer impérieusement la destitution d'un professeur de la Sorbonne, ayant osé dire que « Diderot avait écrit des ordures. » Le cas de M. de Laprade, il faut en convenir, était plus grave.
11 avait rimé les plus acerbes satires contre l'Empereur, son gouvernement et tous ceux qui le soutenaient. Dans celle qui fit déborder le vase, — bien rempli, comme on le
vorrn loul û Thcurc, — do l*indulgcncc ofOcicllc, le poèlotribun opposait à la scélératesse impériale le courage et le désintéressement de ses adversaires
Fiers d*uii serment unique,
Qui révent de leur Prince ou de leur République, Adorant un principe et non pas un succès... Satisfaits de rester de simples gens de bien, Et, quand vous êtes tout, heureux de n'être rien.
On le prit au mot ; on le rendil heur eiuc, en lui rappelant, ce qu'il semblait oublier, qu'il était encore quelque chose... Mais, avant do prendre ce parti, le gouvernement impérial avait montré une rare longanimité. M. de Laprado fut révoqué le 14 décembre 1861, et près de deux années auparavant, il avait inauguré cette campagne de pbilippiques rimées, en adressant à Napoléon 111 une violente injure*. Ce qui n'eût pas c^lpèché d'ailleurs ce débonnaire souverain d'étré tout prêt à dédommager Tancien professeur si celui-ci eût daigné le demander.
Le comte de Pontmartin appartenait au même groupe politique que M. de Laprade. Mais, en jugeant à distance cet incident dénaturé par la passion de parti, il avoua honnêtement que de tels vers, « où la colère chantait faux », étaient réellement « le symptôme d'une fièvre chaude », la triste expression de c< cet esprit de vertige » auquel avaient alors cédé tant de cervelles ; — que, dans toute cette affaire, « ce n'est pas TEmpereur qui joua le réic défavorable » ; — que les ministres avaient montré quelque « patience » en tolérant » les premières satires du Juvénal-fonctionnaire » ; — et que, « quand TEmpereur et M. Emile Ollivier offrirent un rectorat à Laprade, c'est encore eux qui eurent la bonne part. » Nous nous croyons autorisé par un tel té-
I. Dani une apostrophe À Tartufe il avait dit
Cboisii : tu peux rciter un uiodei te grand hoiuuie, Ou tu peux devenir, en habit cousu d'or, Ministre ai sénateur, peut-être plus encor.
moignagc à dire que le cas isolé de M. de Laprade était une de ces exceptions qui confirment avec éclat les règles*.
Pour les hommes politiques moins exaltés que M. de Laprade, mais aussi hostiles à TEmpire, qu'une circonstance quelconque mettait en sa présence, Napoléon III avait encore plus de ménagements. Dans ces ennemis, d'apparence irréconciliables, il semblait voir des amis ou des neutres de l'avenir ; il y voyait surtout des gens bien élevés, devenus ses hôtes pour un instant et qu'il devait recevoir en parfait gentleman.
Le vicomte de Melun se vante dans ses Mémoires de n'avoir jamais voulu se faire présenter aux Tuileries, de ne s'être « jamais associé aux hommages qu'on rendait au Souverain », de n'avoir fait « mystère à personne » de son hos* tilité contre l'Empire. Et il nous apprend que, malgré cela, l'Empereur le fit tout spontanément chevalier, puis officier de la Légion d'Honneur; queTEmpcreur se montra toujours « gracieux et expansif » envers lui, « toujours disposé à accueillir ses idées et à accepter ses propositions » ; que l'Empereur, quand il le voyait, «< prolongeait ordinairement la conversation avec le ton de la confiance et de Tintimité k et demandait à tout le monde ce qui pourrait lui être agréable '.
Rien de plus curieux, à cet égard, que les relations de Napoléon III avec TAcadémie française. Celle-ci se considérait alors comme le quatrième pouvoir de TËtat, ayant reçu — ( d*elle-mème — la mission de régenter les autres. Avec quelle
1. La« fièvre chaude » constatée par le comte Je Pontmartin, ne devait pas se calmer avec le temps, bien au contraire ; car, dans une lettre de 1871, M. de Laprade écrivait : « Tout plutôt que TEmpire; plutôt Vermesch!... Je n'accepte d'autre place que la dictature, et quand J'aurai fait fusiller tous les bonapartistes et proclamer roi le comte de Paris, Je rentre dans la vie privée. •
2. Tome 2, pa^e 126 Le vicomte de Mclun se chargeait ainsi de réfuter lui-même ce qu'il avait écrit quelques pages plus haut : « Comme soD oncle, Nap^dt^oii préférait gouverner avec los honnAtes gens et ttmtes les aristocraties qu'avec la canaille^ mais à Ui condilion qu'ari$locrale$ et honnéiet gens $0raient le$ /i*f s obéiuatUê $erviteurt de $a personne • .
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ardeur et quelle sécurilô les membres de ce petit parlement sans mandat s'évertuaient û discréditer TEmpire, M. Drumont le rappelait gaiement, au lendemain de la guerre : « Ils avaient tout, ces vieillards. L'Empereur leur fournissait des tambours pour battre aux champs quand ils allaient tirer de Tare, c'est-à-dire faire des discours à allusions. Ils comparaient l'Empire à Tibère et les municipaux de corvée à des prétoriens. Tibère souriait et les municipaux faisaient circuler la foule pour que les académiciens ne s'enrhumassent pas à attendre leurs voitures. Ils avaient la fortune, ils avaient la gloire ; on kur aurait donné des places s'ils avaient voulu ; on ne leur demandait que de rester quelques années sans parler, afin que la France reprit son équilibre et sa sécurité !... »
Leurs deux harangues à peine prononcées, le nouvel élu et le directeur qui lui avait répondu, allaient les porter ù Tibère, qui devait les en remercier : « Sire, voici deux discours où nous avons démontré clairement, quoique à demimot, que Votre Majesté est un affreux despote et ceux qui la servent, des cuistres. — Je suis bien touché. Messieurs, de cette aimable attention » ; ainsi le voulait l'usage ! Et, gr&ce au tact parfait de Napoléon III, grâce à ses manières exquises, cette obligation n'avait rien d'embarrassant pour le visiteur, ni surtout pour le visité.
Un seul académicien crut devoir s'en affranchir : Tillustre Berryer — qui avait cependant plus de titres que tout autre à recevoir du souverain un bon accueil, et moins de raisons pour s'y soustraire. On a vu plus haut avec quelle délicatesse Louis-Napoléon, avant de partir pour Ilam, avait témoigné sa reconnaissance à son éloquent défenseur. L'éloquent défenseur avait aussitôt répondu : « Hecevez, prince, mes remerciements de la lettre honorable et gracieuse que vous avez bien voulu nfécrire ; ce m'était un titre d'honneur d'avoir été choisi par vous; ce m'est une grande satisfaction et une douco récompense de mes efforts de recevoir cette expression de votre amitié. Il est rare, au
iùO NAPOLÉON 111 INTIME
temps où nous sommes, d'obtenir ce noble prix de services loyalement rendus. »
Berryer étant allé le voir dans sa prison, le prince voulut llui faire accepter un supplément d'honoraires, qu'il refusa itrès noblement. Mais, peu de temps après, il se vit obligé de lui écrire : « Lorsque j*eus l'honneur de vous voir à Ham, vous voulûtes bien m'offrir une somme que je refusai, parce que je ne croyais pas que vous me dussiez rien. A présent je vous demande de me rendre un service, s'il vous est possible, en mettant à ma disposition une somme de 8 à i 0,000 francs qui me serait nécessaire d'ici à la fin du mois... Je me mettrais, d'ailleurs, en mesure de vous rendre le plus tôt possible la disposition de cette somme pour quelque autre sacrifice. » La réponse ne dut pas se faire attendre ; car, trois jours plus tard, Berryer lui écrivait de nouveau : « Mon prince, je reçois votre lettre, et je m'empresse devons remercier non seulement de la satisfaction que j'ai d'être ainsi délivré d'ennuis qui me pesaient fort, en ce moment, mais du vrai contentement que j'ai ressenti en voyant avec quelle bonne grâce et quel prompt bon vouloir vous avez répondu à ma demande. Pardonnezmoi d'être comme surpris et charmé de trouver en vous un souvenir si bienveillant des eObrts que j'ai faits pour vous servir. C'est qu'au temps où nous sommes, il est rare de trouver ce noble retour de gratitude et de bons sentiments. Toutefois je n'admets pas que vous fussiez redevable envers moi et je reste reconnaissant du service que vous me rendez et surtout de l'expression de vos sentiments pour moi. m
Berryer reçut-il, après le rétablissement de l'Empire, d'autres preuves des « bons sentiments »>, de la« gratitude >» de son ancien client? Il en reçut au moins une : sur son désir, son fils fut nommé Commissaire du Gouvernement près la Compagnie des Docks. Dans ces conditions le grand orateur aurait pu, comme tous les autres académiciens, se rendre aux Tuileries, sans avoir rien à redouter, — sinon d*y être trop bien accueilli. Il en jugea autrement;
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ol il ôcrivil à M. Mocquard pour rôclamcr do lui un « bon office », consistant à informer TEmpereur quUI no comptait pas lui rendre, à Toccasion de son entrée à TAcadémie, la visite traditionnelle : « Je crois avoir acquis, il y a quinze ans, disait-il, le droit de m'abstenir aujourd'hui d'une formalité, dont Taccomplissement ne serait peut-être pas pénible pour moi seul. M. Mocquard sait bien que^ par principe comme par caractère, j'ai autant de répugnance pour le bruit inutile et les vaines manifestations que pour un manque d'égards personnels. Je le prie de vouloir bien, sans retard, faire connaître la détermination qu'un sentiment honorable m'impose. » — M. Mocquard répondit le jour même :
L*ancien confrère s*est empresse de se rendre à lappel de M. Berryer : la réponse suivante en est la preuve.
I/Ëmpereur regrette que, dans M. Berryer, les [inspirations de Thoinme politique Paient emporté sur les devoirs de Tacadémicien. Sa présence aux Tuileries n*aurait pas causé Pembarras qu'il semble redouter. De la hauteur où elle est placée Sa Majesté n'aurait vu dans Télu de TAcadémie que loratcur et Pécrivain, dans Tadversaire d'auJourdMiui f|uc le dcfunseur d'autrefois.
M. Berryer est parfaitement libre d'obéir ou à ce que lui prescrit l'usage ou à ce que ses répugnances lui conseillent.
L*ancien confrère est heureux d'avoir pu rendre à M. Berryer ce qu'il croit être, ce qu'il oppelle un bon office et lui offre les compliments de sa vieille et cordiale confraternité. — Mocquard.
En recevant ce billet dune si mordante urbanité, le nouvel académicien regretta peut-être de l'avoir provoqué.
Tout aussi bien que M. Mocquard, ses confrères de TAcadcmie auraient pu l'édifier sur le caractère que la haute courtoisie de l'Empereur donnait à ce genre de rencontres. M. de Falloux écrit, dans ses Mémoires, qu'étant ministre du Prince-Président, il lui avait avoué sans détour ses sentiments royalistes, que cet aveu ne lui avait nullement aliéné les bonnes grâces du Prince ; qu'en quittant le ministère, il avait cru devoir le remercier « de la constante
bonté » avec laquelle il avait été traité par lui ; « et je crois, ajoulc-t-il, que sa sympathie n'était pas feinte; car je la retrouvai aux Tuileries, bien des années après, lorsque je dus m*y rendre au nom de TAcadémie française. »
Si le comte de Falloux devait au souvenir de ces anciennes relations un accueil particulièrement aimable, ceux de ses confrères qui n'avaient pas, comme lui, approché Napoléon III et ne Tavaient jamais combattu qu'à dislance, étaient sûrs de trouver au palais impérial, sinon la même sympathie, du moins une parfaite aménité.
Le duc V. de Broglie, comme directeur, avait loyalement rappelé les immenses services rendus au pays par le gouvernement sorti du 48 Brumaire. Après l'avoir vivement remercié de cet acte d'impartialité, l'Empereur ajoutait : « JVspère, Monsieur le duc, que votre petit-fils parlera un jour du 2 Décembre comme vous avez parlé du 18 Brumaire... « Avec une dignité affable et souriante, l'Empereur savait dire ainsi à chacun ce qu'il fallait, tout ce qu'il fallait, on fort pou do roots, et prendre doucement sa revanche sur ces raffinés, ces dédaigneux, — obligés do se dire en quittant les Tuileries ;commo M. de Kissolef, le 5 janvier 1853) : « Décidément, c'est ç%t^2^uun / » Los masses, — que ces parlomentairos on disponibilité méprisaient si profondemont. — l'avaient compris avant, bien avant eux : dès Boulocno ol Strasboun?, dont les salons avaient ri, non les chaumières. Alors, comme dans toutes les occasions décisives où son sort est on jeu, le peuple avait été mieux ^•îairé, par son soûl instinct, que les politiques piofossionnoîs par leurs lumières ol leur oipérionco. Pv^urquoi ? Ccsl encore dans les Œwrrcs âf Sapc^^m 211 que nous tivxiTOiis il repense ; • Pirro que ci« les masses, les sontimeiils pwcMos: \t raisc^naonionl ol que le Cirur sont a^ant que i'ospril rorifôifo". »
Mjls iî.vjs nc^us laisscns «itrainor trop }ô:n dos Tui:ories,
T.-mtf ?■*. t. il làtt mmhe'ifitu»rti*i
des visites officielles qu^y faisaient les académiciens... La plus intéressante fut assurément celle de Prévost-Paradol. Aussi mérite-t-elle d'être racontée avec quelque détail.
Le brillant rédacteur du Journal des Débats et du Cour-^ rier du Dimanche était entré, fort jeune, à l'Académie, pour les ardentes campagnes qu'il avait menées contre l'Empire. Nul ne s'était montré plus dur que lui pour Napoléon III et son gouvernement. Nul ne savait, comme lui, « blesser à fond ses adversaires sans les injurier » et 4c jamais poison plus subtil ne fut présenté dans une coupe plus élégamment ciselée », disait récemment son meilleur ami*. Encore pourrions-nous faire observer que s'il n'avait ni le goût, ni l'habitude de l'injure brutale, il ne sut pas toujours l'éviter et que certaine phrase fameuse sur les indignes amours de la France ne saurait passer pour un modèle d'atticisme. Mais, on nous l'a appris en publiant sa correspondance, ce qu'il disait tout haut traduisait faiblement la violence de ses haines. Lorsqu'il s*épanchait avec ses amis, il traitait les ministres de l'Empereur de « tral • 1res », de « banqueroutiers », do « pirates* » et de « brigands'. » Quant aux électeurs qui avaient approuvé le coup d'État, aux ouvriers qui l'avaient accueilli « avec une indifférence presque sympathique », aux paysans qui l'avaient « acclamé d'avance », c'étaient « une tourbe d'imbéciles..., de lâches et didiotsS». Prévosl-Paradol n'admettait pas que « cette immense foule de laboureurs, d'artisans, de ce qu\ faisait le personnel de l'esclavage antique* » pût imposer ses préférences aux gens « éclairés » ; que « ceux qui n'ont besoin que des biens du corps » pussent « sevrer de leur liberté ceux qui ont besoin des mouvements de l'esprit*. »
1. OcTAVB GnftAiin, Prévoêi^Paradol. Étude suivie d'uo choix de lettres, p. 68.
Idem, p
Il ne lui venait pas un instant à la pensée que ces besoins matériels de la masse pauvre et illettrée dussent paraître moins négligeables à celui qu'elles avaient élu pour les protégcr ; qu'il eût été peut-être injuste de les sacrifler aux besoins intellectuels d'une délicate mais peu nombreuse élite. 11 n'était donc pas seulement l'adversaire de l'Empereur, mais, au fond, l'ennemi déclaré du principe qu'il représentait : la volonté nationale, exprimée par le suffrage universel.
Dans le discours qu'il avait prononcé à l'Académie, Prévost- Paradol n'abordait pas ces graves questions; il n'attaquait pas directement l'Empire : il se contentait d'être désagréable à l'Empereur, qui venait d'écrire la Vie de César et de témoigner pour son héros une assez vive admiration. Il louait M. Ampère, dont il occupait le fauteuil, d' « être resté inaccessible aux systèmes aujourd'hui à la mode sur une partie importante de l'histoire romaine »; d'avoir eu (c Tâme trop haute et l'esprit trop droit », pour « oser soutenir la cause de César contre Pompée », etc.. Et c'est cette mordante critique de son œuvre qu'il venait offrir à l'historien couronné.
' Napoléon III n'était pas homme à en éprouver beaucoup de dépit, ni surtout à le montrer. Il préféra se venger de I l'écrivain qui, depuis quinze ans, avait fait tant d'esprit à , ses dépens, en se montrant plus spirituel que lui. La scène ^ fut charmante; et, pour qu'on ne nous soupçonne pas de l'arranger, nous allons la laisser raconter par Prévost-Paradol, et par le directeur qui l'accompagnait, M. Guizot, — ces deux versions, légèrement différentes, devant se compléter Tune par l'autre.
Après avoir constaté que Napoléon III l'avait reçu avec « un grand air de bienveillance », Prévost-Paradol ajoutait : « Dialogue. — L'EiiPERErR : Je regrette qu'un écrivain si distingué ne soit pas de nos amis. Le suet rebelle : Je le regrette aussi. L'EiirERErR : Vous n'êtes pas de mon avis sur César dans votre discours, mais nos opinions se rap-
prêchent davantage dans votre Histoire Universelle. » — Surprise du sujet rebelle, qui n*a pas eu le temps de rien ajouter, Tempereur ayant demandé des nouvelles de sa santé à M. Guizot, sans laisser d'intervalle entre une phrase et l'autre. — Salut et sortie ».
On ne voit pas trop ce que le sujet rebelle aurait pu ajouter, même en ayant tout le temps de réfléchir, — sinon que Thisloire, à TAcadémie, n'était que de la politique transposée. Car la contradiction était très nette entre son opinion d*académicien et son opinion d'historien. Celle-ci se trouvait dans un ouvrage qu'il avait publié en 1854, revu et réédité en 1865, et où il parlait de César encore plus favorablement que Napoléon 111 ne devait le faire *. Ncpensant pas que son Essai fût connu de l'Empereur, Prévost-Paradol n'avait guère prévu ce coup droit; — et M. Guizot avoue qu'il chercha vainement une parade : « Paradol, un |pcu surpris et ne sachant pas ce qu'il avait pu dire dans son précis d'histoire universelle, ne répondait rien. Je suis intervenu : « Votre Majesté met en pratique ce que disait, un jour, ti rEnipercur son oncle, M. de Fontanes : « I^iisscznous, au moins, la Hépublique des Lettres. — Oui, certainement. '>
Quant à M. Guizot lui-même, l'Empereur l'avait accueilli par ces mots : « Il y a longtemps que je n'ai eu le plaisir de vous voir. Votre santé me parait bonne. Rien ne vous fatigue. » Il avait ajouté quelques compliments sur « son beau langage » et sur « la dignité de sa vie ». Avant de le congédier, Napoléon III lui adressait « encore quelques mots obligeants » sur ses travaux et ses trop courts séjours
1. « Il n'Appartient qu'aux ânicn m^diocrci tic désirer le pouvoir pour le pouvoir lui-nn^me. O ^rand ^énie n'y voyait que l'instrument des plus ▼astcsetdes plus ^(énéreuses cntroprises. La souuiission de l'Asie barbare, la formation d'un grand empire traversé par des routes iuiuienses, l'extension du droit de cité à l'élite de rliaque nation, la rédaction d'un Code, l'agrandissement de Home, devenu en réalité la capitale du monde : tels étaient les desseins suhliuies qui renqdissaient la pensée de Cét^ar pondant qu'autour de lui on complwtail sa mort. • {Essai sur l'Uistoit^ universelle, t. 1'', p. 375 J
à Paris ». Enfin cet entretien, où TEmpereur avait « montré en tout une courtoisie préméditée et sans apparence d'effort », étant terminé, « on se sépara content^ ».
On se sépara; — mais on devait se revoir, avec une égale satisfaction. En 1870, M. Guizot, désirant entretenir TEmpereur des affaires assez embrouillées du culte protestant, se fit conduire aux Tuileries par M. Emile Ollivier. Il y revint seul ensuite, y causant volontiers de toute chose, encouragé par Taimable accueil qui lui était fait. Napoléon III eut d'ailleurs l'occasion de lui témoigner plus sensiblement sa bienveillance, en rendant à son fils un service assez considérable, en le faisant ensuite entrer, comme chef de division, dans l'administration des Cultes.
Prévosl-Paradol devait entrer, lui aussi, par une plus large porte, au service de l'Empire. Il avait frappé à cette porte, de lui-même, écœuré des luttes de lu presse et sans doute éclairé par sa dernière campagne électorale. Aux théoriciens traitant les questions politiques du fond de leur cabinet, — à ceux que Napoléon I" appelait sévèrement des idéologues^ — les solutions semblent faciles. Quand on voit de près les sentiments, les intérêts contraires dont se compose la politique, on a la solution moins prompte et l'on sent qu'en cette matière, plus qu'en aucune autre, la critique est aisée, mais Part difficile.
Prévost-Paradol candidat à Nantes, avait écrit le 9 mai 1869 à son ami le plus intime, M. Ilalévy : « Oh! mon bon Ludovic, combien je serai consolé aisément si j échoue I Pour quelques bons Français éclairés et honnêtes, combien, de vilaines gens et surtout d*imbéciles !... Tu n'imagines pas. ce que sont les cléricaux d'ici, comme on les appelle, et le parti avancé est plus sot encore... Les uns veulent qu'on leur promette d'abolir Tarmôc et les impcHs; les autres mettent tout sous les pieds du pape; et quand on pense que
1. Letlrei de M, Guizot à ia famille et à se$ amis. Lettre du 19 nian 1866 à M— de Witt.
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la France en est partout là, comment Aire Icnlô de meltre la main aux affaires dans ce temps-ci ! ' » Prévost-Paradol avait dû se dire alors que la tâche des hommes ayant la main aux affaires et chargés de les conduire, en ce temps difficile, était peu commode, moins commode qu'il ne Pavait jugée de loin. Il avait sans doute apprécié plus justement le rôle de modérateur, de conciliateur, qu'entre ces passions contraires et également violentes, l'Empereur avait dû remplir jusqu'alors. Mais ce qu'il avait le mieux compris, c'est que le suffrage universel, flairant avec son sûr instinct ses ennemis, comme ses amis, ne l'enverrait sans doute jamais au Parlement.
D'ailleurs, en janvier 1870, Napoléon 111 avait presque entièrement réalisé son programme. Ayant déclaré hautement qu'il accepterait de toute main la « liberté », telle qu'il la comprenait, Prévost-Paradol ne faisait que tenir cet engagement public, en demandant à servir ce nouveau régime, si différent de l'Empire autoritaire.
Mais on se tromperait fort en croyant que la porte à laquelle il avait frappé, lui fut ouverte aussitôt par ses anciens amis de V Union Libérale, par ceux, — comme M.Daru, ministre des Affaires Étrangères, — qui semblaient, dans le cabinet du 2 janvier, ses patrons naturels. Cette porte, c'est Napoléon 111 qui l'ouvrit lui-même, appliquant cette maxime dun de ses écrits, qu'un souverain national ne doit connaître « ni haine ni rancune ». Instruit du désir de Prévost-Paradol, par un haut fonctionnaire du gouvernement, — de qui nous tenons ces détails, — Napoléon III s'y était montré très favorable; et s'il eut été encore le maître, il eût immédiatement nommé le jeune académicien à un poste diplomatique. Mais il avait alors à compter avec ses ministres, à obtenir leur agrément. M. Emile Ollivier approuva son projet. M. Daru parut l'approuver : il trouvait pourtiuit que cet ancien journaliste était de bien petite nais-
i. OcTAVi GHLAno, Vrévott'Paradol, p. 203.
sance pour entrer dans la diplomatie, et ne pouvait se décider à lui en ouvrir Taccès. Il faisait entendre, — assurait-on, — à Prévost- Paradûl que TEmpereur Tavait compris lui-même, et, à l'Empereur que son candidat, moins rallié quMl ne le disait, continuait à l'attaquer dans une correspondance adressée au Times. Prévost- Paradol alla retrouver le haut fonctionnaire, qui lui avait déjà servi d'intermédiaire avec les Tuileries : « Est-il vrai, lui dit-il, que rEmpereu)* ne veuille plus de moi? Je suis las du journalisme^ et résolu, quoi qu*il advienne, à y renoncer. La diplomatie me tenterait. L'Empereur a rétabli le sys- \ tème de gouvernement que je souhaitais ; rien ne m'empêche |de le servir loyalement, sans arrière-pensée. Mais, s'il en Idoute, je tiendrais à le savoir ». Le haut fonctionnaire répondit : « Je connais l'Empereur; il n'a pas l'habitude de revenir sur sa parole. Je vais le voir, d'ailleurs; veuillez revenir demain, et vous serez fixé. »
Napoléon III interrogé fit conncitlre alors quelles considérations on invoquait pour écarter son candidat. Une naissance insuffisante? L'objection lui semblait peu sérieuse. La correspondance hostile adressée au Times? Il n'y croyait pas. La démarche spontanée de Prévost-Par'adol avait répondu d'avance à cette calomnieuse insinuation : « Je le juge incapable de jouer ce double jeu, disait l'Empereur en concluant; on lui a fait une promesse, on doit la tenir; j'en parlerai dès aujourd'hui à M. Daru ». La nomination fut signée le lendemain. Elle ne l'aurait jamais été sans doute si Napoléon III n'avait usé encore une fois (la dernière !) de son pouvoir personnel, en faveur de l'écrivain qui avait le ,'plus contribué à l'en dépouiller et auquel il eut même la Igénérosité de ne pas dire : « Avouez que ce pouvoir personnel avait parfois du bon »... Pouvait-on se venger plus galamment?
Etait-ce par tactique et dans l'espoir de les rallier à sa cause que Napoléon III traitait aussi poliment les membres de Topposition? Nullement; il cédait à un instinct de sa
tialùrc, 'à la conceplion, 1res Imulc, qu'il avait toujours cuo, des devoirs d'un chef d'État. II plaignait sincèrement ceux qui défendaient leurs opinions par Tinvective d'avoir été aussi mal élevés; et respectait ses adversaires, parce qu*il se respectait lui-même.
Sous le gouvernement de juillet, M. Thiers, ministre de rintérieur, flétrissait les carlistes et leur cause, en déclarant que celle-ci lui inspirait « toujours les mêmes sentiments qu'autrefois, c'est-à-dire l'indignation et le dégoût. » Depuis nous avons entendu traiter les anciens serviteurs de Napoléon III, — qui avaient pourtant bien peu de chèques sur la conscience, — de « pourriture impériale ». Plus récemment, nous avons vu la presse officieuse couvrir de boue le général Boulanger et ses nombreux partisans ; dans Torgane particulier d'un président du Conseil, nous avons lu cette appréciation de certain manifeste du Parti national: u De tous les papiers abjects auxquels ce misérable a mis son nom, celui-là est peut-être le plus méprisable. On y sent la collaboration de tous les chefs de la bande. L'effronterie, le mensonge, l'insolence s*y allient en un groupe sympathique, etc.. »
Napoléon III voulait que son gouvernement, — bien élevé comme lui-même, — eût une autre tenue, un autre langage. Il estimait qu'on ne peut jeter de la boue à ses adversaires sans qu'il vous en reste aux doigts, et tenait à avoir les mains propres. Dans une circulaire qui n'était pas faite, — il faut le noter, — pour la galerie, puisque nous l'avons connue seulement par la publication des Papiers secrets^ M. Pinard écrivait, par son ordre, aux préfets de TEmpire : « Partout où vous aurez à vous expliquer sur des candidats de l'opposition, vous devez, il me parait inutile d'insister sur ce point, vous attaquer à leur attitude politique, jamais à leur personne. »
Mais, dit-on, les ministres ne pensaient, n'écrivaient pas tous de ni^mo; rt, en ISG.'i, ils n'avaient pas de semblables scrupules: M.TIiirrs l'apiiril à sosdépoii*^. (iCtlionnue émi*
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nent, querEmpereur, du haut du Irônc, avait eu la galanterie dénommer « Thislorien illustre et national », ne se vit-il pas insulter, vilipender publiquement par le comte de Persigny et le baron llaussmann?... Encore une légende, aussi erronée, aussi tenace que celle du poète Laprade, victime de rintolérance impériale !
Oui, sans doute, M. Thiers prétendit alors qu'on Tavait insulté; et ses admirateurs le répétèrent avec tant d'assurance que le public en resta convaincu. En 1887, Tun d'eux écrivait encore : « M. Thiers ne pouvait pardonner à M. le comte de Persigny et à M. tiaussmann l'inconvenance de leurs anathèmes. 11 revenait sans cesse sur ce sujet, déclarant qu'un homme comme lui n'était pas fait pour être traité de la sorte, qu'il n'avait rien fait qui justifiât de la part des amis de l'Empereur l'indécence de leurs accusations... Et, de fait, M. Thiers avait le droit d'être surpris et blessé des injures dont l'accablaient les amis de Napoléon III *. »
Ce qu'on appelait, en ce temps de politesse officielle, d*indécentes accusations etd'accablantes injures, c'étaient ces simples mots : « Si M. Thiers, rendant hommage à la grandeur du nouvel Empire, se fût présenté au suffrage universel en ami de nos institutions, le gouvernement eût accueilli avec sympathie sa rentrée dans la vie publique; mais, du moment où il a consenti à se rendre, pour s'en faire le champion, dans une réunion uniquement composée d'ennemis déclarés de l'Empereur et de l'Empire, il a rendu lui-même impossible l'accueil que le gouvernement eût été disposé à faire à l'illustre historien du Consulat et de l'Empire. M. Thiers est trop honnête homme pour que personne puisse laccuser de prêter un serment qu'il n'aurait pas l'intention de tenir. Mais ce quo veut M. Thiers, c'est le rétablissement d'un régime cpii a été fatal à la l''ranco vi à lui-nit>iiic. >» Et la circulaire continuait, en attaquant ce « régime fatal >», mais ni directement, ni indirectement M. Thiers. Quant h
UBcroR PcstfAKh, Mfi» pflitê Papieit
M. Huussmann, il critiquait à son lour le gouvernement par- IcmcnUiirc, mais sans m6me prononcer le nom de Tillustrc candidat qui avait promis de le faire rétablir, — et qui a tenu sa promesse!... Quand on se rappelle de quelle façon M. Thiers ministre traitait les carlistes, de quelle façon M. Thiers Président faisait traiter par ses journaux, par ses préfets et traitait lui-même à Toccasion l'Empereur et les impérialistes, on doit avouer qu'il se montrait bien susceptible, en dénonçant le langage si modéré de M. de Persigny comme une intolérable injure.
Le gouvernement impérial ne se bornait pas à ménager ses adversaires; il veillait paternellement sur leur vie. Déposant, en 1872, devant une commission d'enquête parlementaire, Jules Favre se plaignait de Tingratitudc de ses anciens électeurs, gagnés en 1869 par le candidat socialiste, et de Taccucil qu'ils avaient osé lui faire dans certaines réunions ; puis, d'un Ion contrit, il ajoutait : « En sortant de ces réunions, j'ai été plusieurs fois accompagné par les invectives les plus extraordinaires... Un jour, c'est bien malheureux pour moi, j*ai été protégé par la police. On avait formé le dessein de renverser ma voiture; on m'aurait renversé aussi. »>
Napoléon 111, — dont le 3 septembre, il demanda l déchéance, — n'avait pas seulement fait défendre sa vie^ contre les énergumènes des clubs : il avait lui-môme défendu son honneur. Les fameux papiers que Millière Gt paraître et qui brisèrent la vie politique de Jules Favre, en révélant les irrégularités de son état civil, un journal ofGcieux les avait eus, à la fin de TEinpire, et comptait les publier. Napoléon 111, prévenu, s'y opposa fonnellemcnt. On assure même, — mais ne le sachant pas d'une façon certaine, nous cessons ici d'affirmer, — qu'il paya de sa [loclie la somme déboursée parle journal pour se procurer ces pièces. Ce que nous pouvons dire, avec plus d'assurance, c'est qu'il indemnisa le directeur d'un théâtre, en lui interdisant la représentation d'un drame plein d'allusions très douluu-
rcuses, — pour une famille qui lui faisait la plus vive oppô* sition.
L'Empereur avait bien d'autres petits papiers à sa disposition. Il refusa toujours de s*en servir pour rappeler à la justice, même à la pudeur, des hommes qui Tattaquaicnt sans mesure, après avoir sollicité, obtenu ses bienfaits. Il avait sur ce point un principe absolu, dont il ne s'écarta pas une seule fois, et qu'il nous sera permis de trouver assez noble : « Un gouvernement, disait-il, doit le secret à ceux qu'il a secrètement obligés. » Si, — après Jules Favre, — MM. Duportal, Lisbonne et bien d'autres se virent jeter à la face des documents fort désagréables, ce fut sous la République, et par des mains républicaines, qui avaient trouvé ces documents dans un tiroir des Tuileries, — où, salis le 4 septembre, ils dormiraient encore. Et les sentiments, les procédés de Napoléon III, à cet égard, étaient si connus qu'un écrivain radical, victime d'une nouvelle indiscrétion opportuniste, s'écriait naïvement : « Ce n'est pas l'Empire qui eût jamais fait cela ! »
Ménagés, protégés, les membres de l'opposition étaient même influents. On mettait une sorte de coquetterie à satisfaire leurs clients, fût-ce au détriment de candidats plus dévoués. Être fils ou frère d'un député bien hostile, — comme cinq ou six fonctiobnaires que je pourrais nommer,
— n'était pas une cause de révocation, mais plutôt une cause d'avancement. Quand ces messieurs daignaient s'adresser à l'Empereur, — et cela arrivait bien quelquefois,
— ou à l'un de ses ministres, — et cela arrivait souvent, — toute chose sollicitée par eux, si elle était faisable, était faite. M. Jules Simon a avoué que, le 4 septembre, en allant s'emparer du Ministère de linstruction Publique, il se demandait si les huissiers le laisseraient passer. Le premier qu'il rencontra le reçut avec eiïiision et se fit un honneur de l'introduire dans le cabinet ministériel : c'était un de ses anciens protégés, qui lui devait sa place et qui ne l'avait pas oublié. Certain puté de rcxtréme gauche, ayant fait
LA œNClLIATION 213
beaucoup parler do lui, il y a quelques années, des journaux rappelèrent que Napoléon III Tavait nommé sous-conservaleur d*un beau musée qu'il venait de fonder : il répondit qu'en conservant son musée, il conservait aussi ses opinions ; que, radical dès. 1848, et bien connu pour tel, il n'avait jamais cessé de Tétre. Ce qu'il ne disait pas, — et ce qui rendait son cas plus piquant, — c'est qu'il avait obtenu cette faveur impériale à la demande du marquis de N..., — orléaniste militant.
Parmi les lettres de Mgr le comte de Chambord, dont on a publié un recueil, se trouve la suivante: «c Je veux vous remercier moi-même, mon cher X., de votre bonne lettre et de récrit dont elle accompagnait l'envoi. Votre dévouement, je le sais, est un de ceux sur qui je puis compter en toute occasion. Je me rappelle avec plaisir la visite que vous êtes venu me faire à Francfort, etc.. » Le jeune homme auquel étaient adressés ces augustes remercinients ne pouvait être un démagogue : il assistait pourtant aux réunions démagogiques, qui avaient lieu, en 4869, à la salle du Vieux- Ghène ; il y prenait même la parole ; il se faisait applaudir de l'assistance en trailant de belle façon TEmpire, en disant par exemple : « Il y a dix-sept ans, il y eut des gens assez fous pour croire qu'avec des proscriptions, on vous étoufferait : vous êtes encore vivants, etc.. », — puis en abîmant Napoléon ^^ comme c'était la mode alors parmi les opposants de toute nuance '.
Ce jeune et fougueux orateur était-il donc de ceux qu*on avait proscrits, dix-sept ans auparavant? Non; si l'on avait tenté de V « étouffer », c'était en lui donnant une place de bibliothécaire, et, — par faveur spéciale, — un logement à l'Institut : place et logement qu'il occupait encore, au moment où il en témoignait ainsi sa gratitude, — et qu'il no perdit pas pour si peu... Or, la mère de cejeunchommo (comme celui-ci, comme toute sa famille, hostile à l'Empire);
i. A. ViTt, Le$ Béunions publiquei à Paris vl84S-lS69),pp. 4S et SS.
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ayant quelque embarras d'argent, dut vendre un tableau de prix : le portrait de M"^ Récamier, sa tante, peint par Gérard. L'Empereur l'apprit; et se souvenant que M"* R6camier avait été l'amie desamère, qu'ill'avait vue à Arenenberg, et voulant secourir, sans l'humilier, sa famille embarrassée, il acheta fort cher le portrait de Gérard, — pour le donner au Louvre.
Il fallait que ces procédés débonnaires de Napoléon III et de son gouvernement fussent bien reconnus, bien incontestables pour que le Bien public^ journal inspiré par M. Thiers, et très dur ordinairement pour le « régime déchu », laissât^ en 1873, échapper cet aveu : « Il me semble que, sous l'Empire, la tolérance entre les partis existait plus qu'à présent. A de rares exceptions près, les agents du gouvernement impérial faisaient métier de respecter les adversaires de leur politique ; même en les frappant, ils semblaient les frapper à regret, et la porte était toujours ouverte à l'entente... Que si on demeurait brouillé avec le pouvoir, c'est qu'on le voulait bien, car il ne demandait pas mieux que d'entrer en composition ».
Que le gouvernement impérial entrât volontiers « en composition » avec ceux qu'il venait de frapper « à regret », — c'eâtce qui, dans une page charmante, était redit, l'an dernier • , par M. Jules Simon, — dont nous devons, encore une fois, invoquer le témoignage, parce qu'en racontant avec une spirituelle bonhomie ses souvenirs, il ne croit pas devoir écarter ceux qui sont favorables à ses adversaires. Parlant de Sainte - Pélagie et du fameux Pavillon de% Princes f où l'Empire enfermait ses détenus politiques, M. Jules Simon avouait que « le régime de celte prison n'était pas très rigoureux » ; qu'on y pouvait recevoir ses camarades et les visiteurs du dehors, même obtenir aisément des jours de sortie. L'un d'eux, Louis Jourdan, demande au Préfet de police Tautorisation d'aller soigner son
I. Le Figaro, 2S août
flis, qui se perlait le mieux du monde. M. Piélri répond par une lettre d^audiénce. Louis Jourdan se rend à la Préfecture: « Il trouva une antichambre encombrée , mais on n'est pas un prisonnier politique pour faire antichambre chez le Préfet de police ; il passa devant tout le monde ; il exposa sa demande, en s'attendrissant un peu sur la santér délicate du malade. « J'espère pourtant que ce n'est pas grave? dit le préfet d'un ton paternel. — Je l'espère aussi », dit l'autre. Ils se comprenaient. « Quel jour préférez-vous ?dit le Préfet en prenant un permis tout imprimé. — Aujourd'hui, si vous voulez bien. - C'est le vendredi ? Je puis vous donner deux jours francs, le samedi et le dimanche. Vous irez chez vous le vendredi, le plus tôt possible, vous reviendrez chez nous le lundi, le plus tard possible. Cela vous va- t-il ? » On devine la réponse. 11 donna le papier, se leva et se mit à reconduire Jourdan vers la porte. « C'est hebdomadaire, dit-il, je ne veux pas vous avoir dérangé pour une misérable journée ».
Enhardi par celte bienveillance, Louis Jourdan demande s'il ne pourrait pas rester chez lui tout à fait ? Cela ne dépendait plus du Préfet, mais de TEmpereur. Il fallait le lui demander : la réponse n'était pas douteuse. — Solliciter le tyran? Jamais !... « Le Préfet haussa les épaules : « Vous ne le connaissez pas, dit-il ; il est aussi républicain que vous ! » Et M. Jules Simon terminait son article en disant qu'alors (c le Pavillon des Princes était souvent une souricière ; on y entrait rebelle, on en sortait, je ne dis pas sénateur (cela n'arriva qu'à Mérimée) mais sur le chemin du Sénat ».
Aux heuresdccrise violente, NapoléonllI, sans doute, avait frappé plus sévèrement ; mais, dès que les circonstances l'avaient permis, ces rigueurs inévitables avaient été atténuées. A peine élu à la présidence il manifestait ses dispositionS'Clémcntcs, en proposant, par trois fois, à ses ministres une amnistie, dont eussent bénéficié les condamnés de juin. « Nous nous récriâmes tous avec une telle unanimité, — dit M. de Falloux, en racontant sa dernière tentative, — que le Président ne put s'cmpôclicr de rire, en disant : ** Je
vois que décidément Tamnistie n'a pas de succès auprès de vous »• Là-dessus, nous nous mimes à rire aussi, sentant bien que la victoire, ainsi avouée, était définitive; et, en effet, il n'y revint plus ». Sans pitié pour les insurgés de juin, le comte de Falloux s'intéressait davantage aux prisonniers du mont Saint-Michel : des royalistes qui y étaient enfermés depuis la tentative de la duchesse de Berry, en 1832. Il demanda leur grâce ; ses collègues s'y opposèrent ; le Pré* sident passa outre : « Si j'avais connu plus tôt, dit-il, Tcxistence de ces prisonniers, ils seraient déjà en liberté ». Ils y furent dès le lendemain.
Barbes avait été condamné, pour l'affaire du 15 mai 1848, à la détention perpétuelle. Pendant la guerre de Grimée, ne préférant pas, comme d'autres, la défaite à l'Empire, il avait I exprimé, dans une lettre privée, ses vœux pour le succès de ^nos armes. Napoléon III, rapprenant, écrivit aussitôt au Ministre de la justice : « Un prisonnier qui conserve, malgré de longues souffrances, de si patriotiques sentiments, no doit pas, sous mon règne, rester en prison. Faites-le donc mettre en liberté sur le champ et sans conditions». Barbes protesta publiquement contre une telle « injure »» en déclarant que si on l'expulsait de sa prison, il s'expatrierait volontairement.
Après lé 2 décembre, ayant pris l'engagement de rétablir l'ordre. Napoléon III dut sévir. Mais, même alors, on le trouvait « prêt à entrer en composition ». George Sand alla le prier de commuer simplement la peine d'un de ses amis, condamné à la déportation. « Pour l'obtenir, — a-t-elle écrit depuis, — sans compromettre et avilir celui qui était l'objet de cette demande, j'osai compter sur un sentiment généreux de la part du Président et je le lui dénonçai comme son ennemi personnel et incorrigible. Sur le champ, il m'offrit la grâce entière. Je dus la refuser, au nom de celui qui en était l'objet, et remercier en mon nom. De ce jour je me suis regardée comme engagée à ne pas laisser calomnier complaisamment devant moi le côté du caractère de
LA CONCILIATION Si7
rhomme qui a dicté celto action ». M. Quentin-Bauchart, envoyé dans les départements où des arrestations, à la suite de troubles sérieux, avaient été faites, vint rendre compte AU Prince Président de sa mission et de l'emploi des fonds quUl avait reçus pour la remplir. En le voyant déposer sur son bureau le reliquat, assez élevé, de ces fonds, le Prince lui dit : « Pourquoi avoir rapporté tout cet argent? Il fallait le laisser aux femmes, aux enfants de ces malheureux égarés. »
Ajoutons que, dès le 4 février 1853, la plus grande partie de ceux qui venaient d'être arrêtés, étaient mis en liberté « sous la seule condition de se soumettre au gouvernement établi par la volonté nationale »; qu'une amnistie, générale et sans conditions, fut proclamée en 4859. Ajoutons encore que Napoléon III gracia Tun des trois complices d'Orsini, qu'il eût gracié Orsini lui-même, si le Conseil des Ministres et le Conseil Privé ne s'y étaient énergiquement opposés, en disant qu'il n'avait pas le droit d'oublier que les bombes italiennes, sans l'atteindre, avaient fait autour de lui plus de cent cinquante victimes.
Le chef d'un gouvernement national ne doit pas seulement recruter ses serviteurs dans tous les camps, laisser toujours « la porte ouverte à l'entente », et traiter ses adversaires assez courtoisement, pour que ceux-ci puissent un jour, s'il leur plaît, s'associer à son œuvre : il doit encore mettre à l'aide les fonctionnaires des précédents régimes et sauvegarder leur dignité, en parlant lui-même, avec justice et convenance, de leurs anciens maîtres. Il doit enGn montrer qu'il ne représente pas un parti, qu'il représente la nation tout entière, non seulement par sa façon de gouverner le pays, mais par sa façon déjuger ceux qui l'ont, avant lui, gouverné ou illustré.
Napoléon I*' l'avait admirablement compris. Il le prouvait en écrivant au roi Loui^: a Je ne me sépare pas de mes prédécesseurs, et, depuis Clovis jusqu'au Comité de salut public, je me tiens solidaire de tout ». En acceptant la cou-
ronne, le ^^f décembre 1852, Napoléon III devait dire, A son exemple : « Non seulement je reconnais les gouvernements qui m*ont précédé, mais j'hérite en quelque sorte de ce qu'ils ont fait de bien et de mal ; car tous les gouvernements qui se succèdent sont, malgré leur origine différente, soli* daires de leurs devanciers. »
Napoléon I*' avait tenu à honorer « tous les grands souvenirs » ; en faisant mettre « à THôtel des Invalides, à côté des statues de Hoche, de Joubert et de Marceau, la statue de Condé, les cendres de Turenne et le cœur de Yauban »; en faisant « revivre à Orléans la mémoire de Jeanne d*Arc, et à Beauvais celle de Jeanne Hachette » ; en donnant « une pension à la so&ur de Robespierre et A la mère du duc d*Orléans... à la veuve de Bailly comme à la dernière descendante des du Guesclin»*; et Napoléon III, — qui avait, dans un de ses écrits, signalé ce généreux éclectisme de son oncle, à Tégard du passé comme à Tégard du présent, — s*était promis de Timiler. Il le fit, et commença à le faire dès la minute où il prit le pouvoir. A peine son élection à la présidence est-elle proclamée par rÀssemblée Nationale qu'il monte vers le banc où siège l'ancien Chef du Pouvoir Exécutif, pour lui tendre la main ; et, dans le manifeste quMl fait paraître le lendemain, il dit: « La conduite du général Cavaignac a été digne de son caractère et de ce sentiment du devoir qui est la première qualité d'un chef d'Etat».
Le maréchal Bugeaud est frappé d'une maladie foudroyante : le Prince-Président va le voir, à son lit de mort. Lamartine, — qui avait donné l'ordre à tous les commissaires de le faire arrêter, — se trouve dans une situation précaire : l'Empereur vient délicatement à son aide, en lui faisant offrir par la Ville de Paris un chalet qu'elle possède, près de la Muette, en lui faisant allouer, par le Corps Législatif, vingt-cinq mille livres de rente, «ù titre de « récompense na-
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tîonalc. V» Sous TEmpire, et par TEmpirc, des pensions sont accordées à M. de Chantelauze, à la veuve de M. de Martignac, à la mère et au frère du Président Marrast, à la maréchale Bugeaud, etc. Un représentant radical, ayant marqué en 1848 et depuis, laissait sa femme légitime dans la misère. A cette malheureuse, — ainsi, croyons-nous, qu'à la veuve de Caussidière, — il fît donner un bureau de tabac ; — nous précisons : celui qui portait lé n® 406. A Rambouillet, le 2 août, le roi Charles X avait nommé chevalier de la Légion d*honneur un des officiers qui raccompagnaient. Cette nomination in extremis n'avait pas été ratifiée par le gouvernement de juillet : elle le fut par un décret impérial du 21 juin 1859.
Napoléon I*% visitant la cathédrale d*Auch, s'aperçoit que les vitraux sont recouverts d'un voile, — parce que ces vitraux sont semés de fleurs de lys. Il se f&che d'une telle mesquinerie : « Durant des siècles, s'écrie-t-il, les fleurs de lys ont conduit les Française la victoire, comme mes aigles les y conduisent aujourd'hui. Ce signe doit rester cher cl respecté. » Napoléon III ne se contenta pas de respecter les fleurs de lys, là où elles se trouvaient; il les fit rétablir là où le régime de juillet les avait grattées, notamment sur l'écusson de la Ville de Paris, — en disant à M. Ilaussmann : « On ne peut supprimer ni corriger l'histoire ; il est puéril de s'attaquer aux monuments qui en marquent les diverses périodes. » Loin de chercher à supprimer l'histoire, à faire oublier les fastes glorieux de la royauté. Napoléon m les rappelait lui-même à l'occasion. Inaugurant, en 1858, le nouveau bassin du port de Cherbourg, il disait : « Tout en rendant hommage à l'Kmpcreur, nous ne saurions oublier, en ces lieux, les efforts persévérants des gouvernements qui l'ont précédé et qui l'ont suivi. L'idée première de la création du port de Cherbourg remonte, vous le savez, à celui qui a créé tous les ports militaires et toutes nos places fortes, à Louis XIV, secondé du génie de Vauban. Louis XVI continua activement les travaux, le chef de ma famille
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leur donna une impulsion décisive, et, depuis, chaque gouvernement a regardé comme un honneur de la suivre.»
Une proclamation, que Napoléon III adressait aux habitants de TAIgérie^ le 3 mai 1865, en arrivant parmi eux, se terminait ainsi : a Justifions enfin sans cesse Tacte glorieux d*un de mes prédécesseurs, qui faisait planter, il y a trente-cinq ans, sur la terre d*Afrique, le drapeau de la France et la croix, y arborant à la fois le signe de la civilisation, le symbole de la paix et de la charité. » Et, pour perpétuer le souvenir de cet acte glorieux de son prédécesseur, il décidait qu*une des places de la ville recevrait le nom de Charles X\ — comme déjà il avait fait donner à des boulevards ou des rues de Paris, ceux de Bugeaud, d'Argout^ Pasquier, Du^ pen'é, Co^^etto, Roy^ Rigny, Arago^ Berryer, etc., et rendu le nom de Louis-Philippe au nouveau pont construit à la place de celui qui le portait autrefois.
Loin de s'attaquer aux monuments qui consacraient d*an- , ciens souvenirs, l'Empereur approuvait qu'on en construisit ^de nouveaux. La ville de La Flèche désire élever une statue iâ son bienfaiteur Henri IV : Napoléon III, après avoir encouragé ce projet, se fait représenter à la cérémonie d'inauguration, parle Marquis de Chaumont-Quitry, son chambellan , et le descendant d'un compagnon du Béarnais. Celui-ci félicite, en son nom, la ville de La Flèche « d'avoir voulu honorer la mémoire d'Henri IV, ce souverain qui fut à la fois un grand capitaine, un grand politique et le sincère ami du peuple. »
Napoléon III, quand il fut détrôné, venait d'autoriser l'érection d'une statue de Louis XVI à Bordeaux et de s'intéresser personnellement à ce projet. Deux ans auparavant il avait envoyé i 0,000 francs à la souscription ouverte pour l'érection d*une statue de Jeanne d'Arc à Rouen. En 1869 le bruit courait, — et certains journaux Tavaient charitablement recueilli, ~ que les travaux exécutés à la Conciergerie entraîneraient la démolition du cachot occupé par Marie- Antoinette. Dans une lettre adressée d'Egypte à l'Empereur,
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rimpéralrice lui on lômoignait sa doulourcuso surpriso. L'Empereur répondit aussitôt : « J'ai fait démentir la nouvelle relative au cachot de Marie-Antoinette : ce serait un sacrilège d'y toucher. »
Napoléon 111 avait témoigné ses sentiments personnels pour la mémoire de Louis XVI, — avant de lui rendre Thommage oOlciel dont nous venons de rappeler le projet, — en respectant Tanniversaire de sa mort. Jamais il n'y eut, aux Tuileries, le 21 janvier, la moindre réception. Si, par hasard, la périodicité des grands bals qui s'y donnaient chaque année coïncidait avec cette date, la fête était ajournée, — comme le fut un grand dîner qui devait y avoir lieu, le jour où l'on apprit la mort de la reine Marie-Amélie.
Napoléon lil ayant ainsi compris ses devoirs dechef d*Elat envers les anciennes familles régnantes et leurs serviteurs, — comment expliquerons-nous les décrets du 22 janvier, qui annulaient la donation du 7 août 1830, enlevaient à la famille d'Orléans une partie de ses biens et l'obligeaient à vendre les autres? Ecrivant cette étude avec une conviction profonde, y disant, en toute sincérité, ce que nous croyons fermement, nous répondrons, sans hésiter, que nous n'expliquerons pas les décrets, — par la simple raison que nous ne les comprenons pas ; et que nous nous demandons encore pourquoi, en les signant. Napoléon III se montrait si différent de lui-même.
Nous savons tout ce qu'on a dit pour défendre cette n^esure. Nous savons qu'en droit strict elle pouvait se justiOer ; que, si la donation du 7 août avait respecté la loi, c'était en la tournant ; et que les arguments du mémoire alors rédigé pour le démontrer, par l'ancien ministre Teste, semblaient bien solides. Nous savons que Napoléon III suivit, en celte occasion, l'exemple de ses devanciers; qu'en réunissant au domaine de l'Etat « les biens acquis par la liste civile pendant le règne de CharlcsX,»» Louis-IMiilippc avait été médiocrement généreux pour la famille qui lui avait rendu sa fortune et son rang. Nous savons (|ue les Kourbonsde la branche aînée s'é-
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taient monlrés encore plus rigoureux envers « les individus de lu famille Bonaparte », et, après avoir pris rengagement formel de leur laisser leurs biens, les en avaient dépouillés ; — que leur successeur, en consacrant cette inique spoliation , même à l'égard delà Reine Ilortense, avait paru bien peu se souvenir des services que sa tante et sa mère en avaient reçus. Nous savons que ces traditions rigoureuses se sont perpétuées jusqu'à nos jours et que les princes dépossédés en 1866 par la Prusse se virent enlever leurs biens en même temps que leurs Etats. Nous savons encore que Napoléon III n'avait pas songé de lui-même à cet acte d'inutile rigueur ; quMl lui fut suggéré avec insistance : « C'est M. de Persigny, — dit M. Granier de Gassagnac, fort initié à cette affaire, — qui eut l'initiative des décrets du 22 janvier. Il était tenace dans ce qu'il voulait... J'affirme que les décrets furent virtuellement son œuvre ^ » Nous savons enfin que Napoléon III ne se décida pas, sans hésitation, & l'écouter ; que les décrets, prêts à paraître le 2 décembre, furent remis en portefeuille ; que, pour les en faire ressortir, on atlribuaaux princes d'Orléans des velléités agressives, à leurs amis des complots, sans doute imaginaires, cl qu'on insista sur le danger de laisser entre leurs mains d'aussi puissants moyens d'action '.
Mais nous n'en sommes pas moins surpris que Napoléon III , — tel qu'il nous apparaît en toute autre occasion, — ait voulu suivre les traditions dont sa famille avait été victime; que des conseillers mal inspirés aient pu, dans cette circonstance unique, triompher de son instinctive magnanimité.
Les décrets du 22 janvier, — et certaines faiblesses d'or-
I. Sout*enirs sur le Second lEmpit^e^ I. H, p
3 Il «lésirait m'cxpliquer les motifs qui Pavaient conduit à con*
li»4|uer les biuns ilo la famille clT>rléans... Il n'avait aurnuc animotilé r«intn! relit* famille. Il avait ilésin* liiiss«'r à leur i»<»sto Unn les fouclionniin's orlt'anislos... Main il avait découvert <|ue leurs agents rlierchaiant à renverser Min aut(»ritô, et il avait alors cru ne pas devoir laisMer aux princes de si vastes domaines dont ils auraient eu le ptmvoir de se servir contre le (louveruemenl. •• (Journal de Uî Heine Vicioria.)
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dre privé quo Napoléon III n'alTicha pas sans doulc, commo Irop de souverains, mais qui eurent, après sa chule, le plus regrettable éclat : ce sont les deux seules pages que nous voudrions pouvoir effacer de cette vie, dont toutes les autres nous montrent Napoléon III sous un si noble aspect.
Ce que Napoléon III dit de la Religion. — Ce qu*il fait pour elle. — Lourdes. — Le Concile. — Égards du gouTernement impérial pour les membres du clergé, môme hostiles. — Le Père de Ravignan, Mgr de Lavigerie, M. Louis Veuillot, dom Marie-Augustin, Mgr Pie, Mgr Dupanloup aux Tuileries. — Sentiments personnels de Napoléon III. — La guerre d'Italie. — Orsini y fut-il pour quelque chose î — Preures du contraire. — Par qui le Pape avait été ramené A Rome, en 1849. — Qui ft celte époque lui demandait des réformes. — Double but poursuivi par Napoléon III. — Diverses combinaisons. — Pourquoi, de Paris, on engage le Vatican A les repousser. — Fermes résolutions de Napoléon III. — Les deux missions du général Fleury. — Ce que demandent Pie IX et Léon XIII après 1870. — Prétendue connivence avec le prince Napoléon. — Une lettre de Lisxt. — Napoléon 111 et ses amis. — Napoléon III et ses parents.
Dans le programme, représenté par son nom, Napoléon 111 prétendait que le pays avait lu non seulement : AirroniTÉ, comciliatio:^ ; — mais encore : Rruigion, bibn-i^trb DU PEUPLE, pRocnÈs et DicniTà hationale... Nous avons vu ce qifil avait fait pour réaliser les premiers articles de ce programme : que fit-il pour réaliser les autres?
La religion, d*abord. Sur ce point, il s'était expliqué nettement. Il faut, avait-il dit, « affermir le principe religieux, sans rien abandonner des conquêtes de la Ilévolution ».
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En ceci, comme en tout, on le sentait inspiré par le souvenir de son oncle, conciliant le culte restauré avec les exigences d'une société nouvelle, honorant la religion, protégeant le clergé, sans compromettre ni le pouvoir spirituel, ni le pouvoir politique par une trop intime union. Pour tous, le nom dont il avait hérité, semblait, à ce point de vue, une sufGsante garantie. Un Napoléon peut soutenir ouvertement rÉglisc, on ne le soupçonnera pas de se laisser mener par elle; on ne craindra point qu'entre ses mains les droits de la société civile soient jamais compromis : à l'égard de princes ayant, semblant avoir une attache avec l'ancien régime, l'esprit moderne se montrerait plus ombrageux, plus défiant *.
Si Tun de ces princes avait dit : « La religion est la hase de toute société et de tout gouvernement ayant le sentiment de sa mission ; » — s'il avait déclaré qu'il entendait « protéger hautement les intérêts catholiques, tout en respectant la liberté des cultes », affirmer fkles grands principes du christianisme qui nous enseignent la vertu pour bien vivre et ^immortalité pour bien mourir; » — si, dans son testament, il avait écrit : « Je mourrai dans la religion catholique, apostolique et romaine^ que mon fils honorera toujours par sa piété ; » si, conformant ses actes à ses paroles, il avait restitué le Panthéon au culte, — introduit les cardinaux au Sénat ; — facilité le développement des congrégations religieuses ; — rétabli les aumôniers de la flotte et de l'armée ; — créé les aumôniers des dernières prières ; — fait célébrer la messe dans les camps; — recommandé le repos dominical par une circulaire ministérielle; — fait prêcher le carême aux Tuileries par des moines étrangers comme le père Ventura, par des jésuites, comme le père de Ravignan ; — s'il s'était solennellement rendu au pèlerinage de Notre-Dame d'Aurav ; — s'il avait
i. 1^ cuiule fie Falloux Tavoiic (Uns no,s Mémouxi (T. 2, p. 1U6), elle aian|uit de S^giir, dans Touvragc (|iril a publié mt son véoérable frére.
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convoqué tous los ôvAquos de Franco au baplAmo de son Qls, filleul du Pape ; — permis à ces prélats de communiquer librement avec le Saint-Siège et entre eux, de rétablir les conciles provinciaux depuis longtemps supprimés, d'interdire renseignement de la doctrine de 1682 et d*adopter la liturgie romaine ; s'il ne se fut jamais arrêté dans une ville sans que sa première visite fût pour la cathédrale et sa première parole pour Dieu,... le public frondeur n'eût-il pas dénoncé bientôt ses tendances « cléricales », et cherché à produire une réaction en sens contraire? Venant d'un Bonaparte, de tels actes, un tel langage ne provoquaient ni grimace, ni railleries; ils obtenaient au contraire l'approbation générale. C'est ce qui faisait dire à un éminent prélat, d'origine royaliste, Mgr. de Salinis, que l'Empire donnait à l'église a la plus grande liberté dont elle ait joui depuis saint Louis; » c'est ce qui faisait dire a V Univers : « Ce que Napoléon a fait pour la religion, partant pour l'ordre social, aucun h07nme connu n'aurait pu le faire, L'Église jouit sous son règne d'une liberté qu'elle n*avait pas possédée depuis longtemps, depuis des siècles ».
M. Louis Yeuillot, nous le savons, parlait de la sorte avant la guerre d'Italie, avant les difficultés qu'elle fit naître entre le Vatican et les Tuileries, — autre question, que nous examinerons plus loin; — mais, en 1868, deux ans avant la chute de l'Empire, rappelant les services essentiels rendus par les Bonaparte ù la cause catholique, il écrivait encore : « C'est beaucoup, c'est immense. En fait d'états de service, nulle dynastie n'en a de pareils depuis que la Bévolution ébranle l'assiette du genre humain ».
A ces services Napoléon 111 devait, dès l'année suivante, en ajouter un autre, en assurant l'absolue liberté du Concile, en refusant de s'y faire représenter, « en n'accompagnant même pas l'expression de sa confiance des réserves qu'on avait faites ailleurs », — c'est-à-dire dans presque tous les autres pays catholiques, — comme le constatait Pie IX, en l'en faisant remercier avec effusion. Des catholiques-libé-
raux, des prélats hostiles à la proclamation de Tinfaillibilité avaient en vain prié TEmpereur d'appuyer leur opposition, en menaçant le Saint-Siège, au besoin, d'évacuer Rome.
Napoléon III avait pour principe que l'autorité spirituelle, — tant qu'elle restait dans son domaine, — devait être indépendante ^ Il l'avait bien prouvé, dans l'affaire de Lourdes, quand, de Biarritz, livré à lui-même, sans suggestion ni conseils, il avait nettement désavoué ministre et préfet'. Comme la question de Lourdes, la question de Y InfiitUibilUé était pour lui « un acte de la vie intérieure de l'Eglise dans lequel le pouvoir civil n'avait pas à s'immiscer' ». Après sa chute, à Chislehurst, causant de ce grand débat avec un jeune député, très impérialiste et très catholique, — qui nous l'a raconté, — M. de Valon, il affirmait encore les mêmes idées; et, avec un demi-sourire, il ajoutait : « Qu'estce, d'ailleurs, que l'infaillibilité? C'est une concentration d'autorité; — ce qui ne saurait déplaire à un Napoléon. »
Ce n'est pas seulement par des déclarations ou des actes officiels que l'Empereur témoignait son bon vouloir aux catholiques et au clergé; c'est encore par les procédés journaliers de son administration : « Jamais, jamais ils n'auront un gouvernement aussi facile, aussi bienveillant pour eux », — nous disait avec énergie M. Ilamille, ancien directeur des Cultes, — qui, nous parlant ensuite de Napoléon III, ajoutait : « L'Empereur avait, au plus haut degré, le respect des choses religieuses. » Et, nous confirmant ce témoignage, un ancien aumônier des Tuileries, Tabbé L..., ajoutait qu'il avait vu ce respect se manifester de toute façon : par la ponctualité avec laquelle Napoléon III assis-
1. Faisant une campagne contre les prétentions surannées de l'église gallicane, un Journal orHcieux, le Pay$, disait, en 1863 : • Le gallicanisme fut une des forces vives de la France féodale et monarchique; il serait un anachronisme ponr la France impériale. •
litiiai LASsiaai, Noire-Dame de Lourdes, pp
3. Kmui OLUVita, VÈgliêe et tStat au Concile du Vatican, t. II, p. 33.
tait aux moindres cérémonios quo prescrit rÉgIi8e';par Tattilude grave, recueillie avec laquelle il entendait la messe, avec laquelle il écoutait les sermons, avec laquelle surtout il recevait le serment des évoques; enfin, par les égards particuliers qu'il montrait pour les ecclésiastiques de tout rang, — s' adressant d'abord à eux quand il en apercevait, même dans une réunion nombreuse, et leur parlant plus longuement qu'aux plus hauts personnages *.
Quant à ceux qui allaient le trouver dans son cabinet, ils y étaient reçus... encore mieux que des académiciens hostiles! Avant de prêcher le carême aux Tuileries et de recevoir à cette occasion les plus délicats témoignages de sa bienveillance, le père do Ravignan avait eu à entretenir l'Empereur d'une affaire intéressant son ordre; et de la façon dontil avait été écouté, traité par le souverain, il se déclarait très satisfait, très reconnaissant'. M^ Lavigerie, allant présenter ses hommages à Napoléon 111, visait, par une simple et discrète allusion, les démêlés qu'il avait alors avec le maréchal de Mac-Mahon, gouverneur de l'Algérie, pour ses œuvres de propagande catholique. L'Empereur le pria de lui exposer cette affaire en détail. — « Uh! sire! en détail? Ce serait impossible. — Pourquoi donc? — Il me faudrait quatre heures ! — Eh bien! je vous les donne. » Et l'Empereur lui en donna cinq, sans que sa bienveillante attention parût faiblir un instant. De celte bienveillante attention qui leur
1. Dès son élecUon k la Présidence, et sans que le pubHc en fûtinforuié, Louis-Napoléon aTait fait installer à TElysée une chapelle, où, le diiuanche, il entendait la messe avec toufe sa maison. Engagé à dîner alors, à la Présidence, avec l'archevêque de Paris, un mercredi de carême, le vicomte de Melun y constatait • le maigre le plus ftomptufui mais le plus absolu, sans la plus petite apparence d'aliments gras. • {Mémoim du vicomte i>b Mbllu, t. Il, p. 1 22.)
S. « M*** de Bonnechnse se trouva à Strasbourg le jour même ou l'Empereur faisait son entrée solennelle ; il alla avec l'évAque le saluer à la Préfecture, Tut retenu à dincr par l'Empereur et comblé de prévenances. Les fonctionnaires publics, un peu moins favorisés que lui, disaient que Napoléon n'avait d'yeux et d'oreilles que pour Mi^ de Bunnechose. • M«' Beskon, Vie du cardinal de Bonnechote.X. !•'. p. 372.
Vie du II. V. de Ravignan, par le P. de Pontlevoy
était assurée, les prélats pouvaient user sans trop de ménagements. « Quand Tarchevéque de Paris, disait-il en souriant, me parle en public, il me dit toujours des choses fort agréables; quand nous sommes en téte-à-téte, c'est un peu différent. Mais n'importe, j'accepte tout de lui, parce que cela vient d'un homme qui ne m'a jamais flatté '. »
Parmi les visiteurs de cet ordre, il nous sera permis de faire figurer Louis Yeuillot, qui était pour les affaires de l'Ëglise une sorte de prélat laïque. De l'entretien qu'il eut, en 1858, avec Napoléon 111, — le premier, et peut-être 16 seul, — il avait rédigé, surTheure, une sorle de procès- verbal, quMl publia, plusieurs années après la chute de l'Empire, tel qu'il l'avait retrouvé dans ses papiers : « L'Empereur, disait-il, s'avança vers moi et me tendit la main. Je m'attendais à la figure morne, au sphynx sans yeux dont j'avais si souvent entendu parler. Je ne trouvai point cela, mais un air ouvert et accueillant, et une bonne voix. Il me dit qu'il était content de me voir et autres choses obligeantes. » Puis la conversation s'engagea sérieusement, longuement. Napoléon III n'interrompant le visiteur que pour le prier, quand il le voyait hésiter, « de dire tout ce qu'il pensait, comme il le pensait » ; — il prouva ensuite, par ses réponses, combien il avait réfléchi aux questions dont celui-ci l'entretenait, et quelle importance il y. attachait. Le récit de Louis Yeuillot se terminait ainsi : « Telle fut cette entrevue. J'en suis content, quoique je n'aie pas dit tout ce que j'aurais voulu... L'Empereur sait sans doute faire le visage qu'il veut et il n'ignore pas l'art de contenter les gens. Mais vouloir contenter est quelque chose. Il est certain que je me trouve un peu sous le charme, et j'ai besoin de me rappeler l'enchantement de M*"* de Sévigné, qui avait bien autant de monde que moi, pour ne pas dire que j ai causé avec le plus grand prince d'icibas. »
Louis Yeuillot n'avait pourtant emporté des Tuileries que
Mffr KouLON, Vie de Mgr Darboy, p
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dos prolcstalions do la bienveillance impériale pour la cause qu'il servail avec lanl d'ardeur et de talent. Cette bienveillance se manifestait souvent, — avec la môme bonne grAce, — par des témoignages plus positifs. Parmi les faits nombreux qui le prouveraient, nous pouvpns en rappeler un avec quelques détails : le donateur se serait bien gardé de. les donner, mais le donataire a cru devoir se montrer m'oins discret, il a tenu à les raconter lui-même et c'est par un ouvrage publié en 1887 sur lui que nous les avons appris*.
En 1858, Tévéquede Belley avait fondé un couvent de trappistes chargé de défricher, d'assainir la contrée marécageuse des Dombes. Les religieux étaient, depuis quelque temps, à l'œuvre, quand leur abbé, dom Marie-Augustin (dans le monde, le marquis de Ladouze) s'aperçut que, faute do 80,000 francs, il allait être obligé de suspendre les travaux. Il confie sa détresse à dom Gabriel, abbé du couvent d'Aiguebelle, qui lui conseille de s'adresser à l'Empereur, comme il va le tenter lui-même, pour une autre affaire. Les deux abbés partent donc pour Paris, demandent une audience et l'obtiennent aussitôt. Le père Gabriel est reçu le premier et expose sa requête personnelle. Son couvent a acquis une propriété ; le fisc lui réclame 11,000 francs de droits, dont il voudrait obtenir la remise : « Je ne puis vous faire remise de ces droits, répond l'Empereur, c'est la loi qui les règle et la loi doit être obéie ; mais voici la somme nécessaire pour les payer. »
Après lui Dom Augustin entra dans le cabinet impérial, tenant une longue note à la main : « Il fut vite A l'aise, dit l'auteur de sa biographie; — cet homme qui lui parut tout bonté et tout simplicité lui inspira subite et pleine confiance et lui fit oublier son papier. Il parla d'abondance, et parla, paralt-il, avec une clarté et une conviction singulières. L'Empereur écoutait avec attention cl sympathie. Il demanda de quelle somme le monastère avait besoin : « Sire,
I. J.-M. Vii.i,».rHAKciiK, Itorn Mûrie- 4**0**'^^"* nianjuis de Utdouze.
je pense qu*avec 80,000 francs nous ferions déjà beaucoup. — 80,000? Et durant combien d'années? — Sire, une fois pour toutes. — Mon Révérend Père, c'est bien peu; mais, si vous avez encore besoin de moi, vous pourrez encore compter sur ma bienveillance. » L'abbé n'oublia pas cette parole. D'autres travaux qu'il avait entrepris, des constructions nécessitées par le développement du monastère, lui causèrent, • en 1867, de nouveaux embarras; il repartit, sans hésiter^ pour Paris.
Le jour de son arrivée, il va, avec deux autres religieux, à l'Exposition Universelle, pour voir des machines et des produits qu'y a envoyés son couvent. Napoléon III, presque aussitôt vient lui-même, au Ghamp-de-Mars : « Les modestes religieux veulent s'eOaccr, mais l'Empereur les a vus; il va droit à dom Augustin, qu'il a reconnu, lui exprime sa satisfaction de le rencontrer et lui parle avec un respect mêlé de la plus cordiale bienveillance. Mais, ajoute-t-il, nous serions plus à l'aise aux Tuileries pour causer. Venez demain à onze heures. »
Le lendemain, exact au rendez-vous, Tabbé explique à l'Empereur qu'il lui faudrait 400,000 francs; qu'il cherche à les emprunter; que le Crédit Foncier lui fait des conditions bien dures, et que peut-être il se montrerait moins exigeant si l'Empereur daignait le lui demander. Puis il remet & Napoléon III un long rapport, où il a exposé les conditions de son entreprise; et un nouveau rendez-vous est pris entre le souverain et le religieux. — A ce nouveau rendez-vous l'Empereur ayant sous les yeux le rapport de dom Augustin lui dit ; « Mon Révérend Père, j'ai examiné votre affaire. Vous êtes trop modeste dans vos calculs. Pour arriver à votre but, 500,000 francs ne sont pas de trop. Je vais vous en donner sur ma cassette près des deux tiers, soit 350,000 francs, en regrettant de ne pas pouvoir vous offrir le tout ; mais le reste, soit i 50,000 francs, sera facile à emprunter au Crédit Foncier. » En même temps il lui mit dans la main un tout petit papier sur lequel étaient écrits ces
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mots : « Je m'engage à payer au R. P. AugusUn, abbé de N. D. des Dombes, la somme de 350,000 francs. » Après quoi il lui promit d'aller voir l'exposition des trappistes et de s*y intéresser : c< Et toutes ces paroles furent échangées, sur le ton le plus simple, le plus franc, le plus courtois. Napoléon 111 avait réellement une grande générosité et des qualités privées séduisantes*. ».
Ce bon accueil n'était pas réservé à quelques ecclésiastiques favoris : il était assuré à tous, — pour leur robe et leur fonction, — même aux plus... indépendants. Napoléon III, s*adressant, en 1861, à Mgr de La Tour d'Auvergne, avait dit : « Malgré les injustices des uns, les excitations des autres, je resterai inébranlable dans la ligne que je me suis tracée; et, tout en maintenant intacts mes droits de souverain, je saisirai toujours les occasions de témoigner de mon respect pour la religion et de ma déférence pour le clergé. » Ce n'était pas une vaine parole.
Comment Mgr Pie avait qualifié publiquement l'Empereur, nous avons déjà eu l'occasion de le rappeler : fut-il à cette occasion mis à l'amende, x'est-à-dire privé de son traitement? Non : on appliquait, en ce temps-là, aux ecclésiastiques délinquants des peines moins rigoureuses : « Que fit alors l'Empereur, — ce n'est pas nous qui parlons, c*est V Univers f — l'Empereur traité de despote, d*autocrate par tous les républicains de la Chambre et du pays? Il se contenta de déférer le mandement de l'évèquc de Poitiers au Conseil d'État, et, l'abus prononcé ne fut suivi d'aucune mesure pénale ni disciplinaire. Mgr Pie ne fut Tûbjet d'aucune tracasserie directe ni indirecte. L'empereur mit une sorte de coquetterie à lui témoigner, en toutes circonstances, une déférence qui honore le souverain autant que le prélat... >» Et V Univers y comme on va le voir, était bien renseigné.
Deux ans, pas davantage, après son fameux discours,
i. Dom èiarie-Auguilin, marquii de Ladouze.
l*évèque de Poiliers faisait appel à robligcantc interv£mlion du Garde des Sceaux pour une affaire délicate et qui le préoccupait fort. M. Baroche ne dut rien négliger pour le satisfaire, car, au mois d'octobre, Mgr Pie lui écrivait : « Il ne me reste qu'à vous exprimer mes profonds remerciements pour la bienveillance avec laquelle vous avez conduit cette pénible affaire et pour la confiance que vous m'avez témoignée. Je n'oublierai jamais ce bon procédé et je me félicite des dispositions conciliantes dont il est le gage. » En 1867, Tévéque de Poitiers venait, au ministère de Tintérieur, causer avec M. Pinard des futures élections : après plusieurs entrevues très cordiales et de mutuelles concessions, ministre et prélat se mettaient d*accord sur les candidats à soutenir. Quelques semaines plus tard, à la suite d'un discours de M. Routier sur la question romaine, Mgr Pie écrivait de nouveau au ministre de la justice : <c J'obéis avec empressement au mouvement de mon âme et je me fais un devoir de féliciter et de remercier le gouvernement de TEmpcreur des assurances si éloquemment, si explicitement données au pays par M. le Ministre d'État... Si je ne craignais de paraître m*attribuer une importance qui ne m'appartient pas, je prierais Votre Excellence d'offrir mes humbles félicitations à M. le ministre dËtat, et de déposer au pied du trône Thommage de mon respect reconnaissant. » Il eut bientôt l'occasion de déposer directement cet hommage; ayant, en effet, besoin d'argent pour la construction d'une église, il n'hésita pas à en aller chercher aux Tuileries : il était bien convaincu que Napoléon III ne lui tiendrait pas rigueur de ses propos un peu vifs : il ne se trompait pas; et, en sortant du palais, il disait A M. Ilamille : « L'Empereur a manifestement l'horreur de l'impiété. »
En 1863, pendant que Mgr Pie se félicitait des dispositions conciliantes du gouvernement à son égard, Mgr Planticr faisait activement campagne en faveur des candidats de l'opposition. L'un d'eux» le baron de I^rcy, dans un article nécrologique sur son ancien patron électoral, le racontait à
Bn louange*, — en rappelant que le Corps Législatif n*y avait trouvé « rien à redire »; il aurait pu ajouter : — mais on ne pense pas à tout I — « ni le gouvernement impérial non plus. » Si bien que, peu après, Tévéque de Nîmes imita Tévèque de Poitiers : il demanda, comme lui, un petit service au Garde des Sceaux; et comme lui, ayant reçu prompte satisfaction, il remerciait le ministre de sa « bienveillance » et lui en exprimait une « gratitude toute particulière. » A ces mêmes élections de juin 1863, M" de Bonnechose Gt également combattre, au Havre, le candidat du gouvernement. Deux mois après (le 20 août) il était nommé officier de la Légion d'Honneur, puis, à la mort de M" Morlot, cardinal. Quelques années plus tard, presque aussitôt après avoir prononcé, au Sénat, un discours assez vif sur la question romaine, il devenait commandeur *.
En 1868 enfin. M'' Dupanloup, dont les virulentes brochures avaient fait tant de tapage, dînait à la Chancellerie, et le lendemain il allait aux Tuileries pour inviter l'Empereur à l'inauguration d*une statue de Jeanne d*Arc; il en sortait, enchanté du souverain, et le disant tout haut.
Quand la montagne n'allait pas à Mahomet, c'est Mahomet qui allait spontanément vers elle. Le père Lacordaire, on le sait, avait prononcé, le 10 février 1853, dans la chaire, nous pourrions dire : la tribune de Saint-Roch,'un sermon politique d'une rare violence. Depuis sans doute, éclairé par le temps, la réflexion, il avait perdu beaucoup d'illusions sur la doctrine de ses amis, sur la vertu des assemblées. « Notre maître, — disait à ce propos « Un Sof^ézien >», — l'auteur
1. • L'évA(|ue, érrivait-il, ne le )>oma pai à ce* intiuietencourai^oitienti; il écrivit aux principaux curéi de la rirconscription ; il leur reromuiandait de ne pas parler en chaire de ceiie candidature, mait, en dehnn de là, il \en aatori»ait, il lei exhortait A user de toute leur influence pour la faire triompher : • Plui voufi agirn avec énergie, leur dirait-il, plut voua entrerex dans mes vues... • Le Corps législatif n'y trouva cependant rien à redire; mais aujounrhui, en pleine Hépublique, de la part d'un i'vi*c|ue, ili ne seraient pas tolérés ; ce qui prouve les progrés que nous avons faits dans Irs voies de la liberté. •
i. M^ DissoN, Vie du cardinal de Itonnechoêe, t. Il, pp. 4-30.
responsable et conscient du discours de Saint-Roch, nous enseignait Tobéissance à César. César d*ailleurs, le César débonnaire, était renseigné sur ce point. Plusieurs fois Toffre des situations les plus élevées de la hiérarchie catholique vint trouver Lacordaire dans sa retraite. 11 eut en perspective et, à portée, l'archevêché de Paris, et, plus tard, le cardinalat. Rien ne le troubla; il refusa tout pour rester avec nous*. »
Si Napoléon III témoignait de tels égards aux membres du clergé, était-ce pour stimuler le dévouement des uns, pour atténuer Thostilité des autres ? S'il protégeait les intérêts religieux, était-ce pour servir des intérêts dynastiques? En posant, au mois de septembre 1852, la première pierre de la cathédrale de Marseille, il avait hautement affirmé le contraire : « Mon gouvernement, je le dis avec orgueil, est un des seuls qui aient soutenu la religion pour elle-même. 11 la soutient, non comme un instrument politique et pour plaire à un parti, mais uniquement par conviction, par amour du bien qu'elle inspire et des vérités qu'elle enseigne. » H était parfaitement sincère en parlant de la sorte. En ceci, comme en tout, il était guidé, — il avait raison de le dire, — par une conviction profonde, par une double conviction : celle du souverain et celle de l'homme.
Le souverain, tenant toujours à s'inspirer de Topinion du pays, à satisfaire ses besoins, avait fort bien compris que le sentiment religieux pouvait seul contenir efficacement les passions anti-sociales; que ce sentiment restait vivace, même là où il semblait sommeiller; que l'autorité spirituelle reprendrait aisément son influence sur les masses, en n'intervenant pas dans leurs affaires temporelles, et que a le paysan respecte son curé » à la condition que « le curé ne devienne pas le maire », comme l'a depuis et fort justement écrit M. de Grandiieu.
t. Le Oauldét SO noveiubre 1880.
Mais ces principes du souverain, c'élaienl aussi ceux de rhomme. La foi politique élait doublée chez lui de la foi religieuse. L*un des recueils de Papiers secrets publiés après le 4 septembre, nous a appris qu* « une notabilité catholique » étant venue Tinterroger sur ce point, avant son élection à la Présidence, il avait répondu : « Je ne connais pas d'autre base à la morale publique que le sentiment religieux. J*ai été élevé par ma mère dans ces convictions, fondées sur les vérités de la religion catholique romaine : j*y serai constamment fidèle. »
En cela sa mère et son père s'étaient trouvés d'accord. Avant la catastrophe de 1814, le roi Louis désirait confier sa première éducation à M. de Donald; la reine Hortense exilée la confia à l'abbé Bertrand, sous la direction duquel il s'habitua à remplir, — sans ostentation, simplement, comme il faisait tout, mais exactement, — ses devoirs religieux. Même devant, surtout devant ceux de ses amis qui ne partageaient pas ses convictions, comme M. Vieillard ou M"* Cornu, — raillant ce qu'elle nommait son « mysticisme », — il les affirmait nettement.
Son Àme, par un instinctif élan, se tournait vers Dieu dans les jours d'épreuve pour lui demander la force et la patience, — en citant certaines pages écrites à Ham, nous l'avons montré, — dans les jours de bonheur et de gloire, pour le remercier de sa protection, — nous allons le prouver également.
Un jour du mois de janvier 1857, vers trois heures de l'après-midi, l'Empereur, sortant de l'Ecole Polytechnique dans un phaéton qu*il conduisait lui-même, traversait la place du Panthéon, où nous nous trouvions par hasard. En passant devant le temple des Grands Hommes qu'il avait rendu au culte, il s'arrêta, monta lentement le perron, entra dans Téglise, alors déserte. L'ayant suivi de loin, nous le vîmes s'agenouiller devant la chapelle de Sainte-Geneviève, et y rester quelques minutes dans l'attitude d'un profond recueillement. Six mois après, il part pour Plombières, d'où,
— le . 10 juillet, — il écrit à Tlmpératrice : « Ma chère Eugénie, je ne t'ai pas écrit hier^ mais S ai pensé à tot^ je suis monté à la montagne de la Vierge et fy ai fait mettre des cierges pour toi et pour notre cher enfUnt » ;
— commei de Vichy, dix ans plus tard, le 29 juillet, il lui écrira encore : « La messe a été très belle, célébrée dans sa nouvelle église, avec beaucoup depompe^ par Cévêque de Moulins, fai prié, comme toujours, pour notre fils, pour toi et pour la FYance » .
Que ce fils, pour lequel il priait toujours, partageât ses convictions religieuses comme ses convictions politiques, Napoléon III le désirait ardemment (on sait si ce désir fut réalisé !) A cette partie de l'éducation du prince il n'attachait pas moins d'importance que l'Impératrice; il s'en mêlait luimême à l'occasion, comme le prouve ce détail emprunté à la correspondance d'Octave Feuillet : « Dis à Jacques que lo petit César lisait attentivement sa messe dans un beau livre plein d'images et que l'Empereur, son père, se penchait, de temps en temps, pour lui dire où l'on en était' ».
Après avoir lu ce qui précède, on reconnaîtra sans doute, avec nous, que, pour reprocher à Napoléon III d*avoir fait « une guerre acharnée aux catholiques et à l'épiscopat », de s'être montré « depuis son entrée dans la vie politique jusqu'à ses derniers moments leur implacable ennemi, » il faut avoir l'esprit bien troublé par la passion; — on reconnaîtra que l'important journal royaliste de Paris où nous lisions, il y a peu d*annécs, ces lignes, était aussi juste, aussi véridique que les journaux républicains reprochant à Napoléon III d'avoir désarmé la France, en dépit de leurs efforts et de leurs avertissements.
On reconnaîtra enfin que, quand ces accusations commencèrent à se produire sous son règne. Napoléon III avait le droit de s'en plaindre; et l'on comprendra qu'avec un
1. LeUre adretsée de Compiôgne en 1862. {Quelques années de ma vie, par ll"M OcTAVi Fkuillit.)
accent d'amerlumc, — prouvant, à lui seul, sa sincérité, — il ait dit dans son message de 1860 : « Je ne puis passer sous silence Témotion d'une partie du monde catholique. Elle a cédé subitement à des impressions si irréfléchies; elle s'est jetée dans les alarmes si passionnées; le passé, qui devait être une garantie de Tavenir^a été tellement méconnu, les services rendus, tellement oubliés qu'il m'a fallu une conviction bien profonde, une conGance bien absolue dans la raison publique pour conserver, au milieu des agitations qu'on cherchait à exciter, le calme qui seul nous maintient dans le vrai ».
Pourquoi donc, dès cette époque, « une partie du monde catholique » méconnaissait-elle ainsi les services rendus par Napoléon III à sa cause? Parce que, — disait-elle, — Napoléon III, en avait lui-même détruit Teflet, eflacé le souvenir, en faisant la guerre d'Italie, en soulevant la question romaine, en laissant dépouiller le Pape d une partie de ses États; — et dans quel intérêt? Pour sauver sa vie; pour tenir son ancien serment de carbonaro, trop longtemps oublié, que le testament d*Orsini venait de lui rappeler d'un ton impérieux et comminatoire.
Regardons de près ce grief — assez grave aux yeux de certains catholiques, pour leur faire oublier tout le passé... Le mobile de la guerre, — d abord, — la peur des bombes et des poignards italiens? Comment une pareille invraisemblance a-t-elle pu s'accréditer, quand le moindre raisonnement, le plus simple examen des faits la devaient réfuter? Puisque le public, — qui lient à ses légendes, — n'a voulu ni examiner, ni raisonner, nous devons le faire pour lui.
Si Napoléon III, qui, en 1831, avait suivi son frère dans les rangs des carbonari, s'était alors afOlié à leur secte, estce qu*il ne se fût jamais trouvé un d'entre eux pour le déclarer bien haut, pour le prouver? Pas un seul n'a osé rafGnner; et Napoléon III a toujours ufGrmé le contraire, même à ses plus intimes amis, h ses confidents les plus sûrs... Si Napoléon III s'était Kiissé émouvoir par le testa-
ment d'Orsini, au point de se résoudre à y subordonner sa politique, si Napoléon III avait seuléfhent pensé qu'on pût le soupçonner d'une telle faiblesse, est-ce qu'il n'aurait pas tenu ce testament secret? S'il en autorisa la publications c'est qu'il croyait que toute sa vie le meltait à l'abri d'un tel soupçon ; qu'il avait donné assez de preuves de courage et de fermeté; assez souvent montré que le danger, loin de le faire reculer, l'attirait ; qu'il ne se laissait troubler, intimider par rien, pour qu'on ne l'accusât jamais de céder à la peur.
Si Napoléon III avait assez redouté la vengeance des carbonari pour entreprendre la guerre d'Italie, à seule fin do saper le pouvoir temporel, comment Taurait-il affrontée, dix ans plus tôt, en relevant le trône pontifical; — en le relevant lui-même, quand rien ne l'y obligeait, quand, de bien des côtés, on cherchait à l'en empêcher, — comme l'attestait Louis Veuillot, dans une lettre du 2 août 1849 à M*' Rendu : « Ce n'est pas M. de Falloux, comme on le pense, qui a rétabli le Pape, c'est le Président, qui a mis dans toute cette affaire une volonté inflexible et beaucoup de cœur : je le tiens du Pape lui-même... * »? Si Napoléon III enfin avait juré haine au Saint-Siège, est-ce qu'il aurait choisi le Saint-Père pour être le parrain de son fils? Est- ce qu'il lui aurait fourni lui-même des auxiliaires en France, en consultant son nonce A Paris, — comme ne l'avait fait aucun des gouvernements antérieurs, ' — sur le choix des nouveaux évoques?'.
1. « Tenex! il a laissé ton testament, ta prit^re <lant un écrit adretté à TËiiipereur, écrit que Je vait vous lire, apn>t en avoir obtenu la permittion (le celui à qui elle a été adretsée. • {Plaidoyer de J, Favit pour Orêini.)
2. T«^moin du rAle Joué dans celte circonstance par Louis-Napoléon, tUniven avait déjà dit : • Lo Président a rté plus ferme que ses ministres, plus habile que les ambitieux du ticrs-parli, plus hardi que les tri- Ihius de la Montagne. 11 a méprisé les clameurs et les intrigues des couloirs. Il a montré, une fois de plus, à la France qu'il y avait un bras et un cœur an gouvernail. •
S. « Pendant la présidence et les dix preuiiércs années de TEmpirc, la
A toutes CCS questions, qu'on peut aujourd'hui envisager sans passion, le bon sens de nos lecteurs répondra : « Non I Evidemment non I »
Mais nous devons ajouter qu'en ramenant Pie IX à Rome, le Prince-Président avait écrit la fameuse Lettre à Edgard I^ey^ où il indiquait à quelles conditions le trône restauré par nos armes, — et que nos armes ne pouvaient indéQniment garder, — se maintiendrait de lui-même, quelles concessions le Souverain-Pontife devait faire aux exigences du siècle, pour régner indépendant, sans le secours ni la tutelle d*une puissance étrangère. En conjurant le Pape de faire ces concessions, de régler ainsi cette question romaine, qui était depuis si longtemps, qui ne pouvait toujours rester ouverte, Louis- Napoléon s'était fait l'interprète du vœu général. Les réformes qu'il conseille respectueusement au Saint-Siège, tout le monde en reconnaît avec lui ou en a reconnu, avant lui, l'urgence : le duc Victor de Broglie a dit, dès 1839, à la Chambre des Pairs, qu' « entre le gouvernement arbitraire, absolu, suranné des cardinaux et le gouvernement militaire des généraux autrichiens, les habitants de la Romagne n'hésilent pas : ils préfèrent le gouvernement des généraux autrichiens. >» — M*' de Salinis a rapporté, dès 1810, « de ses entretiens avec des membres éminenls de la haute prélature la conviction que des réformes sérieuses, profondes étaient indispensables » * ; — le père de Ravignan disait avec tristesse, en 1847 : « Les réformes ne se font pas, les vrais, les grands abus ne se corrigent pas » *; — sous la présidence le comte de Montalcmbert écrit à un ami : « Le gouvernement de Rome est intolérable ; les peuples mécontents, opprimés, aigris, sont désespérés » ; — M. de Tocqueville, ministre des Affaires étrangères, trouve dans la corresiiondance de
nonciature dicta prcwqne le choix dei ^T^que*. • Emui Ouuvini, L'Egliêé et VEtat au ConciU du Valican.
Le P. i>E PuNTLEvov, Vie du H. /'. dr llavif/fuin
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M. de Gorcelles « force faits, opinions ou affirnialions relatives à la haine universelle des populations romaines con-r tre les abus du gouvernement pontifical » * ; le comte de Falloux comprenant la nécessité de modifler cet état de choses, dit au nonce : (c II y a une puissance que vous négligez trop, c'est Topinion publique. » Lamoricière enfin arrivant ditalie « bondissait en parlant des abus de Tadministration romaine qu'il avait vus de près » et, hors de lui, s'écriait : a On ne fera rien de bon tant qu'on n'aura pas pendu quatre monsignori aux quatre coins de Rome*. »
Comme la question romaine, la question italienne était depuis longtemps pendante et, elle aussi, devait être réglée tôt ou tard '. La domination de TAutriche sur des popula* tiens qui la subissaient impatiemment, sans pouvoir la secouer, c'était une anomalie condamnée par l'esprit du siècle à disparaître. Y mettre fin, ce n'était pas seulement déchirer une des plus tristes pages des traités de 1815; c'était se conformer « «\ la politique traditionnelle de la France^ » ; c'était « accomplir l'œuvre poursuivie par tous nos rois, depuis que Henri IV eut substitué en Italie sa politique d'influence à la politique de conquête » *; c'était enfin faire acte de justice et d'humanité *.
ibidem
6. A la veille du départ de nos troupes pour l'Italie, lu 23 scplemhro 1859, le Père I^cordaire écrivait à Talibé Perroyve : » L'Autriche ne pèse pas iMîulonient surTItalie d'un poids injuste et oppressiT, elle pèse sur TK^flise, en euiprchant la Papauté de conscrvtrr en Italiu le caractère tprclle y avait tiiujours eu et qui la rendait très chère aux haliitants... Je cn»is que l'état actuel est intolérable et quil faut en Situhailcr la lin... Sans doute, Téléinent révolutionnaire et anti-chrétien est fort à craindre; mais il se nt>urrit généralement des généreuses passions du |»atriotisme et c'est cette place d'armes qu'il faut lui enlever. Que si la Providence permet aux passioni ddchtloées de prévaloir, uo moment, ce sera, saoi doute, une
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'Qu^anc telle enlrcprise dût tenter Napoléon 111, tout ce que nous savons de lui, de ses sentiments, de son passé, suffirait à nous en convaincre, — si nous n'en avions des preuves plus positives. Les faits d'abord : la Sardaigne associée à la guerre de Crimée, pour pouvoir paraître au Congrès de Paris, et sommer l'Europe de s'intéresser à ritalie. Puis, le témoignage, plus direct,- de divers confidents de Napoléon III. C'est le général de la Marmora, disant en 1864 : « Peu de personnes ont eu plus que moi l'occasion d'approcher l'Empereur et de connaître ses sentiments. En 1852, je le vis trois fois ; il me montra de grandes sympathies pour l'Italie, et me fit prévoir qu'un jour il s'occuperait d'elle. » C'est lord Malmesbury, déposant cette note sur son journal, le 19 mars 1853, après avoir vu Napoléon III : « Il a déploré les agissements de l'Autriche en Italie, disant que cela ne pouvait durer. » C'est le prince Albert, écrivant l'année suivante à la reine d'Angleterre que l'Empereur, dans leurs longues causeries du camp de Boulogne, lui a manifesté « le désir de voir l'Italie débarrassée de la mauvaise administration de l'Autriche », cl a ajouté « qu'il serait satisfait si le Milanais seulement pouvait être affranchi *. »
En 1859, Napoléon III espérait résoudre à la fois et la question italiennne et la question romaine; — asseoir le trône pontifical, au milieu de l'Italie libre, assez solidement pour qu'il pût se passer désormais de toute assistance étrangère. Il espérait (comme le dit alors cette brochure officieuse qui souleva tant de protestations) « réconcilier le Pape, comme souverain temporel, avec son peuple et avec son
calniuilé; mais ce serais faulc île ceux <jiii, en IKI5, oui lelleiiicnt nbut«^ delà force ruiilre les naticiiialiiés «Lignes de respect. Nous aumns eu, du moins en France, l'honneur de briser avec ce fiarti injuste et de verser notre sang pour une cause justi? et libérale... 1^ guerre de (Iriniée était déjà «ne liellc guerre, mnis sans grand ï»éril, à cause de Talliaurc de la France et de rAnglcIerre ; celle-ci, au conirtirc, est périlleus4\ plus juste encore ; A ces deux points de vue, clic mérite un assentiment plus man|ué. • I. Su TuBuo. Mamtih, Le prince Albert de Saxe-Cobourg-GoUki.
temps. » Il espérait enfin jouer au delà, comme en deçà des Alpes, cette fonction de conciliateur, d'arbitre entre désintérêts et des passions [contraires, qu'il croyait tenir de son nom... C'était une belle et grande œuvre! Jouissant d^un immense prestige en Europe, venant de rendre à Tltalie un grand service. Napoléon III, et lui seul, aurait pu l'accomplir, — à une condition : c'est qu'on s'y prêtât ; c'est qu'à Romo comme à Paris on comprit la nécessité de profiter de cif*constances exceptionnelles et dont rien sans doute né ramènerait le retour... Il n'en fut pas ainsi malheureusement.
Si les conventions de Villafranca restèrent lettre morte, ce ne fut certes pas du gré de l'Empereur, qui, ne pouvait en assurer Texécution par une nouvelle campagne, mais qui espéra longtemps les voir consacrées par un Congrès. Or, en lui attribuant, à Villafranca, la présidence de la confédération italienne, Napoléon III ne semblait pas montrer de trop mauvaises dispositions pour le Pape, ni un grand désir de plaire aux amis d'Orsini !
Mais, en même temps qu'il voulait placer le saint Père sur ce piédestal, l'Empereur lui conseillait de séculariser son administration, c'est-à-dire d'accomplir la réforme depuis si longtemps souhaitée par les meilleurs catholiques. Et ce conseil, il le présentait avec tous les ménagements, toute la déférence possibles : « Que Votre Sainteté consente, écrivait-il le 14 juillet, — ou que plutôt, deproprto molu^ elle veuille bien accorder aux Légations et aux Marches une administration séparée, un gouvernement laïque, nommé par Elle, mais entouré d*un conseil formé par l'élection!... Je supplie votre Sainteté d'écouter la voix d'un fils dévoué de l'Eglise, mais qui comprend les nécessités de son époque et qui sait que la force brutale ne suffit pas pour résoudre les questions. »
Cette combinaison était la seule pratique. Avant la guerre le Pape n'était déjà plus en réalité que le suzerain de la Romagne. Le pouvoir y était exercé, en son nom, par les
aulorilôs aulricliienncs '. Au mois de juin celles-ci s'étaient inopinément retirées. Substituer une garnison française à la garnison autrichienne, c'eût été un expédient temporaire et non une solution. Mais il eût fallu que cette première combinaison fût acceptée sans délai, quand les Italiens étaient encore prêts à s'incliner devant un désir de leur libérateur. Cette période de docilité devait être courte. Napoléon III ne pouvait imposer sa volonté, par la force, à ceux qu'il venait d'affranchir; on le sentait bien et Ton nq ne tarda pas à en abuser. M. de Cavour, oubliant les engagements de Plombières, se laissait complaisamment forcer la main par les révolutionnaires. Il ne pouvait plus bientôt être question pour la Romagne d*un « gouverneur laïque ». On proposa d'y remplacer le vicariat autrichien par un vicariat italien, comme en 1847 Rossi, le futur ministre dé Pie IX, — alors notre ambassadeur à Rome, — l'avait déjà conseillé, ne voyant pas « d'autre solution » de la question romaine. Cette nouvelle combinaison permettait au Pape de réserver solennellement tous ses droits, que le congrès eût pu reconnaître; car c'est toujours d'un congrès que l'Empereur attendait une solution déGnilive.
Ni cette transaction, ni aucune de celles qu'avec son inaltérable patience Napoléon III étudia et proposa successivement ne fut agréée. Le gouvernement pontifical repoussa tout accommodement, — il n'admettait même pas qu'on lui garantit la possession du reste de ses états, ce qui semblerait établir une différence entre eux et la Romagne; à toute négociation, n*ayant pas pour base la restitution pure et simple de celle province, il se refusa nettement.
Si ses conseillers le poussaient à la résistance, ils y étaient eux-mêmes encouragés par les plus éminents catholiques français. Ceux-ci étaient inspirés par deux mobiles différents.
I. • La touveraioeté du pape n'eiiitait plui que de nom; le* chefs miliUires iiiicrivairnt en Irteilc leur* publiralioni reUe phrase tigniflraliTe: • L'imp^riaU et rraU gottrno civile e militarf^ rétiiientf à Rologna, oniina rie... m ^KroExr. Ilr?iiir, Corrt»pom1ançt tie àiauimo d'AztgUo. I*. 98. noir.)
Les uns cédaient à un sentiment généreux. Entre le vieux et saint pontife dépouillé d'une partie de son domaine et les spoliateurs garibaldiens ou piémontais, employant tour à tour la ruse et la violence, leurs sympathies ne pouvaient hésiter; — mais ils n'écoutaient qu'elles; et, par intérêt pour le Pape-Roi, le poussaient inconsciemment à sa perte, lies autres, il faut bien le dire, se souciaient moins, au fond, de sauver le trône du Pape que d'ébranler celui de l'Empereur. Le différend qui s'élevait entre les Tuileries et le Vatican était pour eux une bonne fortune imprévue : loin de s'employer à l'arranger, ils se faisaient un plaisir et presque un devoir de l'envenimer. Les hommes qui avaient le plus sévèrement dénoncé les vices de la vieille administration pontificale semblaient trouver scandaleux que Napoléon III osât y faire allusion. Le général Lamoricière retournait à Rome, non pour mettre un terme aux abus des monsignori, en pendant quatre d'entre eux, mais pour maintenir entre leurs mains les provinces restées fidèles au Saint-Siège. Il menaçait toujours d'en pendre un, cependant : il parait que c'était une idée fixe chez lui; mais lequel? le cardinal Antonelli, — parce qu'il le soupçonnait de résister trop mollement h nos exigences ! '
Plus les mois, les années s'écoulaient, plus la t&che de l'Empereur devenait ingrate, plus il lui était difficile de réaliser ses premiers desseins. Il restait un point, toutefois, sur lequel il était résolu à ne pas transiger, quoi qu'il advint et diH-il employer la force : il entendait que le Pape con« servùt Rome et les Etats que ne lui avaient pas enlevés les premiers soulèvements populaires. Pour le contester encore, . il faut se refuser à l'évidence, car cette évidence aujourd'hui résulte de tous les documents intimes, qui n'étaient pas destinés <iu public et qui lui ont été, plus ou moins discrète-
1. • M*', (lo M(^rcM)u avait applaudi à ce pro|)oi sdldntesqiie du général Lamoricière • «pr.i rexciiiplo du cardinal C4»tiia il fuutirait renfermer au fort Saial-Anf(e cl le pendre haut et ferme jmr les piedi. »'(Khilk Ou.ivibii. i:Eglise ei VEtat du Vatican, t. 1*' p. 504).
ment, livrés. Sur co point important, la correspondance privée de M. Thouvenel a pleinement confirmé ce que nous avaient déjà appris les divers recueils de Papiers secrets^ en publiant les lettres adressées par M. Routier à l'Empereur, le 19 et le 24 septembre 1867, et ces instructions données, la même année, par Napoléon III au général Fleury : « L'Empereur par conviction, autant que par intérêt politique, ne peut abandonner le Saint-Père et il fera tous ses efforts pour Tempécher de quitter Rome... Si, après le départ des troupes françaises, le Pape était obligé de se retirer devant une émeute, l'Empereur n'hésiterait pas à le ramener avec ses troupes. » Les instructions si catégoriques de 1867, confirmaient simplement celles qu'avait déjà reçues le général, lorsqu'il était allé, six ans plus tôt, notifier à Victor-Emmanuel la reconnaissance du royaume d'Italie '.
Cette ferme résolution de Napoléon III, Mentana en fut la preuve ; — et non la dernière, ni la plus méritoire : il est démontré en effet, même pour les plus incrédules, que s*il n'y avait, au moment de la déclaration de guerre, qu'une alliance morale entre l'Italie « TAutriche et nous, si ces deux puissances ne s'étaient pas liées, dès l'année précédente avec nous, par un traité formel, c'est que l'Empereur n'avait voulu faire aucune concession sur la question romaine, ni
I. • J'avaispourinitiion de paraphraser la lettre de l*Euipereur, d'entrer dans lo vif do la quettion. au sujet du Saint-Père et de déclarer que les troupes françaises conUnueraient à occuper Home tant que les intért^ts qui Irs y avaient amenées ne seraient pas couverts par des garanUes sufllsantés.
• ÏAi lettre autographe dont j'étais porteur était pleine de réserves; elle contenait, entre autres, cette phrase significative : • Je dois déclarer franchement à Votre Msjesté que, tout en reconnaissant le nouveau royaume d'Itiilie, je laisserai mes troupes à Rome tant qu'elle ne sera pas réconcilice avec le Pspe ou que le Saint-Père sera menacé de voir les Étals qui lui restent envahis par une force régulière ou irrégulière. •
« Quand je pris congé de TRuiperenr. dans son cabinet, il me dit, en ui'c III braisant : • Dites bien au Hoi que je ne resterai son ami qu'A lacondition qu'il ne me créera pas de nouvelles dilUcultés et qu'il fera respecter le Saint-Père. -
• Napoléon, tout en Acceptant, h son grand regret, les faits accomplis en dehors de ton programme, n'a jamais transigé sur le terrain de la Papauté. • (MémoifTi inédite du Générai FUuiy.)
à ritalie, ni à rAulriche, aippuyant les prétentions italien-
nes"
Mais, tout en voulant maintenir, quand même, au Saint Père un domaine suffisant pour assurer sa pleine indépendance, TEmpcreur n'attachait à la plus ou moins grande étendue de ce domaine qu'une importance secondaire. Que le Pape perdit les provinces révoltées, que nous n'aurions pu reconquérir définitivement par la force, Napoléon III en avait pris son parti. La seule chose essentielle à ses yeux, c'était que le Pape possédât un territoire, même réduit, où il pût régner libre.
Était-ce un grand crime? Était-ce une grande erreur? Il parait que non, puisque, le 26 avril 1871, recevant le comte d'Harcourt, ambassadeur de la Républiiqpie Française, Pie IX lui disait : « La souveraineté n'est pas à rechercher dans des temps comme ceux-ci; je le sais mieux que personne. Tout ce que je désire c*est un petit coin de terre où je serai le maître. Si ton m'offi^ait de me rendre mes États^je refuserais; mais tant que je n'aurai pas ce petit coin do terre je ne pourrai exercer dans leur plénitude mes fonctions spirituelles ' » .
Son successeur, le vénérable Léon XIII, se contenterait, nous assure- t-on, de moins encore et ne revendiquerait plus sur l'ancien domaine du saint-Siège qu' « une sorte de suzeraineté idéale ' ». Que le sort de la Papauté, que le sort
1. • Ceit cette clause qui flt échouer, en 1869, la mission du général de Menabrea. Le Gouvernement italien demandait, comme condition êinê qtia non d*une alliance offensive et défensive, la faculté de s'incorporer tout le territoire pontiflcal, sauf Home ei te» envimnM immédiate, L'Kuipereur s*y refusa et ile comte Menabrea lui dit en partant : « Puisse Sa Majesté ne pas regretter un Jour les 400,000 baïonnettes que j'étais venu mettre à sa disposition. • (■. Ilothan, La l^olilique françaiieen 1i66,^. 170.
2. I>épèche adressée à M. Jules Kavre, ministre des Affaires fUrangères, et publiée par lui dans son ouvrage Home et la République Fi'ançaiêe, p. 109.'
3. ■ Quelles conditions le Saint-Sit'^ge mettrait-il aujourd'hui à sa réconciliation avec la maison de Savoie? Lu Vatican, depuis Tavènement de Léon XIll, les a plus d'une fois laissé entrevoir d'une manière au moins officieuse... Avec lui le Son pouumui a singulièrement perdu de son inflexibilité. S'il prétend toujours faire reconnaître la souveraineté du Saint- Slége, il semble prêt & se contenter d'une sorte de haute souveraineté on
de la France eussent été diCTèrents si l'on avait parlé avant 1870, comme on devait parler plus tard I
Pour justifier leurs doutes sur la sincérité de TEmpereur, les catholiques hostiles à son gouvernement alléguaient volontiers Tattitude du prince Napoléon : ce Prince devait être rinterprète intempérant de la vraie pensée du souverain; ce qu^on disait tout haut au Palais-Royal était assurément Técho de ce qui se disait tout bas aux Tuileries. L'Empereur eût-il souffert que son cousin eût une politique personnelle et contrariât la sienne par ses démarches secrètes ou son langage public ? Si de tels écarts lui avait causé un réel déplaisir, ne les aurait-il pas réprimés autrement que par quelque désaveu officiel, bientôt suivi d'une réconciliation?
Raisonner ainsi, c'était simplement prouver qu'on connaissait peu TEmpereur. Cette accusation nous fournit l'occasion de montrer un nouveau côté de son caractère, et non le moins intéressant; nous devons donc y consacrer quelques pages : le lecteur excusera cette digression nécessaire.
En apprenant, A Pesth, la mort de Napoléon III, Liszt, — Tabbé Liszt, car le célèbre artiste était entré dans les ordres — voulut témoigner hautement son admiration très désintéressée pour lui. Dans une lettre, du 10 janvier 1873, que publièrent plusieurs journaux, il rendait un éloquent hommage À « ce cœur magnanime », à « cette intelligence uni-
de luicraineté idéale, qui.^ans lui rendre une autorité temporelle directe, assurerait davantage ta louTeraineté temporelle. Le point sur lequel les organei atlitréi du VaUcao refusent de. transiger, c'est l'abandon de Itonie par lo roi, c'est le transfert de la capitale italienne en dehors des murs de la ville étemelle. L.e Saint-Sii^ge lo résigne à l'Italie une, il ne peut se fairr À Home capitale ; t'il n'exige pas absolument d'en redevenir le roi, le pape veut Atre seul A y habiter. Qu'elle s'adminiitre librement, comme une sorte do ville libre, qu'elle reste même italienne et garde même, si l'on vent, le titre de capitale morale de l'Italie, Rome doit être rendue tout en* tièrc n non rAle de métropole catholique... Par malheur, ces combinaisons que Tltalie aurait accueillies avec Joie lorsqu'elle était encore campée à Turin ou à KIorenrc, elle se rcfuie à les discuter, après être montée au Capilolr. O que Pie IX a décline ven \M1, L.éon Xlll le proposerait en vain anjounl'hui. 1^ grand art de la p<ilitîque c*cst de saisir le moment. • Paul LtaoT-UiAïuKu. tievue de» Oeur^Mamâeê. f Janvier I8S4.
versellement compréhensive », à «cette vie remplie parle constant exercice de toutes les vertus souveraines : bienfaisance, générosité, munificence, etc. » Il prédisait quo rheurc delà justice étant venue, « la France ramènerait son cercueil pour le placer glorieusement auprès de celui de Napoléon I'^ » ; et, après avoir rappelé les actes les plus iQuables de son règne, tels que « les amnisties complètes, le patronage de TÉglise à Rome et en tout pays, la reconstruction de Paris, les guerres de Grimée et d'Italie, le soin actif du sort des populations des campagnes et de la classe ouvrière » etc., — il notait enfin, comme un de ses plus beaux titres, « sa reconnaissance délicate, ingénieuse pour toutes les personnes qui lui avaient rendu quelque service ».
Peu d'hommes, en efTet, peu de souverains surtout, surent acquitter, comme Napoléon III, ce genre de dettes. Se rappelant un entretien qu'il avait eu, en 1817, avec le duc d*Angoulème, se rappelant avec quelle ironique désinvolture le neveu du roi traitait les royalistes qui avaient le mieux affirmé leur fidélité, pendant les jours d'épreuves, le baron de Rarante dit dans ses Souvenirs : « Ce fut dans cette conversation que je vis le mieux en lui la crainte et la déplaisance qu'ont souvent les princes de devoir quoi que ce soit et leur antipathie pour la reconnaissance ' ». Napoléon III n'éprouva jamais cette crainte, ni cette antipathie; bien au contraire I De sa prison de llam, il avait écrit, le 1*' janvier 1845, à M. Pcauger : « ... Espérons que cette année sera meilleure pour nous tous. Je vous associe à mes désirs, parce que, si j'avais du bonheur, ma plus grande joie serait de le partager avec ceux que j'aime ' ». Était-ce là de l'eau bénite de prétendant? Non : c'était l'expression d'un sentiment sincère, un engagement éventuel, — et qui fut bien tenu !
Dès qu'il arriva au pouvoir, il se souvint aussitôt de tous
i. Souvenirs du baron de Itarante. T. II, p. 31 A. 2. Nouvelle Hevue. i*' Septembre 1894.
ceux qui lui uvaiont donné quelques preuves de dévouement ou de simple sympathie: faisant du colonel Vaudrey, son aide de camp ; de MM. Vieillard et Laity, des sénateurs ; de M. de Persigny, un ministre ; du fidèle Thélin, un trésorier de la cassette, etc... Pour lui être venu souvent dire la messe dans sa prison, pour lui avoir fait dans son cachot quelques visites, Tancien curé-doyen do Ham, Tabbé Tirmarche, devenait, — avec le titre d*évéque, — aumônier de la chapelle impériale ; pour lui avoir fourni les moyens de Caire des expériences de chimie, le pharmacien de Ham, M. Acar, était nommé « premier pharmacien des Tuileries », — et nous croyons bien que la place avait été créée pour lui. Napoléon III se souvint également du maître de poste de Saint-Quentin, M. Jules Abric, qui avait facilité sa fuite, en mettant des chevaux à sa disposition et en l'accompagnant lui-même A Valencicnncs : dès qu'il fut au pouvoir il lui offrit une situation, que M. Abric, fervent républicain, refusa. Il envoya un cadeau de noces à sa fille, et la fit nommer directrice de la poste à Ham. Apprenant, en 4869, par M. le conseiller Desmaze (originaire de Saint- Quentin) que Chopineau, le postillon de M. Abric, qui Tavait conduit, à cette époque, vivait encore, il lui fit envoyer une gratification supplémentaire de 25 louis. Il accordait enfin une pension de 1,200 francs à un peintre de Dresde, qui lui avait donné des leçons de dessin à Arenenberg et une pension du même chiffre à M*'* Bertrand, nièce de son ancien précepteur.
LEmpcrcur ne manifestait pas sa gratitude par ses bienfaits seulement, mais par Tindulgence avec laquelle il tolérait qu'on parût les oublier.
M"* Cornu professait, en toute matière, des opinions fort avancées; ses amis les plus intimes étaient des ennemis de TEmpirc ; après le coup d*K(at, elle avait affecté d'en parler comme eux ; à la souscription ouverte par Orsini, peu de temps avant Tatientat du 14 janvier, elle avait assez largement participé. Quand il lui plut de reparaître aux Tuileries,
elle y retrouva, comme si rien ne s'était passé, faveur et crédit pour ses protégés, fort indépendants, plus qu'indépendants en général.
Lorsque le Sénat décida de soumettre le rétablissement de la dignité impériale à un plébiscite, un seul sénateur émit un vote contraire : c'était M. Vieillard, un de ces républicains bonapartistes comme il y en eut beaucoup, de 1815 à 1848. Fidèle à ses principes, il avait cru devoir protester contre cette restauration du trône, même au profit du prince qu'il aimait de toute son ftme. Mais l'accomplissement de ce devoir de conscience lui avait été douloureux, et il lui semblait naturel que l'Empereur en témoignât quelque mécontentement. Le billet suivant le rassura bien vite :
Saint-Cloud, 9 novembre 1852.
Mon cher monsieur Vieillard, Comment pouvez-vous croire que votre vote puisse nuire, en quoi que ce soit, à la vieille amitié que je vous porte ? Venez déjeuner, jeudi, à onze heures, comme à Tordinaire, et le nouveau titre que je recevrai de la nation ne changera pas plus mes habitudes que mes sentiments pour vous. Becevez-en l'assurance.
Votre ami,
Louis-NAPouEotf.
De cette fidèle amitié, il devait lui donner bien des preuves, dont nous citerons deux seulement, en ayant été le témoin. Au mois de janvier 1853, M. Vieillard étant indisposé, l'Empereur montait à son modeste appartement de la rue du Sentier, pour lui annoncer son mariage, avant qu'il l'apprit par le bruit public. Au mois d'avril 1857, M. Vieillard étant mourant, l'Empereur alors à Fontainebleau, fut informé de son état, quand il se préparait à partir pour une chasse à courre. Il prit le premier train partant pour Paris, et, à Paris où il n'était pas attendu, un fiacre quelconque le conduisit auprès de son vieil ami. Jamais nous n'oublierons avec quelle ingénieuse délicatesse il cherchait à lui prouver que celte visite n'était pus un adieu; ni quel pro-
fond chagrin il témoigna aux siens, après l^avoir embrassé pour la dernière fois.
Même pour ses anciens obligés qui lui avaient gravement manqué, l'Empereur ne pouvait rester longtemps sévère, bans une lettre du 15 décembre 1853 (dont il nous parait inutile d'indiquer le signataire, mais dont nous garantissons Tauthenticité), Tun d'eux, le remerciant d'un don assez important, lui disait : « J'ai cruellement expié, Sire, par cinq années de chagrins et de souffrances morales, les torts que j'ai eus à l'égard de Votre Majesté et pour lesquels j'implore son pardon; torts qu'un moment de délire fiévreux m'a fait commettre, qu'on a grossis peut-être aux yeux de Votre Majesté. Elle se venge aujourd'hui en daignant répandre sur moi de nouveaux bienfaits. »
Si Napoléon III ne put associer à sa fortune tous ceux qui s'étaient intéressés à ses malheurs, c'est que plusieurs s*y refusèrent, — comme l'abbé Lender, ancien professeur du collège de Constance, qu'il voulait attirer à Paris, mais ne put arracher de sa modeste cure*; — comme M. Calixto Soupict, directeur du journal où le prisonnier de llam avait fait ses débuts de publiciste. Dans un livre, que nous avons déjà cité, le petit-fils de M.Souplet, — assez malveillant pour Napoléon III, dont il semble avoir bien peu compris les sentiments et les doctrines, — nous donne, à cet égard, les détails suivants :
« Mon grand-père combattit ouvertement la candidature du Bonaparte à la présidence, n'ayant aucune illusion sur ses sentiments... Malgré cette attitude hostile, Louis-Napoléon garda une vive affection pour mon grand-père; il lui en donna une preuve éclatante quand, président de la République, il vint à Saint-Quentin inaugurer le nouveau chemin de fer. Au moment de remonter en wagon, il aperçut Souplet; aussitôt il alla droit à lui et prononça ces paroles tex^tuelles, alors entendues par une foule de Saint-Quentinois et rappor-
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técs par M. Gustave Dempulin dans sa biographie de Calixte Souplct : « Quoique je vous rencontre dans un camp opposé, j'éprouve une grande joie à vous serrer la main et à vous témoigner la haute estime dans laquelle j'ai toujours tenu votre talent et votre caractère. Je n'oublierai jamais nos excellentes relations d'autrefois ni les services que vous m'avez rendus... » A plusieurs reprises, des postes importants furent offerts à Calixte Souplet ; msds il refusa très nettement de les occuper ' . »
Dévoué a ses amis, Napoléon III l'étmt encore plus à ses parents. Dès son enfance, nous l'avons vu, il avait pris à leurs nombreux deuils, comme à leurs rares joies, le plus profond intérêt. Jamais il n'avait pu se consoler de la mort de son frère ni de celle de sa mère. En entrant aux Tuileries, il pensait tout de suite à la reine Hortense, au bonheur qu'elle aurait eu de l'y voir*. De la sévérité, des reproches peu justifiés du roi Louis, il avait beaucoup souffert, [sans jamais témoigner à celui-ci moins de déférence et moins de tendresse. Aux blûmes, à la froideur de ses oncles, après les entreprises où il avait joué sa vie pour leur cause commune, il avait répondu de même. Pour le prince Napoléon, qui seul avait pris sa défense, il avait toujours montré l'amitié protectrice d'un grand frère.
Ces parents avec lesquels il avait traversé les mauvais jours. Napoléon III voulut, quand la fortune lui sourit enfin, leur en faire partager, comme à ses amis, plus qu'à ses amis, les faveurs. Parmi les anecdotes que la chronique des salons invente, propage et finit par accréditer, il y en a une bien connue. En 185i, le roi JérAme, ne se trouvant pas assez bien traité par son neveu, s'en serait plaint avec amertume, en lui disant : « Vous n'avez rien de votre oncle
1 . V. Il Aclict-Souplct. Louis-SupoUon ItonajHirie, prisonniri-au forttie llam,
2. • Il 111*11 ciisiiilr onln*t(Miii tn'-s nlTfi'tiieiiMniiifnt ilii temps pnsié, de ■a iih'Te, (lisant <|Uti la rhose «lu'il ri'(;n'ttail U* plus était iiuelle irufit pas assez vérii ptiur le voir où il est. • — LonI Maliuesbiiry. — Mémoirtê d'un ancien ministi-e. 19 mai 18î>a.
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Napoléon »; — A quoi son novcu aurait ironiquomont répondu : « Uh ! si; j'en ai la famille I » Le mot pouvait être piquant, mais il était peu vraisemblable ; car loin de répudier cette famille et de la trouver encombrante, il avait tena à s'en entourer, à la relever avec lui, à faire pour elle tout ce que permettaient les circonstances; et à son oncle Jérôme, contre lequel il avait pourtant quelques anciens griefs, il avait témoigné une sollicitude particulière.
Président de la République, et ne pouvant encore davantage, il conGe au frère du grand Empereur la garde de ses cendres, en le nommant gouverneur des Invalides. Du prince Napoléon, — auquel rattache non seulement un lien de famille, mais le souvenir de leur ancienne camaraderie d'Arenenberg, le souvenir du service que lui avait alors rendu son jeune cousin, en prenant sa défense, — il fait un
ambassadeur à Madrid. Après le coup d'Ëtat, le roi Jérôme devient président du Sénat. Après le rétablissement de TEmpire, il est installé, comme premier prince du sang, au Palais-lloyal, avec son fils, — auquel PEmpereur cherchera désormais à procurer toutes les occasions do metlre en lumière sa remarquable intelligence et de reconquérir ainsi la faveur, assez rebelle, du public.
Les chroniqueurs ont encore prétendu que le roi Jérôme, même alors, eût souhaité davantage, qu'il reprochait aigrement A Napoléon III de ne pas lui faire une assez large place dans son gouvernement, de ne pas se faire suppléer par lui, quand il quittait le territoire; que, pendant la guerre d'Italie, il avait vu « avec un vif mécontentement » confier la régence à l'Impératrice, et ne Tavait guère dissimulé ; que ce mécontentement s'était accru, quand il avait constaté M que ses avis n'étaient nullement écoutés », surtout quand il avait ap|)ris u que son neveu avait recommandé à sa femme et ù ses ministres de ne tenir aucun compte de ce que dirait son oncle*. » Nouvelle légende, qu'il nous est
I. Ualoitf anevdotiifue du Second hmptrt^ par un «ncieo (oncUoniuure.
encore permis de réfuter, mieux que par une affirmation contraire : par le témoignage de celui-là même dont on prétendait connaître et traduire les ressentiments. Le 16 mai 1859, le roi Jérôme écrivait à son neveu :
Sire,
Ce n'est pas pour vous parler d'affaires que je vous écris aujour- ' d'hui, mais pour vous parler de Tlmpératri ce-Régente, qui montre dans tous les instants et sur toutes les questions un jugement éclairé, solide et noblement français: je pense que cette vérité, portée à votre connaissance par votre vieil oncle, ne peut que vous être agréable. Je puis vous donner l'assurance que je suis heureux de saisir toutes les occasions d'être utile à l'Impératrice, qui, de son côté, paraît satisfaite de mes soins. Votre cher enfant se porte à merveille, mais ne cesse d'appeler son père. Soyex donc san, inquiétude pour ce qui regarde l'Impératrice et le prince Impérial. Pensez seulement à la France et à nous, en ne vous exposant pas au delà de ce qui est nécessaire. Je ne vous parlerai pas de ma tendresse paternelle. Vous savez qu'elle vous confond avec mon bien-aimé Napoléon et que vous pouvez, dans toutes les circonstances, compter sur moi, qui ne faillirai dans quelque moment
critique que ce soit.
Je suis.
Sire,
De Votre Majesté
Le très afTectueux et dévoué oncte,
Jl^RÔMB-NAPOliON.
Le roi Jérôme avait déji\ prouvé, en effet, que, même dans les « moments critiques », son neveu pouvait compter sur lui, en accourant, dans la matinée du 2 décembre, à TÉlyséo pour se montrer à côté de Louis-Napoléon dans les rues de Paris ; et, depuis, il n'avait cessé de lui témoigner, de toute manière, sa reconnaissante affection.
Ces sentiments étaient partagés par sa fille, M"* la Princesse Mathilijle, en qui TEmpereur trouvait un discret mais utile auxiliaire; caries clients, les amis dévoués que la princesse se faisait aisément, par son incomparable aménité, par son brillant esprit, par son goût passionné pour les arts, après n'avoir d*abord été que des « Mathildistes », comme
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disait l'un d'eux, ne tardaient pas à devenir, pour la plupart, des impérialistes.
Du prince Napoléon, — tenant à être toujours sincère, — nous ne pouvons en dire autant. La fortune de son cousin avait toujours paru lui porter ombrage. Un de ses amis, ayant cru devoir le féliciter du scrutin du 10 décembre 4848, dont il allait proGter indirectement, il lui avait répondu : « Pourquoi des félicitations? Mieux vaut élre tète de souris que queue de lion! » A ce rôle de queue de //on, malgré tous ses avantages, il ne sembla jamais se résigner complètement. Dans les situations qu'il devait à la bienveillance du Prince-Président ou de l'Empereur, il songeait moins à servir la politique du gouvernement qu'il représentait qu'à suivre ses propres inclinations, à faire prévaloir ses vues personnelles; au devoir de ses fonctions officielles il ne subordonna jamais ses idées, ses goûts, ni même ses convenances. En passant à Bordeaux, pour aller prendre possession de son ambassade à Madrid, il avait ouvertement conseillé une politique exclusive, opposée à celle dont Louis-Napoléon venait de faire son programme, et forcé déjà celui-ci à lui infliger un blâme public*. Après avoir occupé quelque temps son poste, il l'abandonnait tout à coup pour revenir à Paris, sans la permission du gouvernement, qu'il mettait ainsi dans la nécessité de le révoquer. Le 2 décembre, au lieu d'aller, comme son père, à TËlysée, il se mêlait aux conciliabules où l'on cherchait à organiser la résistance'. Envoyé, comme général, A l'armée de Crimée, il en revenait, comme autrefois d'Espagne, sans autorisatioOt non certes, comme on l'a dit, par .peur du feu, — car il y avait fait très bonne contenance, — mais par peur de Tcn* nui. Au moment de partir pour l'Algérie, l'Empereur l'avait chargé de présider à l'inauguration du monument d*Ajaccio et d*y porter la parole en son nom ; mais craignant
I. Voir iJani Ici rtùivreti do Napoléon III, la lellre du 10 avril 1S49. S. ^Moentri du Secomd Empirt^ t. S. p. 40.
qu^il en abusât pour le compromettre, il avait demandé au prince de lui communiquer son discours ; le prince, qui avait lu ce discours, la veille, à M™« Cornu, lui répondit qu'il n'était pas fait.
L'Empereur oublia pourtant ce nouveau grief» — comme il en avait oublié tant d'autres, et de plus directs, de plus blessants pour lui-même, — non, comme on se plaisait à le dire, parce que ce grief n'était qu'apparent, parce qu'en le désavouant, sans conviction, il avait cédé aux exigences de l'opinion, — mais parce que le pardon était un besoin de sa nature ; parce qu'il ne pouvait garder longtemps rancune à ceux qui l'avaient mécontenté ou blessé; parce qu'indulgent h l'excès pour les compagnons de sa jeunesse, il l'était sur* tout pour celui qui était, de plus, un parent. A ceux qui s'en étonnaient, il répondait, en souriant: « Que voulez-vous? Nous avons grandi et souffert ensemble... Quand il faisait ses études, c'est moi qui lui ai appris les mathématiques : ces choses-là ne peuvent s'oublier ! »
Quelques-uns, nous devons le dire, trouvaient la réponse insuffisante ; et peut-être avaient-ils raison. Qu'on reproche à Napoléon III d'avoir alors, comme d'autres fois, poussé la bonté jusqu'à la faiblesse, nous le comprenons. Mais prononcer, à cette occasion, les mots de connivence et de duplicité^ c'est commettre une nouvelle erreur, une nouvelle injustice.
Non, l'Empereur ne partagea jamais, non, l'Empereur . n'encouragea jamais, directement ni indirectement, les vues du prince Napoléon sur la question romaine. Non, il n'eut jamais l'arrière-pensée de miner peu A peu ce trône pontifical, qu'il avait relevé lui-môme, qu'il avait gardé pendant vingt ans, quand nulle autre puissance ne s'en souciait, et qui serait encore debout, si le sien n'avait été renversé le premier. Telle est la vérité que démontrera, — à tous ceux qui ne la fuient pas, — le moindre examen des documents intimes mis, depuis 1870, sous les yeux du public.
Le% protpéritéi « factices • de TEmpire. — Le nouveau Paris ; ce qu*on en disait autrefois, ce qu'on en dit aujourd'hui. — A qui le doit-on T » Comptabilité originale : le passif do Tenipereur et Tactif des autres. — Le prince llemiann et Napoléon III. — Pour améliorer la condition sociale, morale et nialériclle des ouvriers. — • Quand l'Empereur le saura I • — Les protégés d'Albert WolIT et de Jules Noriac. — Chorité anonyme. — Comment fut abrogé l'article 1181. — L'empereur à BcUeville et à Saint-Denis. — Flattait-il les masses par intérêt dynastique? — Preuve inédite du contraire. — Qui maudissait le peuple en 1811 et qui le défendait? — Les véritables recruteurs de l'anarchie.— Napoléon III traité de démagogue par M. Ernest Picard. — Un « socialiste couronné », que tout le monde imite. — L'Empire a-t-il développé ou enrayé le socialisme ? — Le maître des Tuileries et ses serviteurs.
Le bicn-AIre du peuple, — et comme il ravaii dit luimôme à un ouvrier, par peuple il entendait toiAS^ — Napoléon 11! ne s'cst-il pas constamment appliqué à Taccroltre? Kt n y a-t-il pas réussi ? La France avait-elle jamais connu, connaltra-t-cllc jamais une prospérité comparable à celle dont elle jouit sous son règne?...
Kn trcnlc-qualrc ans, sous la Restauration et le gouver ncmcnt de Juillet, le chiffre de notre commerce général s*cst élevé d'un milliard ; en vingt-trois ans, sous le régime
actuel, il s'est élevé d*environ 850 millions : en dix-sept ans, sous TEmpirc il s'éleva de cinq milliards et demi !
Le commerce intérieur faisait, durant la période impériale, un bond plus sensible encore : il passait de 1,200 millions à six milliards et demi! En i851, Tindustric mettait en œuvre 70,000 chevaux-vapeur; et, en 1870, 290,0001
Que l'activité nationale ait pris, à cette époque, un essor inouï^ que cet essor doive être attribué, pour une large 'part, aux traités de 1860, deux économistes républicains Tout hautement reconnu. M. Léon Say, ministre des finances, — disait, au mois d'avril 1878 : « La politique commerciale inaugurée en 1860, et qui a été si féconde en heureux résultats, nous a fait un bien dont nous jouissons comme on jouit de la santé, sans pour ainsi dire nous en apercevoir »; — et ajoutait que cette réforme, « en augmentant la richesse publique dans des proportions inespérées », nous avait permis de nous relever avec éclat de nos désastres. » M. Amngat, écrivait, en 1888 : « Nous étions arrivés, à la fin de 1 Empire, à un haut degré de richesse. La fortune mobilière de la France était, à la veille de l'invasion, de 65 à 70 milliards, et la réserve annuelle que notre pays pouvait mettre dans des placements nouveaux était supérieure à deux milliards... M. Thi ers reparut, en 1863, dans les assemblées impériales, pour nier malgré f évidence la prospérité qui suivit la réforme de 1860, d'où est sorti, pour une bonne part, l'accroissement de notre fortune et à laquelle nous devons en partie notre relèvement si rapide ' . »
Cette évidence qu'il ne pouvait se résigner à admettre on 1863, M. Thiers, ayant enfin réalisé le rêve de toute sa vie, étant enfin devenu le maître de la France, la niait encore plus carrément. Ne reconnaissant pas i\ la statistique le droit de lui rien remontrer, de lui rien apprendre, et sachant, qu'àforce d'assurance, on peut prouvera uneassem-
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blôc quo 2 cl 2 fonl 10... ou zéro, selon les cas, il disait, en 1872, à la tribune : « Les plus grands progrès de Tindustrie se sont faits sous la Restauration et sous le gouvernement de Juillet, c'est sous TEmpire qu'ils ont commencé à fléchir. » Et son journal, le Bien Public y exécutant des variations sur ce thème original, déclarait qu'il n'aimait nullement « les récriminations », mais qu'il était bien forcé de reconnaître que la France devait uniquement ce à Charles X, à Louis-Philippe et non à Napoléon III » les ressources dont elle disposait encore; que TEmpire n'avait nullement « contribué à développer la fortune publique » ; qu'il l'avait plutôt compromise « en lançant le pays dans le gain, dans les affaires, dans les entreprises à outrance. »
On aurait pu croire qu'en lançant son pays « dans les affaires » un chef d'État remplit son devoir, qu'en le lançant (V dans le gain » il ne lui rend pas un trop mauvais service. Mais M. Thiers, qui savait tout, et son journal, qui avait l'horreur des récriminations, afGrmant le contraire, il fallait bien l'admettre, — ou faire semblant!... Et c'est ainsi qu'est née cette autre turlutaine des « prospérités factices de l'Empire », qui eut, elle aussi, un certain succès.
En quoi factices, s'il vous plait? Le pays qui gagnait, qui épargnait, sous l'Empire, assez d'argent, d'après les calculs de M. Amagat, pour pouvoir offrir, chaque année, deux milliards à des placements nouveaux, devait pourtant trouver que ce résultat n'avait rien de chimérique. Si les successeurs de Napoléon III avaient voulu continuer ce genre de fiction, il leur en aurait su sans doute assez bon gré; et meilleur gré encore, s'ils avaient su lui procurer ces prospérités factices à aussi bon compte. Car, pour développer si largement l'aisance publique, le gouvernement impérial n'avait > accru le budget que de 600 millions, — tandis que ses successeurs devaient la laisser à peu près stationnaire, en nous demandant, chaque année, un milliard et demi de plus !
Le Corps Législatif, en ce temps-là, malgré le renom de docilité qu'on se plaisait à lui faire, défendait bien, trop bien peut-être, nos écus. Au lieu de voter hâtivement le budget, il consacrait de longues séances à Téplucher en détail ; au lieu de contraindre le gouvernement aux dépenses les moins utiles, il le chicanait trop souvent hélas! (nous Tavons constaté à propos de l'organisation de Tarmée) sur les plus nécessaires '.
Ce n*est pas seulement en signant les traités de 1860 que Napoléon III avait stimulé l'activité nationale, c'est en four- \ nissant aux agriculteurs, aux industriels de nouveaux 'moyens de transport, en construisant 13,000 kilomètres de routes impériales ou départementales, 26,000 kilomètres de chemins et 13,000 kilomètres de voies ferrées... Mais ces facilités offertes à la circulation des produits, et des producteurs et des consommateurs devaient nécessairement en faire affluer une bonne part vers la capitale ; — d'où la nécessité de percer plus largement celle-ci. Napoléon III avait prévu ce besoin, avant qu'il se fit impérieusement sentir au public. Sait-on combien de «'voitures affectées au service des personnes » circulaient, en 1853, parmi nous? 16,375; et combien, en 1890? 29,493, près du double, — sans parler des bicyclettes, qui ne sont pourtant pas une quantité négligeable. Que d'embarras, quels accidents si toute cette cavalerie devait se mouvoir aujourd'hui dans les rues de l'ancien Paris I
En construisant le Paris nouveau, — qui selon le mot d'Emile de Girardin* « suffirait, à lui seul, à la gloire de son
1. « Lei Chambres, au lien d*^lro un frein, sont plutôt une excitation à la dépense. •• M. Léon Say, 20 Juillet i88i.
m ... Dans la pratique ce n'est iltuic pas la publicité, c.*cst le huis-cl«is qui est lu n^glc p«>ur la solution des alTaires de finance. La chambre accepte aveuglement Toeuvre de sa c(»muiission... Pourvu qu'un lui d«mne Passurance que le budget est en équilibre, elle se lient jMuir satisfaito; elle refuse de vérifler si cet équilibre est réel ou Actif et elle vote d la vapeur, chapitre par chapitre. » (CuchcvaUClarigny, Hevtie des l^eux-Mondeê^ l«r février 1888.)
Ub9rlé, l«r Juillet
règne », Napoléon III avait un aulro bul, deux autres buts : il voulait embellir notre ville, y attirer les étrangers de tous \ les points du globe, en faire ce que, de Taveu du Times, il en fit : « la capitale de l'Europe »*, il voulait enfin, il voulait surtout Tassainir, et donner de Tair, du soleil, de la verdurel et de Teau, c'est-à-dire de la santé, à ceux qui en avaient lej plus besoin, n'ayant guère d'autre capital.
Pour entreprendre une pareille œuvre, et la mener si vite à bien, il fallait un pouvoir fortement constitué; il fallait, à sa tète, une ferme volonté. Définissant 1' « Idée Napoléonienne », — et le gouvernement qui en devait sortir, — Napoléon III avait écrit, dans sa jeunesse : « Elle n'attache d'importance qu'aux choses; elle hait les paroles inutiles. Les mesures que d'autres discutent pendant dix ans', elle les exécute en une année ». Par la transformation de Paris, mieux que par tout le reste, il devait tenir la promesse contenue dans cette définition.
On sait avec quel ensemble et quel entrain les opposants de diverse couleur attaquèrent successivement tous les travaux entrepris par Tadministration de la ville. Entre ceux de droite et ceux de gauche, c'est à qui protestera avec le plus de dédain. « Aérer » le bois de Boulogne ou le boi« de Vincennes? Étonnante idée! Démolir une masure du XVI* siècle, un joli morceau d'art pour (aire passer « un boulevard stratégique » 7 Acte de vandalisme 1 profanation ! sacrilège I Percer autour de l'Arc de Triomphe « des boulevards sans utilité et sans but », percer m dans des champs inhabités », comme les plaines de Monceau, des Ternes ou de Passy des avenues « ne conduisant nulle part », quelle absurdité ! Pour quelles raisons la « fantaisie municipale » ouvrc-t-clle donc toutes ces voies inutiles et coûteuses : on n*on connaît pas « qui puissent être nommées »; on en fait pcrridcmcnt soupçonner d'innommables... On s'indigne même, — qui le croirait? — que l'administration veuille
I. Et f|uel(|uefoii plut : témoin \t palak en minet du qufti dX)rtay.
nous donner de Teau propre '• Bref « M. Haussmann qui bâtit de grandes maisons, mériterait d'habiter les petites », — si ce n'est Mazas. Les gens sages, les gens de goût doivent « prendre le deuil, parce qu*il est encore vivant. » Ce qui les console un peu c'est que « M. Paradol vient de lui décocher un bon coup de dent, avec le froid mépris où il excelle ».
Quels étaient les écrivains, les orateurs qui donnaient ainsi la mesure de leur jugement, — s'ils pensaient ce qu'ils disaient, — de leur bonne foi, dans le cas contraire? Ilsméri* teraient que leur nom fût rappelé : nous voulons leur épargner cette confusion. Disons seulement que c'étaient les orateurs, les écrivains les plus appréciés des divers partis coalisés contre l'Empire, ceux qui passaient pour les plus avisés et les plus clairvoyants '.
Devant ce toile de la presse « libérale » et des salons qu'elle entraînait, un gouvernement faible et tenu en tutelle par un parlement, eût hésité, reculé. Un Anglais, venu d'Australie ù Paris en i860, M. Wilson, écrivait à l'i^r^Tu^de Melbourne : « Il faut avoir vu de ses yeux, pour y croire, toules les merveilles que Napoléon 11! a réalisées dans cette ville... Qu'il vive longtemps, il laissera un nom dont tout Français sera fier... Nous autres Anglais, nous parlons avec une puérile terreur de sa descente à Londres. Ah! si cette invasion pouvait s'accomplir pacifiquement, un homme comme celui-là ferait plus pour Londres en un an que ne
1. « Quand on se rappelle aujourd'hui lei polémûiues ardentes que soulevait, en 1860, le projet de M. Ilaussuiann d'amener ù Paris, par un aqueduc, les sources de la Dluiis et de la Vanne, on s*uttristc de voir avec quelle facilité la passion p<»litique. aidée do Tif^norance. periuet d*égarer les populations... Si Popposition de 1860 eut prévalu, où en serait aujourd'hui la ville de Paris, avec la Seine infectée parlt;s égouts et les eaux de rOurrq devenues à peu près iuipotables. • (L. FioriKii, Le^ Merveilies #/e VInduêtrie, t. 111, p. 339.)
2. Nous citerons un seul noui. Dans sa profesi^ion de ft»i de 1863, M. J. Ferry disait : « Paris a particulièrement souffert des fantaisies du gouvemeuieut personnel. Le système de démolition qui pèse sur noat depuis quinze ans alM>utit à iinr impasse... C4Milre ceux t|ui Tout ruiné après ravoir uiis hors la loi, Paris n'a que son vote : qu'il en use! s
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pourrait faire en cinquante ce mécanisme compliqué de parlement et de corporations ».
Napoléon III, sentant qu'il travaillait au « bien-être du peuple », et convaincu que les railleurs du Syndicat libéral seraient contraints eux-mêmes de lui rendre justice, un jour ou Tautre, ne se laissa ni intimider, ni décourager par leurs objurgations. Le temps Ta complètement vengé, en effet. Son œuvre élant terminée, il a bien fallu reconnaître qu'elle avait été bienfaisante ; qu* « au lieu de nous donner la peste », comme on l'avait prédit, elle nous avait, au contraire, « donné Tair, la santé et la vie ' » ; que les dernières épidémies cholériques nous ont épargnés, parce qu*en « inondant Paris dair, de lumière et d'eau » elle l'a rendu « Tune des plus salubrcs parmi les grandes villes * » ; qu*elle avait fait/ descendre enfin la mortalité dans une assez sensible pro-/ portion : 1 sur 36 habitants, en 1851 ; 1 sur 41 en 1867.
Il a môme fallu reconnaître que celte œuvre immense et sagement conduite avait été peu coûteuse; qu'elle avait grevé, temporairement, le budget parisien de 43 millions, — se réduisant, en fait, à moins de moitié, puisque les travaux exécutés produisaient pour la ville un revenu de 22 millions'. Et ces comptes paraissaient vraiment moins « fantastiques » qu*on ne l'avait cru, ou dit, — surtout quand on les comparait à ceux de l'administration actuelle, faisant monter ce budget de 134 à 286 millions, sans avoir eu à transformer Paris !
En renonçant à critiquer, en se résignant même à louer cette transformation salutaire, on ne pouvait toutefois se résoudre à en remercier le véritable auteur... Nais les adversaires de TEmpire ont un système de comptabilité spécial, une façon de comprendre le Doit et V Avoir, qu'ils n'admettraient pas volontiers pour leurs propres affaires.
M. Julrt Simon, article publié dam le Ganloû, en I8SS
2. Rapport du 1)' Peter à TAcad^uiie de Médecine; teplembre 1SS8.
3. Tableau préienté au Conseil Municipal, le 5 août 18)15, par M. Mariui Martin.
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Tout ce qui a mal tourné? Au passif de TEmpereur 1 Tout ce qui mérite un éloge ou un regret ? A Tactif d*un de ses serviteurs I... Qui a détrôné Pie IX ? Qui a perdu TAlsaceel la Lorraine ? Qui nous a empêchés d^avoir une armée assez bien organisée pour battre les Prussiens, même pour conjurer leurs provocations? C'est Napoléon III... Mais qui avait conçu la réforme militaire de 1866? Le maréchal NielM Qui a gagné la bataille de Magenta? Le maréchal Mac-Mahon, — marchant, sans ordres, au canon *. Qui a transformé Paris? Pour les uns, M. Haussmann; — et, pour d'autres à qui cette demi-concession coûterait encore trop, — M. Alphand. Quant à la transformation du bois de Boulogne, pas d'hésitation possible : c'est à ce dernier qu'on la doit ; et, pour que la postérité n'en ignore, le conseiller municipal de la Muette demande que sa statue soit élevée au milieu de ce Bois, « qui est son œuvre' ».
Ni M. Haussmann, ni M. Alphand, — h&tons-nous de le dire, — n'ont provoqué, n'ont même autorisé ce déni de justice. L'ancien préfet de la Seine, dans ses Mémoires, a simplement revendiqué le mérite, — assez glorieux, d'ailleurs, — d'avoir bien réalisé les plans du souverain. Dans l'éloge de son prédécesseur à l'Académie des Beaux-Arts,
1. Or, une lettre du général Ducml nous apprenti, que le maréchal Niel appn>uvait uié(lit>creuicnt ces projets dont on devait lui faire tant d'honneur plus tard ; au général Ducrot, qui les blÂuiait également, il faisait dire : c J'ai soutenu très chaudement ses idées qui sont aussi les miennes ; mais le projet de Tempereur était si bien arri^té d'avance qu'il ne m'a pas clé possible de le faire modifier, et il est prol>able que le général Ducrwt n'aurait pas mieux réussi. • Im pie militaire tht général lUterot, t. 2, p. 158.
2. Il suffirait pourtant de lire les documents olllciels et le propre rapport du Maréchal pour constater qu'il n'avait fait qu'exécuter, brillamment, d Magenta, les ordres, tn^s précis, que, la veille, il avait reçus de l'Empereur.
3. • Kn faisant de somptueuses fuiK^railles à M. Alplinnd. — disait le /V/i7 Parisien^ — la ville de Pans a voulu truioigner do sa reconnaissance à celui qui peiidaiil trente ans a préùdé^ avec une science et un goAt mcom|)arablcs, à la transformation de Paris. On a dit. à l'occasion de aa mort, combien, $out $a direction, Paris s'est embelli, de quelles riches parures il avait su orner la grande ville et combien elle diffère aujourdliui de l'état où elle était vers 1850.
de son ancien chef, ù rilôlel do Ville, Mé Alphand déolara, avec la même loyauté, que « Tidée originelle de la transformalion de Paris appartenait à Napoléon III », voulant « donner à la capitale tout ce qu'il avait vu de bon et de beau pendant ses. séjours dans les villes de l'étranger ». Les Mémoires du duc de Persigny, quand on les publiera, conQrmeront ce double témoignage; nous le savons à l'avance ; car, écrivant le 25 juin 1868 & l'Empereur, au sujet de ces mémoires encore inachevés, lui indiquant certains points sur lesquels il comptait insister, M. de Persigny disait : « Ainsi, par exemple, si, dans les travaux de Paris ou de Lyon, je réclame ma petite part, ce qui est bien juste, dans le choix des hommes que je vous ai proposés, dans les motifs de ce choix et dans la discussion du système financier, — ce qui était après tout l'aflaire du ministre, — la pensée fondamentale, la conception de faire de Paris la plus belle capitale de l'univers, la volonté souveraine, l'impulsion, la direction de tous les travaux, tout ce qui est d'un grand prince, la gloire, en un mot, appartient à Votre Majesté et ressortira avec éclat, comme en toute chose de mon exposé ».
Attribuer seulement ù Napoléon III « l'idée originelle » de ces travaux ce n'était en effet pas lui faire la part assez large : il en avait rédigé lui-même le programme détaillé. Sur un plan de Paris, constamment placé sous ses yeux, il avait tracé, de sa main, toutes les percées nécessaires*, comme il indiqua, de sa main, les travaux à exécuter aux deux extrémités de Paris, pour nous oITrir de grandes promenades, qui pussent rivaliser avec celles de Londres.
Bien souvent les rares promeneurs qui fréquentaient lancicn bois de Boulogne purent voir Napoléon III donnant
I. • pour montrer coniin(*nl le Pnnre-Prétident cnl«ocUit la rétoluUon ilr ncM vAstri ilcifirin*, j'aumit voulu |Miuvoir tlécrire ici un préricui plan de Pnrî« »ur lequel il avait •arreMÎvenient traré» rccUflé dci lignes qui en «léterminaienl l'entemble... L'Empereur l'avait signé et remit |Miur lottrurtion générale à h\, llaussniaun, au commencement de ton rfgne. • (Ch. MrfiRi Al . nnrien serrétaire général de la Préfecture de la Seine. S^mvetiiri tU l'IlùUt de Ville, publiés en 1815.)
ses ordres à M. Varé, dessinateur de jardins, où en surveillant Texécution. M. Alphand était alors à Bordeaux. Une décision du 20 décembre 1854 le mit, comme ingénieur ordinaire, « à la disposition de M. le Préfet de la Seine, pour Tamélioration des promenades et plantations » ; il ne prit possession de ce modeste emploi que dans les premiers jours de 1855. Or, si Ton ouvre Les Promenades de Paris, — splendide ouvrage publié par lui-même, — on y voit : que dès Tannée 1853 les deux grands lacs étaient créés, les allées qui les entourent, tracées, etc.; que le reste des remar niements à effectuer pour compléter la transformation du Bois avaient été nettement déterminés en 1854, c'est-à-dire avant son entrée à Tllétel de Ville'.
Enfin Granier de Gassagnac raconte qu'ayant été, un jour, appelé aux Tuileries, il trouva TEropereur en face d'un grand plan auquel il travaillait et que TEmpereur lui dit : « Vous me voyez en train de transformer le bois de Vincennes. Il est bien juste que le faubourg Saint-Antoine ait aussi son Ilydc-Parck, sans ôlrc obligé d*aller le chercher à Tautre extrémité de Paris*. » Par le même sentiment de justice, Napoléon III fit faire la belle promenade des Buttes Ghaumont, le parc de Montsouris et installer, dans les quartiers les plus pauvres de la ville, un certain nombre de ces squares élégants dont la population ouvrière apprécie le bienfait, sans se demander, sans savoir même à qui elle le doit.
Pendant tout son règne il songea ainsi au faubourg Saint- Antoine, comme au faubourg Saint- Germain ou au faubourg Saint-Honoré. Geux-ci lui reprochaient même d*y
1. I^t Promenadf» de Paris: — le boit de lloulogntf, pp. 3 et siiiv. — • Dés l'année IK5J, Ici tcrrniitiers et leH janlinicrs, smi!! In ilirerlion de M. Ilitt(»iir et de M. Varé étaient à l'anivre, selon le plan donné par le Prince Président.... Le Président de la Uépiibliquc trouvait quelques instants pour dessiner lui-uiénie les contours des nouvelles promenades, pour transformer le vieux bois insipide en Jardin anglais. • (Ch. Memian, Souvenirs de Vilôtel de ViUe,)
2 Souvenirs sur le second Empire^ t. 1*'.
songer beaucoup plus, 'd*y songer beaucoup trop : ce nouveau grief était-il légitime ?
Quiconque a lu le beau roman Les Rois, doit se rappelée le cri jeté par ce prince llermann, dont M. Jules Lemaltre a si bien dessiné la noble figure : « On dirait qu'un souverain n*est aujourd'hui qu'un gendarme au service des propriétaires! Je n'accepte pas ce rôle. Vous me sommez d'être roi? Eh ! bien, je ramène la royauté à sa fonction primitive, qui est de protéger d'abord les humbles et les petits. Je veux être avec ceux qui p&tissent le plus. » On croirait vraiment que M. Jules Lemaltre avait songé à l'Empereur, en faisant parler ainsi son héros; car c'est bien de cette façon que Napoléon III comprenait les devoirs de la fonction sou-| veraine. En étant « le roi de tous », en sauvegardant les, intérêts de toutes les classes qu'il représentait au pouvoir, il se croyait tenu de montrer une sollicitude particulière; pour « les humbles et les petits » de la dernière, et parce qu'ils formaient la plus grande partie de la population et| parce qu*ils en étaient la moins heureuse.
« L'Empereur est le seul souverain qui, depuis 1789, se i soit sincèrement intéressé aux classes laborieuses, ait compris leurs souffrances, ait désiré améliorer leur sort* » : l'hommage que lui rendait, à cet égard, M. Drumont était bien mérité. Oui, pour adoucir le sort de ceux qui « pâtissaient le plus », pour améliorer leur condition sociale, leur condition morale, leur condition matérielle, Napoléon III fit beaucoup : il fit vraiment tout ce qu'il pouvait faire.
Il chercha à améliorer leur condition sociale, en donnant aux ouvriers le droit de se coaliser, qu'en fait pouvaient exercer leurs maîtres ; — en rayant du Code civil l'article 1 781 , qui, dans toute contestation entre le patron et l'ouvrier, supposait le premier véridique et le second, menteur; — i en proposant la suppression du livret obligatoire; — en \ aidant les travailleurs à passer du salariat à une situation
1 Im Fin (fuH Monde, p. 121.
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plus, indépendante, par de nombreux encouragements donnés aux sociétés coopératives et au système de la participation aux bénéfices.
Il cherchait à améliorer leur condition morale, — et il y
'^ était parvenu, puisque sous son règne, le niveau de la criminalité s'abaissa sans cesse ' ; — en favorisant parmi eux
Irinfluence religieuse, en créant, par exemple, les Aumôniers des dernières prières, cette belle institution, dont nul (nous pouvons Taffirmcr) ne lui avait suggéré Tidée, — en proté-
. géant et en subventionnant la diffusion des bons livres ; — en multipliant les efforts et les sacrifices pour procurer à la population ouvrière des logements assez salubres, assez bien aménagés, pour qu'elle y éprouv&t moins la nostalgie du cabaret*.
Il cherchait A améliorer leur condition matérielle, — en donnant à Tindustrie un essor qui eut pour conséquence d'augmenter, et, d'après les calculs d'un député républicain, de doubler à peu près le salaire des travailleurs'; en créant, en développant, en subventionnant, pour répondre à tous les besoins du chômage, de la vieillesse ou de la maladie, des œuvres, des institutions si nombreuses et si variées que leur énumération complète exigerait tout un chapitre^. Disons seulement que Jules Amigues n'exagérait pas
1. I)e 280, en 1851, le chiffre des condainnations pour crime capital •^abaissa régulii^reuient, d'année en année, Jusqu'à 163 en 1869. (Il se relevait en 1878 jusqu'à 532.) — Le nombre des délits correctionnels avait diminué de 23 p. 100.
2. En 1852, 10 millions sont affectés à Tam^lioration des logements d'ouvriers; et, en 1854, 1,500,000 francs à la construction de 182 maisons ouvrières; en 1859, des sommes importantes sont allouées pour les maisons ouvrières de Paris, de Lille, de Hayonue, d'Amiens; etc.
3. m Les salaires, pris dans leur ensemble, se sont arcnis en dix-huit anff, (de 1853 à 1811,) dans la proportion de 45 pour cent, c'cst-A-dire d'un peu moins de moitié >*. Rapport de M, Ihicarrt^au nom de ta Commiuion d'fnquéte sur 1rs conditions du travail, Versailles, 1K75.
4. <iCuvre des Loyers; — Fourneaux économiques; — grande exteusion des sociétés do secours mutuels; — construction de 153 établissements hospitaliers; — organisation du traitcuiont dos malades pauvres de Paris: du service des uiédecins cantonaux dans 49 départements; — àlaison Kugône-Napoléon; — Orphelinat du Prince Impérial; — Pupilles de la Marine; — Caisse de retraites pour la Vieillesse; — Caisse des Invalides du
BIEN-ÊTRE DU PEUPLE i7l
quand, dans sa brochure, VEmpire et les Ouvriers^ il écri-*] Yailen 1877 : » Quiconque est de bonne foi, quiconque se rappelle ce qu*éiaii, il y a trente ans, la condition des ouvriers des champs et de la ville et ce quelle était devenue à la fin de TEropire, ne peut nier que l'Empire n'ait opéré une véritable révolution économique, au profit des travailleurs. »)
Napoléon III ne s'intéressait pas seulement à << la classe » nécessiteuse, mais aux individus dont 1^ situation intéressante lui était signalée. Aussi est-ce toujours à lui qu'on songeait, en cas de détresse. On ne se bornait paâ à dire : « Si l'Empereur le savait! » On disait: « Quand l'Empereur le saura! »
Un pauvre diable nommé MuUer a eu l'étrange idée de planter là sa femme et ses quatre enfants, pour courir s'enrôler, en Grimée, dans la Légion étrangère, où bientôt il regrette son coup de tète. Sa femme, réduite à la misère, vient trouver Albert Wolff qu'elle connaissait un peu, — et qui a raconté cette triste histoire dans le Figaro peu de temps avant sa mort. Albert Wolff lui conseille de s'adresser à l'Empereur; il rédige lui-même sa supplique, et l'adresse aux Tuileries..., sans beaucoup d'espoir, il en convenait. Trois mois après, Muller vient le remercier en personne et lui apprendre qu'un beau jour, à sa grande surprise, son colonel l'avait fait sortir des rangs, et, d'un ton sévère, lui avait dit : « Muller ! vous avez abandonné votre femme et vos enfants pour vous enrôler. C'est très mal!... Voici de l'argent. Par ordre de l'Empereur vous allez retourner auprès des vôtres. Vous êtes libre. »
Cette réminiscence d'Albert Wolff en provoquait aussitôt une seconde : il s'agissait d'un autre malheureux, dont le père venait d'être tué aux chantiers du Louvre, laissant sa femme sans ressources, et auquel Jules Noriac avait dit
travail; — Société du PHnc« Impérial (Prêta au traTail);— Aailea de Vinrrnnc» i»l du Yéiiinrt ; — (^nférrnrei dr l'aailn df Vincennrt; — Aiilet du itiAinr genre iiutaJIéi à Lyun, et à Orléani ; — liuUllation de Bains et lavuirt publiri, clc, clf .
également : « Écrivez à TEmpereur. » Il avait écrit; et TEmpcrcur lui avait fait donner un emploi, qui le mettait pour toujours à Tabri du besoin. On pourrait multiplier à Tinfini les anecdotes de ce genre. Nous n*en citerons plus que deux, qui nous étaient récemment contées par un ébéniste du faubourg Saint-Antoine, M. Séné*. Un ouvrier de son voisinage était appelé par le service militaire. Il soutenait seul sa famille, mais ne pouvait invoquer aucun cas d*exemption, son père, bien que hors d'état.de travailler, n^étantpas encore Septuagénaire. M. Séné alla implorer pour lui la bienveillance de TEmpereur, qui lui dit : « La loi est la loi ; je dois, comme tout le monde, m'incliner devant elle; je ne puis donc faire exempter votre protégé... Mais voici 3,000 francs pour lui payer un remplaçant. » Un peu plus tard M. Séné écrivait à TEmpereur, pour lui signaler la poignante misère d*un ménage d'ouvriers, habitant un taudis de Gharonne : le surlendemain ce pauvre ménage recevait la visite d'une dame, qui s'informait longuement de tous ses besoins et lui laissait une grosse somme d'argent. M. Séné se fit décrire la dame, et — la sachant coutumière de ces mystérieuses expéditions, où, gr&ce à toute sorte de précciutions, son incognito n'était jamais trahi, — il devina l'Impératrice.
M. Scné, il est vrai, n'était pas un inconnu pour Napoléon III ; — mais comment s'en était-il fait connaître ? Il faut le raconter. Faisant partie, comme ouvrier, d'un conseil de prudhommes, il avait pu constater que cet article 1781 dont nous parlions plus haut et qui attribuait plus de valeur au serment des patrons qu'à celui des ouvriers, était la source de grandes injustices. Il avait donc rédigé, fait signer et envoyé au Sénat une pétition en réclamant l'abrogation. Le Sénat avait rejeté la pétition, invoquant l'exemple des législateurs de 1848, qui avaient repoussé une semblable demande. M. Scné, espérant trouver l'Empereur plus libéral que son Sénat, plus libéral que les républicains de 1848, lui demanda une audience, aussitôt accordée. Il lui
exposa la qucslion. Napoléon III Técoula avec altenlion, sans rien lui promettre ; — mais trois mois après le Conseil d'État envoyait au Corps législatif un projet de loi portant \ abrogation de l'article 1781 : L'Empereur c avait su »; et, ) cette fois encore, cela avait suffi I
Ces généreux sentiments du souverain étaient-ils méconnus? Napoléon III se faisait-il illusion, quand, dans l'un de ses messages, il disait : « Le peuple ne me rend pas responsable de ses souffrances, parce qu'il sait que toutes mes pensées, tous mes efforts, toutes mes actions tendent à améliorer son sort et à augmenter la prospérité de la France » ? Non ! Le peuple sentait fort bien qu'il avait dans i Napoléon III un protecteur, un ami, — même lorsqu'il se croyait tenu, par tradition, par une sorte de point d'honneur, à faire acte d'opposition envers lui et à élire des candidats républicains.
« En 1863, — raconte le général Fleury, — j'ai vu l'Empereur acclamé, la veille d'élections détestables, un jour que je raccompagnais à cheval, sur les hauteurs de Montmartre et de Bcllcvillc. Le peuple, par cet accueil, semblait se disculper de son vole du lendemain, et placer le souverain en dehors de son gouvernement *. « Sept ans plus tard, en 1869, la propagande révolutionnaire ayant fait degrandsl progrès dans les faubourgs et y entretenant une véritable^ effervescence, on put constater encore qu'elle n'avait pas profondément entamé celte popularité personnelle du sou- | verain. Une usine de Saint-Denis construisant un modèle de canonnière auquel il s'intéressait. Napoléon III voulut s'y rendre, contre lavis de son entourage, lui affirmant que les ouvriers de cette usine appartenaient aux groupes de Topposition la plus violente el qu'ils le recevraient sans doute mal. L'accueil fut, en effet des plus froids. Mais l'Empereur ne s'en émut pas; il parcourut lentement les ateliers, parlant aux contre-maîtres, aux principaux ou-
l . MciiMtirr» iuriliU.
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vriers. Le charme de ses manières, de sa politesse, de sa siinpiicilé produisit son effet ordinaire; la glace se fondit bientôt ; les vieilles sympathies éteintes ou refoulées se. réveillèrent brusquement; et de cette usine où Tavait accueilli un silence presque farouche, Napoléon III sortit au milieu de chaleureuses acclamations.
Aussi les gens disposés à tout prendre de travers affirmaient-ils que ces acclamations faubouriennes étaient leprincipal objectif de TEmpereur, qu'il ne songeait qu*à les provoquer et à consolider ainsi son trône, en affectant de compAtir aux souffrances populaires. Un souverain n'est jamais 'ii Pabri de ces charitables gloses. Prétendre qu'en faisant le bien il cède à une arrière-pensée d'intérêt dynastique est facile. Prouver sasincérité, son désintéressement, l'est beaucoup moins : il faudrait mettre son cœiir à nu ; et comment s'y prendre ' ?
Pour Napoléon III, par bonheur, nous pouvons fournir ce genre de preuve et montrer, — par un de ces mots qui font lire jusqu'au fond d'une ûme, — qu'il avait non seulement une réelle sympathie pour « ceux qui pAtissentle / plus », mais une réelle estime pour leur courage. Avant / son avènement il avait dit que les Bonaparte servaient le peuple, sans l'aduler ; qu'ils méprisaient « ces phrases de
I. \a3 vicomte ilo Mcliin, par cxoiiiplc, — apfuirlciinnt «^ un gniii|»o |M>lititpic, i\\i"i\ appelle toujours < le parti des honnêtes gens • — déclare tlant SOS Mimoirtê que « ces avances A la classe ouvrii^rc étaient évidcuiuicut dictées par l'intérêt d^'oastique • (T. 2, p. 139.); que dans tous ses aclei d ailleurs, couiuie dans ceux de cette nature « Napol«^ou était guidé par son intérêt »... Ocelle preuve en avait-il i>our ratlinnor ainsi ? Los Jugements téméraires, interdits A Tégard du prochain, seraient-iU licites A IV^'anl lies souverains, — des souverains qui vous ont témoigné la plus grande bienveillance? — Autre exemple encore plu» curieux de cette méthode historique. Le Prince -Président, raconte M. do .Melun.se hâtait de promulguer la loi rmr lesi socii'*tr!« il«* hrcoiirs mulueU. prndaiit qu'il pouvait légiférer par décret, di^^aiit «pie, plii^i lanl, il faiidruit le soumetln> A I A^semldée, qui n'en Unirait pas, — ■ fl, j*ensa't-H ttint ir liiir, qui partagerait avec lui 1 honneur de l'institution. » Faire parlt-r lei» gens est toujours asseï hasardeux : les faire |H.Mi»er. «'>«t vraiment tn»pt l«es • htium^tes gens • devraient bien laisser ces pnicédés de discussion aux autres.
chambcllanismc démocralique, avec lesquelles on flatle les masses pour se rallier de mesquines sympalhies* ». Sur le trône il remplit, comme les autres, ce devoir de sa race. Dans ses discours ou ses proclamations on ne trouve jamais une flatterie, pas la moindre velléité de « chambellanisme » envers le peuple. Mais il en pensait plus de bien que, par dignité, il ne voulait le déclarer publiquement. S'étant rendu A Calais, avant Texpédition do Grimée, et y recevant une lettre, où Tlmpératrice avait fait, — nous devons le supposer du moins, — une allusion à ;a fameuse boutade : « Plus je connais les hommes et plus j'aime les chiens », TEmpercur lui répondait : t< Cette exclamation en faveur des chiens est vraie pour le monde corrompu dessalons. Maïs, quand on voit la bonne partie de la population, c'est-à-dire le peuple des campagnes et de l'armée, on estime et on aime ces hommes qui se dévouent avec tant d* abnégation au devoir et à la pairie. »
C'est en ISni, il est vrai, qu'il parlait ainsi, au lendcnii'iin de ces scrutins populaires qui lui avaient donné le pouviMr, la couronne; et dans cet uplimisnie on pouvait voir un reflet de sa gratitude : quand le peuple, oubliant ses bienfaits, Taura renié, comment le jugera-t-il? On va le savoir I Mais pour faire mieux apprécier ses sentiments à regard du peuple qui venait d'envoyer à l'assemblée ses pires ennemis, nous devons montrer ce que certains de ces ennemis en disaient eux-mêmes.
Le 11 septembre 1871, osant penser tout haut ce que pensiiient tout bas bien des membres de la nouvelle majorité, M. de Laprade écrivait à Tun de ses amis : « Je haïssais déjà dans l'Empire la future démagogie qu'il couvait dans son sein. Aujourdlmi, je hais la dértiocratie en face et pourclle-mêtne; si je ressuscitais je le lui dirais vertement, et certes jamais poète n'aurait versé de pareils torrents de mépris sur la populace. Je suis trop malade pour retourner
L'Idée SapoUoHienme^ |i. II
à rassemblée. J'ai d'ailleurs horreur d'être un produit du suffrage universel, et de me trouver le collègue de X. et de X. Tous ces gredins c'est du César en gros sous. J'ai haï César parce que je haïssais la canaille. Je me tourne vers Dieu, faites comme moi, etc. '. »
A l'heure où l'un de ceux qu'elles venaient d'élire stigmatisait ainsi les masses populaires, le pauvre César, abandonné par ces masses qui lui devaient tant, prenait encore leur défense. A un do ses fidèles qui s'indignait de son ingratitude il répondait : « Ne parlez pas ainsi ! Le peuple est impressionnable, il est mobile, c'est vrai; mais au fond,
croyez-moi, il est bon » Si Ton avait dit alors à M. de
Laprade que César était plus chrétien que lui, M. de Laprade eût bondi; si l'on eût ajouté que César était plus conservateur, il eût souri de pitié : c'eût été pourtant la vérité; car il est bien clair que le devoir social défend, comme le devoir religieux, de maudire les masses, même égarées; qu'en leur témoignant mépris ou simplement indifférence, en ne voulant voir en elles^que populace et canaille^ on les rejette inconsciemment, mais sûrement, vers l'anarchie !
C'est pourtant à Napoléon III que M. de Laprade et ses amis politiques adressaient ce reproche, mérité par euxmêmes. Ils l'accusaient d'avoir fomenté les passions démagogiques, d'avoir sacrifié, par un méprisable calcul, les classes supérieures à la classe inférieure. Ils le nommaient,
en un mot, un « socialiste couronné » Et, — l'on aurait
peine à le croire, si Ton ne savait qu*au lendemain d'une révolution il faut s'attendre i\ tout, — des républicains, des membres du gouvernement qui avait pris la place de ce « despote », en invoquant la a souveraineté nationale » osaient formuler contre lui ce même grief! A Tune des enquêtes ouvertes par rasseinbléo de Versailles, M. Ernest 'Picard faisait la déclaration suivante : « L'Empire, avec une
Ed. Uni»., Victor lie iMpnuIf, \K 3i
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imprudence cxlrAnic, quand il uvu que son prcslige diroi- ^* nuait, a eu la pensée de pactiser de plus en plus avec la I démocratie la plus avancée et d*opposer cette démocratie / aux classes moyennes et aux opinions modérées. Le premier acte de cette nature a été la loi des coalitions*. »
Cette loi révolutionnaire, que le républicain Picard s'enorgueillissait de n*avoir pas votée, elle existait à peu près dans tous les pays, quand TEmpereur la fit rédiger, et les démagogues qui Tavaient, les premiers, réclamée se nommaient Prévost-Paradol et Berryer I... Ils avaient d'ailleurs la majorité, c'est-à-dire le pouvoir, les hommes sages et prudents qui dénonçaient alors 1* « imprudence extrême » de l'empereur, et rien ne les empêchait, tout leur ordonnait de réparer le mal causé par elle; de supprimer cette détestable loi des coalitions et toutes les mesures de même genre qu'ils anathématisaient en bloc, sans les indiquer. Que supprimèrent-ils? Rien. D'abord parce qu'ils craignaient de s'aliéner le corps électoral, — ce qui était précisément faire TégoTste calcul qu'ils attribuaient à l'Empereur, car donner une liberté pour se rendre populaire ou la laisser pour ne pas se rendre impopulaires, cela se ressemble fort. Mais le principal motif de leur abstention fut qu'après avoir examiné de plus près les choses, ils ne trouvèrent rien, absolument rien à abroger dans les lois de l'Empire sur le travail et les travailleurs : ils voulurent même y ajouter quelque chose. Une commission fut constituée tout exprès, sous la présidence du duc d'Audilfret-Pasquier; une superbe commission, composée de 45 membres, plus distingués les uns que les autres, et pleins de zèle. Ce qu'ils firent d*observations judicieuses, recueillirent d'importantes dépositions est incalculable. Après quoi ils se séparèrent, laissant derrière eux, comme unique fruit de leurs lumières, de leurs études, des procès-verbaux et un rapport.
I. Le Saiionai dituit également qu'il fftllail aUribuer la refponiabiUlé de la Ouiiiitinc, lum à la République, maii A rEnipIre, ayant égaré lei uiastei • par lei fausset d<Ktrines sociales. •
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Fécondité relative : tant d'autres commissions parlemen* taires accouchent, à peu près, de moins encore !
Et, depuis, beaucoup do conservateurs, de catholiques qui avaient la douce habitude d'incriminer Napoléon III & ce sujet ont compris qu'il valait mieux Timiter, même le dépasser; car je doute que Napoléon III eût osé dire, ce qu*a dit le comte de Mun : « Si c'est être socialiste que de vouloir faire quelque chose pour sortir de l'état social où nous sommes, et de croire qu'il ne suffit pas de s'enrichir, en applaudissant toutes les fois qu'une révolte populaire devant laquelle on a tremblé est étouffée par la force, je comprends qu'on nous accuse ». Le comte de Mun et ses adeptes, en parlant ainsi, suivent d'ailleurs les conseils du Souverain Pontife; ils suivent l'exemple de plusieurs grands prélats étrangers, tels que le cardinal Manningje cardinal Gibbons et M'^Ireland', ils suivent l'exemple d'un souverain que les derniers « voltigeurs de l'ancien régime » eux-mêmes ne seraient pas tentés de nommer « un Robespierre h cheval », du jeune et énergique empereur d'Allemagne, déclarant, dans son message de 1881, que « l'heure est venue de donner satisfaction aux réclamations de la classe laborieuse », d'admettre, pour l'ouvrier ûgé et infirme, « le droit d'exiger des ressources qui l'affranchissent de la misère ». G^était pour lui « un devoir de conscience » ; il se croyait tenu, « devant Dieu et devant les hommes » de chercher la solution de ce problème, d'où dépendait « la sûreté intérieure de l'Ëtat ». Il adjurait les hommes religieux, catholiques ou protestants ,|de le secondera dans cette entreprise, assurée de la protection divine »; car t< trouver les moyens
1. Aux queitioDt que le Figaro lui avait posées Hur set doctrines M>' Ireland FL^pomlait» en mars IK9i: « Le mot socialiate sonne mal; et, avant iU* rappliquer A mes idrcs, il faut le déflnir. Si par S4>cialistc vous entemlei ceux qui se préoccupent des nécessités et dv» misères sociales, qui désirent améliorer la société, qui demandent, en vue de cette amélioration, non pas seulement ractioii des individus, Tinfluence des aisocialions volontaires, mais aussi une raisonnable intervention du pouvoir civil, oui, j'ai des idées socialistes, à la manière de Léon XIII et de taut de nobles catholiques français, »
convenables de subvenir A ces besoins est une des lâches les plus difficiles, mais aussi les plus hautes de tout État qui se base sur le christianisme ».
Loin de le retenir dans cette voie, M. de Bismarck, le plus brillant rejeton du vieux parti féodal, Ty avait vivement poussé, Pavait loué publiquement de s'y engager, allant jusqu'à dire : ce Notre roi est, avant tout, le roi des prolé^ taires », — qualification exclusive, que Napoléon III, nous Tavons vu plus haut, déclinait nettement pour son compte.
Par aucune parole il n'a manifesté qu'il se considérait comme « le roi des prolétaires ». Par aucun acte il n'a traduit l'intention qu'on lui prélait d'opposer c< la démocratie la plus avancée aux classes moyennes ». Dans ses discours on ne pourrait relever un mot, dans les lois qu'il inspira un article justifiant Tépithète de socialiste, — dans le mauvais sens qu'on y donnait, en la lui appliquant ; et un économiste distingué qui professe, avec indépendance, des opinions républicaines, a clairement démontré, il y a quelques années, combien il la méritait peu*.
Loin de favoriser le socialisme, tel qu'on Tentend communément, le socialisme athée, niveleur, conduisant, par une pente insensible, à lanarchie. Napoléon III cherchait au contraire à l'enrayer par ses prévoyantes réformes. En ouvrant la séance du Conseil d^Ëlat où alliait être discutée la suppression des livrets, il le déclarait nettement :
Notre sociëlë, il faut le reconnatlre, renferme bien des ëlémenls conlraires. Ne voyons-nous pas, en effet, d*an cété des aspirations
I. c Sani dnutD, il a praUqué une ptilitique qui te proposait de modifier la liluiition des ouvriers; niait ni Tabolition des lois sur les coalitioni, ni les autorisations et les encouragements donnés aux soriétés coopératives et k la participation aux bénéflces, ni la créaUon de la CniMte de retraites pour la vieillesse ne constituent des mesures s<»ciali«t(.*s. Il y avait lA un dcisein d'émanciper l'ouvrier, de lui faciliter l'épargne et l'atiociation ; les moyens étaient plui ou moins bien choi- ■it; main l'^Uat ne créait pas une réglementation minutieuse subordonnant le droit individuel et la liberté de chacun à un prétendu droit social. Or. le socialisme, c'est le sacrifice plus ou moins complet des lil>erl(''« et de* droits individuels au contrôle al à la tutelle de la Société. • ^Paul LEMowBx%ii.itu. — L'ècviwmiête FrançaU,)
lëgitimes, de jastes désirs d*amélioration ; de l'antre, des théories subversives et des convoitises coupables? Le devoir d*un gouvernement est de satisfaire les premiers avec résolution et de repousser les secondes avec fermeté.
Quand on compare ce qu*est Tétat actuel du plus grand nombre & ce qu*il était au siècle dernier, on se félicite des résultats obtenus. Cependant, si Ton sonde les plaies des peuples les plus florissants, on découvre encore, sous des apparences de prospérité, bien des misères imméritées, qui appellent les sympathies de tous les cœurs généreux, bien des problèmes non résolus qui sollicitent le concours de toutes les intelligences.
Puis, rappelant ce qu*il avait déjà fait, indiquant ce qu*il se proposait do faire encore,- pour soulager ces «misères imméritées », il ajoutait franchement :
Je n*ai pas la pensée qu*en suivant cette politique, je ferai tomber toutes les préventions, je désarmerai toutes les haines, et j'augmenterai ma popularité. Mais ce dont je suis bien convaincu c'est que i j*y puisfrai une nouvelle énergie pour résister aux mauvaises passions. Quand on a admis toutes les améliorations utiles, quand on ' a fait tout ce qui est bien et juste, on maintient Tordre avec plus ( d'autorité, parce que la force alors s'appuie sur la raison et la \ conscience satisfaites.
Le but qu'il poursuivait ainsi. Napoléon Ili Tavait presque atteint. La France, entre ses mains, n'avait pas connu une journée de troubles. Des conspirateurs étrangers, voulant frapper celui qu'on appelait au dehors « la clef de voûte de Tordro européen », avaient seuls attenté à la sûreté de l'État. Et la paix sociale elle-même avait fait parmi nous de tels progrès que, vers la fin de l'Empire, nos « conservateursi libéraux » la croyaient définitivement assurée. Ils raillaient, avec un esprit charmant, le Spectre Rouge; ils accusaient le gouvernement d'en jouer comme d'un « croquemitaine », pour défendre ce qui lui restait d*autorité. Pouvait-on craindre un réveil des passions révolutionnaires? Les travailleurs n'étnient-ils pas singulièrement assagis? Ne prAchaicnt-ils pas eux-mêmes « la concorde, l'entente et l'har-
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monio eniro les ouvriers cl les patrons ' ? » Quant aux chefs de l'ancien parli socialiste, ils constataient eux- mômes avec douleur quel terrain leur cause avait perdu, sous le régime impérial : « Depuis quinze ans, disaient-ils, le mot de socialisme a disparu de la langue française et Tidée a paru cesser d'exister,*. »
Go n'est pas seulement dans son rôle public de chef d'État, c'est aussi dans son rôle privé de chef de maison, que TEmpereur témoignait sa bienveillance et sa sollicitude pour les humbles. Je ne sais qui a dit que pour juger l'éducation d'un homme il suffit d'observer comment il traite ses serviteurs : ce n'est pas seulement l'éducation, les manières d'un homme qu'on juge ainsi, c'est l'homme tout entier. Or, jamais aucun maître ne fut servi avec plus de dévouement, de respectueux attachement que Nopoléon III, à Arenenberg, comme aux Tuileries, comme à Chislehurst: aucun ne méritait mieux d'inspirer de tels sentiments.
Encore enfant, il adressait, d'Augsburg, une longuolettre à sa mère, pour la prier de garder, par charité, à son service une pauvre fille que la reine avait prise temporairement comme aide de cuisine et qu'elle comptait congédier |. Plus tard, lorsqu'à bord de VAréthiÂse^ le menant aux États-Unis,
1. Arlicle publié, en 1869, dant le Français, pM^ le ticotute de llelun, •ur lei cahienique lei ilélégaiioni ouvrières aTaient rédigés apréi l'Ei position de 1S67.
M. Jules Simon. « la tribune du Gtrps législatif, avait déjà constaté ce progn^s, en disant : « Convenons qu'il y a une grande différence entre les socialistes d'il y a vingt ans et ceux d'aujourd'hui. Il y a vingt ans, ils excluaient le capital, exigeaient la gratuité du crédit et faisaient la guerre aux intermédiaires. Ils voulaient supprimer le salaire, de haute lutte, au noui de IVgalité. Aujourd'hui ils reconnaissent la légitimité du travail accumulé et transmis; ils admettent le loyer de l'argent. Enfin, réclamant ponr eux la lil»erté, ils la demandent aussi pour les autres... •
2. Le Sociatistf, jounial fondé en juin 1810, et immédiatement lupprimé.
3. a Ce qui ma le plus touché, écrivait-il, c'est qu'elle m'a dit, en sanglotant, que son |>ére, qui est infirme et incapable de travailler, ne vit que de ce qu'elle lui donne. Je me suis informé et il est vrai qu'elle ne travaille que pour lui donner du pain. Je n ai pu m'empfcber d'être louché de son malheur; j'eRpcre qu'il vous touchera aussi, ma chère maman, et que \nun ne serci pas fdcbée que je me sois mêlé de ce qui ne me regarde pa«, pour soulager quelqu'un.» (Lettre du t S Juin liiSj
il écrivait en Suisse, il chargeait sa mère de transmettre a, un souvenir aux vieux serviteurs d*Arenenberg. » Ce n'était pas une simple formule de style: plus tard, il devait montrer qu*il se souvenait réellement d'eux tous. Sur la liste des pensionnaires de la Cassette Impériale, que le gouvernement du 4 septembre crut devoir publier, figuraient : M™* Bure, la nourrice de Louis-Napoléon, pour une pension de 2,400 francs, plusieurs « anciens serviteurs du prince » pour des pensions de 1,200 francs, même d'anciens serviteurs de rimpératrice Joséphine et de Napoléon \^.
Envers ceux qui faisaient aux Tuileries son service particulier, — et qui n'eurent jamais à subir de sa part même un mouvement de mauvaise humeur, — il se montra fort généreux. Ceux même qui n'approchaient pas de sa personne reçurent souvent des témoignages indirects de sa bonté. Dans un livre, dont l'auteur raconte exactement ce qu'il a vu, ce qu'il a entendu lui-même, sans s'être suffisamment renseigné sur le reste, nous trouvons une petite anecdote qui montre combien cette bonté était ingénieuse et délicate. Un valet de pied, marié, père de famille, ayant commis une faute légère, le général Rollin, qui dirigeait tout le personnel du château, l'en avait puni par une retenue de solde de quinze jours. Léon, valet de chambre de Napoléon III, en habillant, le lendemain, son maître, lui raconta ce très mince incident. I/Empereur, comme l'avait bien prévu Léon, s'apitoya aussitôt. Il ne voulait pas cependant faire lever l'amende, ce qui eût pu froisser celui qui l'avait infligée et affaiblir son autorité : « Tenez ! dit-il à Léon, voici 50 francs que vous remettrez à ce pauvre homme. Mais dites-lui bien qu'il a mérité sa punition et que cette somme n'est pas pour lui, mais pour sa femme et ses enfants. Arrangez ça pour qu'il ne sache pas que c^est moi qui la donne; car, si le général Rollin le savait, il ne serait pas content; et, ma foi ! il aurait raison *. » Les faits de ce genre n'étaient pas rares. Aussi
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tous les sorvileurs do Napoléon III lui étaieol-ils profondémont attachés, et tous, quand il partit pour l'exil, auraientils voulu le suivre. Ceux qui vivent encore ont gardé à sa mémoire un véritable culte et ne peuvent parler de leur « pauvre Empereur » sans une profonde émotion.
Un humaniUirt pratiquant. — La liste ciTile doublée à llntu de Napoléon lit. — Où allait l'argent de la cattelte. — liaini tendues de partout.
— Les condisciples d'Augsburg. — Bienfaisance éclectique et discrète.
— Les petite loyers. — Les pensionnaires indépendants de la cassette. — Napoléon III et les inondés, — Napoléon III et les cholériques. — Une ouiisnion du Diclionnairt Larouue.
Accroître le bien-ôtrc de lous, surloul celui des petlls, en fondant de nombreuses œuvres de prévoyance et d^assistance, en étudiant ou en faisant étudier des réformes, en corrigeant ou en complétant nos codes, c*était faire preuve d'intelligence et de bonne volonté, — rien de plus. Réaliser ainsi le bien en traçant quelques mots sur le papier est chose facile, n'imposant aucun sacrifice, n'exigeant aucun effort personnel ; un service de ce genre ne mérite donc, après tout, qu'une reconnaissance relative... Soit! Mais le «( socialiste couronné », le souverain dont on raillait volontiers les « théories humanitaires » ne se bornait pas seulement h concevoir dc8 lois ou des décrets, pour les appliquer : c*était un humanitaire pratiquant, il ne cherchait pas . seulement à soulager la misère et les souffrances de toute | sorte avec la peine ou l'argent des autres : il savait payer largement et de sa hoursc et de sa personne.
Sa bourse assurément était bien garnie. On y avmt veillé pour lui; — car, durant toute sa vie, il se montra peu soucieux de SCS intérêts personnels ; et, dès le début de son règne, il devait renoncer, pour lui et les siens, à toute revendication envers le Trésor '. — Au rétablissement de TEmpire, il devait avoir une Liste Civile de 12 millions : si le chiffre a été doublé, il n'y fut pour rien. Nous avons cité plus haut quelques lignes d*une lettre où le duc de Persigny faisait allusion à cette affaire. Pour préciser le rôle qu*ii y avait joué, Tancien ministre de Tlntérieur tint à rédiger la note suivante :
Après le Conseil (celui où, malgré mes observations, on fixa la lisle civile à 12 millions) je sorlis avec M. Troplong; et, lui répétant mes arguments avec plus de chaleur et peut-être plus de clarté qu'au Conseil, je l'engageai vivement à prendre sur lui de proposer à la commission du Sénat, le chiffre de 25 millions. Quoique de mon avis, M. Troplong s*y refusa. Il répondit qu'il ne pouvait assumer une pareille responsabilité et m'engagea à revoir Tempereur. Je retournai en consf'qucnce aupiès de Sa Majesli^ Mais FlCnipereur, (|ui allait sortir, m'écoula h p<;iiie. Visiblement sous Tempire du sentiment du desintéressement personnel qui avajt si vivement frappé le Conseil, il refusa de revenir sur ce sujet et me renvoya comme j'étais venu.
Alors, convaincu qu'on allait faire une faute grave pour l'établissement de la dynastie, je pris tout sur moi et, recourant à un de ces pieux mensonges (jui s'excusent par l'intention, je retournai auprès de M. Troplong et lui dis : « Eh ! bien, l'Empereur trouve nos raisons justes; il accepte les 25 millions; seulement il ne veut pas avoir l'air de les demander.
— Oh ! alors, cela me suffît, dit M. Troplong, je vais les proposer à la Commission. »
Ainsi fut décidée cette grosse affaire. Quelques heures après le Sénat avait voté les 25 millions, au lieu des i2 du projet
Mais au compte de la Liste Civile ainsi dotée incombaient
I. » Sdiii tenir l'oiiiptc «leii roprisos qu'avaient droit tic faire ti»iis les iiieiubn's île la fauiillc iinpérinle, — dit M. Ciinéo d*Ornano, dans sou reniarf|uable livre hi liépuhlufue de NajntUon^ p. 610, — la reprise du seul dnuuiine privé de l'empereur Napol<^ou niuntait à 111 uiilluiDS. Tout fut abandonne a l'État par Napoléon llh ••
do forlcs dépenses, qui jusqu'alors avaionl incombé à l'Êlal, — comme Tcnlrelien des manufactures, musées et palais nationaux, qui, pour chaque année de la période impériale, représenta une charge moyenne de 12,028,097 francs'. Elle devait en outre indemniser les princes de la famille impériale des reprises auxquelles ils auraient eu le droit de prétendre ; elle subventionnait TOpéra; répartissait 600,000 fr. par an en pensions, 1,200,000 francs en dons et secours, 750,000 francs en allocations aux soldats amputés par suite de leurs blessures ; elle supportait enOn les frais exceptionnels d'une hospitalité somptueuse offerte à tous les princes de TEurope. Lu Cassette impériale, dont le trésorier relevait directement du souverain, ce qu'on pourrait nommer f argent de poche de l'Empereur, ne Qgurait au budget de la Liste Civile que pour le chiffre de 5,400,000 francs. C'est encore une fort jolie somme, qui, pour les dix-sept ans et demi du règne, forme un total de 94 millions 500,000 francs.
S'il avait plu à l'Empereur de les garder, il en aurait eu fort bien le droit. Le baron d'Ilaussez, dans ses intéressants mémoires récemment publiés, raconte qu'au printemps de 1830, les ministres de Charles X, voyant venir la tempête, espéraient la conjurer en achetant quelques consciences ; qu'il leur eût été difficile de demander aux Chambres un crédit supplémentaire pour une telle dépense ; qu'ils comptaient donc sur la Liste civile pour fournir la provision nécessaire. Mais dés la première insinuation qui lui avait été faite i\ ce sujet, le duc d'Angouléme s'était fâché tout rouge, en disant : » Hrisons Iâ! jamais le roi ni moi ne souffrirons qu'un denier de la Liste Civile soit à la disposition d'aucun de vous. t> Le baron d'Ilaussez ajoute : « I^ Liste Civile fut
I. I*nygr^$ tie la Franct tout U gouvernement impérial^ di^riiinrnt oRicirl publié m IBTiD. La recooitruoUnu presi|ue complète du palais de VÈXywét roi'iln, .1 In li^h* rivik. 4.279,400 frnncii; la r^|>araUon et le dffrafff^nieDt •lu l'Alniw Hnynl, :i,(2.1,KH0 fraiK A ; la réfcrtiou delà uiarhine de liarly, 4,200.000 fraiic*. elr.
respectée ; et après cette session, le roi était sur la route de Cherbourg* ! » Charles X avait donc fait une mauvaise économie, mais c'était une économie légitime. Les fonds de la Cassette étant sa chose, le souverain pouvant les dépenser à sa guise ouïes mettre de côté, sans qu'on ait rien à dire, il eût été parfaitement permis à TEmpereur de faire quelques épargnes. Napoléon III n'avait jamais eu ce genre d'aptitude ; et il ne devait pas Tacquérir. Le Ministre de sa Maison, — se disant tout bas sans doute qu'en France les destins sont changeants, qu'un souverain y doit prévoir le cas où il cesserait de l'être, — le conjurait en vain de garder, chaque année, quelques centaines de mille francs, qui constitueraient une réserve, pour « besoins imprévus » : il ne put l'obtenir. La Cassette impériale fit quelquefois des dettes*; mais des économies jamais !
Où allait donc toutcet argent? Il est facile de le montrer, car, après la chute de l'Empire, l'homme entre les mains duquel tout cet argent avait passé, le Trésorier de la Cassette, en a relevé l'emploi sur ses livres. Ayant pu prendre alors connaissance du tableau qu'il venait de dresser, et où la somme totale des 94 millions ctdemi se trouvait presque ! entièrement reconstituée en détail, — il s'en fallait de 513,000 francs; — nous y notâmes ce qui suit : 3,500,000 jde bijoux achetés pour l'Impératrice; 300,000 francs, ; chaque année, pour les dépenses personnelles de l'Empereur, de l'Impératrice et du prince Impérialj — les dé- \ penses de ce dernier étant surtout les frais de son édu- \ cation. Le reste, tout le reste, avait été distribué, ou consacré à des dépenses d'intérêt public. Nous avons ainsi compté :
I. lievuê (le Paria, !•' mars I8î)i
â. • ... Il Acronta aux sori6(és roopi^riilivcii lyoniinistos iiiio iiuliventioii de 300,000 franc*, et, puiiii|iioi ne \v iliniis-ju pas? une lunison apparlenaut à rimp^rntrire ef\ encore anjounriiiii hypollu^iiiée, à raison île Tcmpniut (le cette soinnie, que l'KuipenMir n'avait pas personnellement ilit- |NMiihle, uu luouirnt où elle lui fut (leiiiamlée. • (J. AviotiKK, LEmpirt et ie$ ouvriert.)
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Pour : Subvention aux sociélds coopératives de Paris et de Lyon, et construction de maisons ouvrières. — Un total de i .710.000 »»
Pour : Pensions à d'anciens militaires ou anciens fonctionnaires; — Subvention provisoire aux personnes attendant un débit de tabac; — Cautionnements à d*anciens militaires; don à la société de secours mutuels des anciens militaires. — Un total de 8.315.000 n
Pour : Allocation à TEtablissement du Ilonl-Saint- Michel, à THospice de Versailles, à la Société de Charité Maternelle ; — Secours aux enfants pauvres nés le 16 mars 1856; — Don d*une maison de convalescence à Orléans ; — Création de 12 lits aux Incurables; — Gratifications diverses du i*' janvier;
— Secours aux Arabes; — Subvention aux fourneaux économiques; — Frais d*éducaUon d'orphelins ; — Dons à des familles malheureuses et dots à des jeunes fllles ; — Allocations aux œuvres patronnées par rimpératrice, à la société du Prince Impérial, aux sociétés de secours mutuels et aux bureaux de bienfaisance. — Un total de 23.565.000 ••
Pour : Dons diplomatiques; — Encouragements aux inventeurs, aux savants, entretien de Tatelier de Meudon; — Encouragements aux artistes; — Subventions pour œuvres littéraires et publications diverses; — Allocation À la société pour la diffusion des bons livres; — Achats aux expositions; — Médailles et prix pour concours ; — Construction de canots de sauvetofçe. — Un tôt il de 16.298.000 **
Pour : Secours aux inondés du Rhône et de la I^ire;
— Secours à de nombreuses communes incendiées ou grêlées * ; — Secours à des industriels, commerçants ou sociétés dans Tcmbarras. — Un total de,. 14.437.000 •
Pour : Dessèchement des Marais d*Orx ; — Dessèchement des Dombcs; — Allocation aux Trappistes de la Donlo^ne et de TAIIier; — Ensemencement des dunes d*Anf;lct; — La ferme du camp de Châlons;
— La ferme-école do Boukaiidara et les dessèche-
I. hanf les lis ilernien moi^ de t'Finpire, du I*' Janvier ru {•* Juillet tR70, 21 couiiuunci re(;ureut ftiii^i drt •ernurt, allant de 1,000 à 5, frauct.
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ments d*Algérie ; — La fertilisation des Landes de Bretagne; — La reconstitution du domaine de la Châtaigneraie ; — Le don de charrues à vapeur. — Un total de 7.440.000 *
Pour : Subvention à la construction des églises de Saint-GIoud, Plombières, Biarritz, Rueil, Saiut-Lcu, Suippes, Rambouillet; — Subvention aux chemins vicinaux des Basses-Pyrénées ; — Constructions du camp de Cbàlons et subvention annuelle ; — Payement des dettes des communes de Mourmelon et de Saint-Cloud; — Construction de maisons d*école; — Travaux aux Hôtels de Ville de Compiègne et de Pierrefonds; — Don d'un bateau à vapeur à la ville d*Annecy; — Don au château de Pau; — Construction d*un quai de pierre à Biarritz; — Travaux de Plombières et de Vichy. — Un total île. 7.770.000 »
Pour : Restauration du ChAteau de Pierrefonds ; — Achat du Palais des Césars ; — Création du musée de Saint-Germain; —Fouilles d^Alise, de Bibrach et de Rome; — Achat des médailles de Tarse; — Armes et armures du cabinet de Pierrefonds. — Un total de 4.700.000 >»
Pour : Dégagement de TElysce el ci-éution de la iiie qui le longe ; — Don de deux hôtels aux ministres sans portefeuille ; — Pierres ajoutées aux diamants de la Couronne. — Un total de 3.300.000 »
« La façon de donner vaut mieux que ce qu'on donne » a dit je no sais plus qui. I/Empercur avait une exquise façon de donner. Quand il faisait un cadeau, il avait Tair d^acquiticr une dette. Un 31 janvier (nous ne modifions pas les dates pour corser Tanecdolc : elles sont rigoureusement exactes), il demande à un jeune savant de faire des recherches pour ses études personnelles, lui parle, pendant quelques instants, du travail dont il devra se charger, et pour lequel il recevra 25 louis par mois, payés d^avance. Le lendemain, i*' février, il lui remet un billet de banque. « Mais Votre Majesté se trompe, s'écrie le jeune savant. Elle a cru me donner un billet de SOU francs, Elle m*cn donne un de 4,000. — Sans doute, répond très sérieusement TËmpereur; vous
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avez commencé voire service, en janvier : je vous dois donc deux mois »... Combien de Irails de ce genre ne pourraiton citer!
Les largesses impériales ne s'égarèrent-elles jamais? Nous ne voudrions pas TafOrmer. Napoléon 111 avait tant do peine à refuser, il avait la pitié si facile qu'on dut souvent en abuser. Et, de tous les points de la France, de tous les points de TEurope, on cherchait à Taltendrir sur des infortunes plus ou moins réelles, plus ou moins intéressantes. Pour TAIlemagne seulement, on a publié une nomenclature, — très incomplète, assurait-on, — d'environ deux mille demandes'.... D'Augsburg surtout elles avaient afflué. Quiconque était « Qls d*un professeur », ou « frère d'un condisciple » du prince pensait avoir des titres à sa muniCcence : quant aux condisciples, ils sy croyaient positivement des droits. 11 devait avoir bien des élèves, ce petit collège Sainte-Anne d'Augsburg, A en juger par le nombre de ceux qui se rappelaient y avoir connu TEmpereur! Beaucoup sans doute aimaient à se le figurer, comme ces émigrés de iSiT), qui revenaient de Gand, sans y avoir jamais été*... Un barbier d'Augsburg ne se rccommandait-il lui-même à la générosité de la cassette, pour avoir « repassé un rasoir de TEmpcrcur Napoléon >»?
Si, môme en France, ces largesses tombèrent parfois sur des gens qui le méritaient peu et devaient le prouver parleur ingratitude, Napoléon III ne se faisait pas trop d'illusions à ce sujet; car, pas plus que ses faveurs officielles, il ne réservait ses faveurs personnelles et secrètes aux amis du premier ou du second degré. Suivant encore sur ce point Texcmplc de Napoléon I", qui venait spontanément en aide au républicain Carnot, au républicain Chénier, — voulant
lk)ni»iKN. L'AUemagne aus Tuileriei
S. Cr titre devait ^tre cependant une bonne recommandation, ear nom vnyont que, pour l'avoir inv(»qué, un nommé Johan Muller, devenu «gardeuiAlndr» • recevait un tecoun en 18G5 et huit autres dans les auuéet tuivautei.
toujours et en tout se montrer le chef de la nation, non le chef d*un parti, Napoléon III se croyait tenu de reconnaître d'autres services que ceux rendus à sa personne, de témoigner son intérêt même à des gens dont Thostilité lui était connue. Gomme sa main gauche ignorait ce que la droite avait puisé dans sa cassette, on ne l'aurait jamais su, si les indiscrétions officieuses ou officielles de ses successeurs ne Pavaient révélé. Par elles seulement nous avons appris que si la cassette était libérale pour les officiers de Tarmée, pour les anciens amis de TEmpereur, pour ceux qui avaient entouré sa mère et surtout pour ceux qui avaient servi son oncle, elle l'étaitaussi pour bien d'autres ; — qu'elle servait, par exemple, une pension de 6,000 francs au frère du président Marrast, une pension de 2,400 francs à sa mère, — dont, en outre, elle paya largement les obsèques.
Sans ces indiscrétions, nous n'aurions pas su davantage qu'ok Ponsard, médiocrement impérialiste, la cassette avait aécordé d'assez gros subsides, et qu'à Leconto de Lisle elle donnait trois cents francs par mois, « pour lui permettre d'aller, dans les jeunes cénacles, déblatérer contre la dynastie et afficher des haines d'irréconciliable ». C'est M. Drumont qui parlait ainsi ; et bien qu'il ait quelque penchant à l'exagération, nous devons croire qu'il n'y avait pas cédé, cette fois ; car, dans une notice apologétique, écrite au lendemain de sa. mort, un ami de Leconte de Lisle le louait d'avoir su recevoir les bienfaits, de César, sans en témoigner le moindre gré'.
Quand Napoléon III obligeait les gens en cachette, on ne pouvait le suspecter de les avoir obligés par politique et pour accroître sa populurité... Était-ce du moins pour se faire, de ces obligés, des amis, des séides? Pas toujours assu-
1. Dniis cciW iiotire puhliûiî pnr \ Événement du 20 juillet 1804, on li- ■ait: tt UieiilAt, VKmpire lui attritnin 300 fraucs par iiu»is, comme poète. Dès Ion, c*ûtuit rnisAnci*, siiion la rirhcsHo, et, dan» rcttc aisance rrlativc roinme naiçiiùre ilans la puiivrutL*, le purte K^rda nèrniient son iiidépeutlaiioe. Il soiifceail pri»lialiU*iiiiMit ilrj«'i à «•crirt' sun Caléchisme républicain. • Si, du inoint, il l'avait dédit* à rKuipereur!...
rément ; car à beaucoup il laissait ignorer quelle était la main qui les tirait d*embarras . Parmi les nombreuses œuvres, créées, sous son inspiration, pour soulager la misère, nous avons cité VŒuvre des Loyers. Alimentée par la cassette, et par la cassette seule, elle avait pour but de Secourir les pauvres ménages hors d'état de payer leur terme et menacés d'expulsion. Un ancien commissaire de police de Paris écrivait, le 3 mars 1878, auPeiU Caporal: « A chaque terme des petits loyers, mes collègues et moi, dont l'assistance était légalement requise pour expulser les locataires en retard, nous étions chargés par le préfet de garantir aux
propriétaires la somme qui leur était due Dans le seul
trimestre de janvier 4868, l'Empereur consacra à cette destination une somme de 50,000 mille francs. » Le public ne se doutait guère de cette intervention du souverain ; et ceux qui en bénéficiaient, pas beaucoup plus. Us se croyaient assistés par « le gouvernement », qui, en les aidant, ne faisait que son devoir. Ils recevaient ce secours, comme ils auraient reçu celui d'un bureau de bienfaisance, sans même savoir qu'il sortait de la bourse ii\\J)€spole.
Dans un autre chapitre, on verra que Napoléon 111 eut, jusqu'à la fin de sa vie, cette pudeur du bienfait: et que, même détrôné, même réduit à une situation précaire, il consacrait une bonne partie de ses maigres ressources à des aumônes anonymes. Nous ne voulons ici ajouter qu'un seul trait, montrant, mieux que tout le reste peut-être, avec quelle élévation les hôtes des Tuileries comprenaient, avec quel désinlércssementils pratiquaient ce grand devoir de la bienfaisance.
Certain soir le général de M... étant de service au ch&tcau, parlait incidemment d'un jeune officier de mérite, qui, faute de 10,000 francs, allait être dans une situation fort difficile, et sans doute obligé de quitter l'armée. L'Impératrice alla dans son cabinet et en revint avec une enveloppe contenant dix billets de t ,000 francs, qu'elle remit au général. Celui-ci, lout joyeux, s'écria: t* Oh! Madame, quelle
reconnaissance VOUS aura ce pauvre... » Mais l'Impératrice rintcrrompit vivement par ce mot : « Ne dites pas son nom. Nous ne voulons pas le savoir ! il en serait sans doute humilié! » Et, ce soir-là, TEmpereur dût être jaloux de
rimpératrice !
Pas plus que son argent Napoléon III ne ménageait sa peine. Partout où sa présence pouvait être utile, on était sûr de le voir accourir. Pendant la première année de sa présidence, le choléra sévit violemment à Paris : il se rend dans les divers hôpitaux où sont traités les victimes de Tépidémie, s'arrétant devant chaque lit, serrant la main des moribonds, remerciant les médecins et les sœurs de leur dévouement. Le comte de Falloux, Tun de ses ministres, qui avait voulu raccompagner, dit à ce sujet dans ses Mé^ moires : « Je dois ajouter qu'en visitant les malades, le Président se montra très sincèrement compatissant... Il leur consacra plus de deux heures, épuisa l'argent qu'il avait apporté, m'emprunta quelques centaines de francs et joignit à ses libéralités des paroles qui partaient vraiment du cœur».
A Angers, l'année suivante, le pont de la Basse-Chalne se rompt, au moment où y passait le H* de ligne. Presque tout le régiment est précipité dans la Maine, où plus de 200 hommes sont noyés. A peine informé de cette catastrophe, le Président part pour Angers, afin de rendre à ceux qui y ont péri les derniers devoirs et d'assister les survivants.
En 1856 des départements entiers sont submergés par le RhAne et par la Loire. L'Empereur parcourt tous les pays inondés, remonte les courages, organise les secours, stimule le zèle des fonctionnaires, et, en attendant que la Chambre ait volé les subsides nécessaires, distribue lui-môme plus d'un demi-million pour parer aux premiers besoins. Combien ce voyage était difficile et rude, un écrivain loyal, n'aimant pas l'Empire, mais aimant la vérité, M. Henri des
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IIoux/lo rappelait en 1884, h propos des nouvelles inonda* lions qui se produisirent alors. N'espérant pas mieux, ni même aussi bien dire, nous croyons devoir reproduire son éloquent récit :
« La nouvelle des premiers ravages du Rhône était à peine parvenue à Paris, que Napoléon III partait pour Lyon. Il arrivait presque seul, à Timproviste, au milieu d*une ville à demi submergée, où les maisons minées par le fleuve s'écroulaient à chaque minute avec un fracas sinistre. Au milieu de ces ruines lamentables on vit soudain apparaître TEmpereur. Aucune police, nulle escorte. Il était accompagné du seul général Niel et de deux serviteurs. Il alla partout, à cheval quand le chemin était praticable, en barque lorsque le niveau des eaux était trop élevé. Voici, au surplus, quelques lignes empruntées au Courrier 'ie Lyon^ qui représentait alors à Lyon Topinion orléaniste :
Au retour des Gbarpeniies, faubourg aux trois quarts écroulé et encore à demi noyé, TEmpereur, très pAle et les larmes aux yeux, 8*npprochait des groupes de victimes qui se pressaient sur son passage. A chacune il distribuait libéralement, comme secours provisoire, Tor qu*il puisait 4 pleine main dans une sacoche pendue à la selle de son cheval. On comprend les sentiments qu*éprouvaient ces pauvres gens, en recevant ainsi à Timproviste ces secours donnés par une main souveraine, avec de bonnes paroles encore plus consolantes que le bienfait lui-même.
c< A Tarascon, à Arles, TEmpereur visita, dans un frêle canot, la ville et la vaste plaine submergée', naviguant à travers tous les genres de périls, au milieu des tourbillons du Rhône, par dessus les cimes des arbres et les toits des maisons. On publia alors dans plusieurs journaux, une lettre dont nous ne voulons publier qu'une seule phrase. L*auteur est un républicain, qui écrivait à un de ses amis politiques :
I. pour arriver d'Avignon à Tarascon, TEmpereur avait dû faire, en canot« le trajet de cioq kilomèlrci qui séparait les coupures du cbeoilD de fer eutre cet deux villes.
. Tu connais mes principes, et tu sais que je n*en changerai jamais; mais je t*ayoue que j*admire cet homme-là 1 je Tai vu à Tarascon dans une coquille de noix où je ne me serais pas exposé pour aller sauver ma maison.
« De telles pages d'un règne, qui forcent Tadmiration de tous les gens de cœur, même dans les rangs des adversaires politiques, sont destinées à ne jamais périr... Demandez un peu à notre République, nous ne dirons pas le pendant de ce tableau, — ce serait une prétention outrée et d'ailleurs constitutionnellement impossible, — mais quelque chose de vaguement analogue et qui rappelle de loin, de très loin, ces scènes émouvantes * ! »
En 186S, le choléra reparaît à Paris. La cour est alors à Biarritz, Napoléon III s'y repose des fatigues de son voyage en Algérie, où, déjà malade, mais voulant se rendre compte de tout, il a parcouru 3,084 kilomères, (dont 48 seulement en chemin de fer) ; il compte y prolonger quelque temps sa villégiature. Le 8 octobre, on signale les premiers signes de Tépidémie, quelques cas isolés: dès le i2, TEmpercur et rimpératrice sont rentrés à Saint-Cloud. L'Empereur va visiter les cholériques de riIôtel-Dieu, du Val-de-Grâce et de rilôpital militaire du Gros-Caillou; rimpératrice, bien qu'assez souffrante, va voir de son côté ceux de l'hôpital Beaujon , de Thôpital La Ribpisière , de Thôpital Saint- Antoine, parlant à tous, et par Tintérét qu'elle leur témoigne, méritant que l'un d'eux, dont la vue s'obscurcit déjà, la prenne pour une sœur de charité.
Un journal ultramontain, qui avait souvent attaqué TEmpereur, VUnitta Cattolica^ lui rendit, en cette circonstance, une éclatante justice : « Napoléon III, disait-il, a su faire ces visites de manière à exclure tout soupçon qu'il y était poussé par la politique et non par la charité, car il est toujours arrivé dans les hôpitaux sans y être attendu et
1. A peine de retour du Midi, TEuipereur repartait pour Bloii, Tours, Angers, Nantes, etc.
presque incognilo. Donc, gloire û lui el que le Bon Dieu le récompense de celle œuvre sainle... La charilé chrétienne csl la meilleure conslilulion el la garanliô la plus solide que puissenl désirer les peuples. De concerl avec les Parisiens nous crions de grand cœur: Vive l'Empereur/, Oui, vive l'Empereur, qui comprend les devoirs de son rang el fail respecter la monarchie ». Villemessanl, cel aimable sccplique qui se moquait volonliers du pouvoir el ne Tencensail guère, écrivait, de son côlé: « Celle visite au chevel des malades me prouve ce que je me disais déjà quand TEmpereur allail achevai, dans Teau jusqu'au poilrail, porter des consolations el des secours aux inondés de Lyon ; c'est qu'il comprend admirablement les devoirs d*un grand souverain». Elle Journal des Débats, lui-même, — encore moins prodigue de compliments pour TEmpire cl TEmpereur, — lenail un langage analogue : « La générosité du cœur, la sympathie qui partage les angoisses de la souffrance, le courage qui veut, pour ainsi dire, avoir sa pari de fléau, Tcxcmple donné par les souverains à ceux que leur devoir oblige à braver le danger, voilà ce qui est à la fois un grand acte de charilé et un acte excellent de politique... Dans d'autres circonstances les opinions pcuvenl différer el diffèrent ; ici, elles seronl unanimes; el, comme il n*yaura qu'un sentiment dans les cœurs, il n'y aura aussi qu'une voix dans toutes les bouches pour remercier l'Impératrice elpour la bénir ».
L'année suivanle, l'épidémie ayant gagné plusieurs départements, surtout celui de la Somme, el l'Empereur, quoique indisposé, voulanls'y rendre, l'Impératrice demandait encore à le suppléer. Comment elle remplit celte mission, tout le monde le sait sans doute. Nous nous bornerons donc à citer ce qu*on lit sur ce sujel dans un recueil plus malveillant pour le régime impérial que tous les journaux dont nous venons de rappeler Thommage exceptionnel, — dans le Dictionnaire Larousse: « A Thôpital d'Amiens, au milieu des cholériques, comme à l'Opéra, après les bombes d'Orsini,
rimpératrice a montré qu*elle avait le plus grand sang-froid et le sentiment du devoir que Ton aime à constater chez les souverains ».
En i884, il n'y eut pas seulement, comme nous le disions plus haut, des inondations, mais encore une épidémie cholérique dans plusieurs départements. Nous devons penser que le successeur indirect de Napoléon III comprit, remplit alors, aussi bien que lui, son devoir de chef d'Etat... Le supplément du Dictionnaire Larousse pourtant n'en dit rien. Il ne parle môme pas du témoignage d'intérêt, des secours que ce chef d'Etat, sans avoir besoin de se déplacer, dut s'empresser de porter aux victimes des grandes catastrophes parisiennes, telles que l'incendie du Printemps, l'incendie de l'Opéra-Gomique, etc. *.
1. En pareil cas, même pour des catastrophes moindres, — comme Texplosion de la Villette, en i866, — Napoléon 111 arrivait toujours Tun des premiers sur le lieu du sinistre, de Targent aux mains et de bonnes paroles aux lôvres.
Coiuiuent fut fait le canal de Suci. — Le protecteur de tout les progrès. — Lei inTenteurt méconnuii, autrefois et de ooi Juurt. — Quelques inventions de Napoléon III. — Pourquoi nous n'avions ni fusils à aiguille, en 1866, ni canons se chargeant par la culasse, en 1810. — L'atelier de Meudon. — Le Paradi» de» Invenieun. — MM. Boulot, (iirard, Georges Ville, Farcy et beaucoup d'autres. — O qu'on doit à Desseiner, on le doit à l'Empereur. — Napoléon III agriculteur.
Dans Tun des nombreux mémoires quMl adressa au gouvernement anglais pour réfuter ses spécieuses objections contre le percement de Tisthme de Suez, M. Ferdinand de Lesseps écrivait : « Les sympathies de l'Empereur sont assurées à toutes les entreprises destinées à auçmenier le bien-être des peuples et à favoriser les rapports internationaux' ». Napoléon III, en effet, devait être sympathique à ce beau projet, lui rappelant celui qu*il avait conçu luimême.
1/ Angleterre le combattait ardemment, non comme inutile pour elle même, mais comme trop utile pour les autres. Dans une dépêche à Lord Cov^lcy, Lord Clarendon Tavouait
I . FrunifiAiin ni Lr^sim, Souttnin dt quarante ans, p
sans détours : « Cette nouvelle voie, donnant passage à la navigation de tous les pays, nous ferait perdre Tavanlage que nous possédons actuellement » *. Napoléon III se plaçait à un point de vue bien différent, plus élevé, et nous nous permettrons d'ajouter : plus juste. Aux Chambres, venant le féliciter de la naissance du Prince Impérial, il avait dit : « J'élèverai mon fils dans le sentiment que les peuples ne doivent pas être égoïstes et que le repos de TEurope dépend de la prospérité de chaque nation ». Il était même convaincu qu'en assurant le repos de TEihrope, la prospérité de chaque nation contribuerait indirectement à celle des autres; qu*entraver une œuvre d'intérêt général pour protéger un intérêt particulier n'était pas seulement une mauvaise action, mais un mauvais calcul.
Il avait donc promis son appui aux promoteurs de cette grande entreprise, en leur disant : « Ne craignez rien; le canal se fera ». Il tint parole, avec cette résolution doublée de patience, cette fermeté enveloppée de douceur, qui Giiisait sa force. Il avait déclaré, dès le début, qu' « il ne fallait pas trop presser les choses, de peur de les compromettre* »• Peser violemment sur l'Angleterre, c'eût été amener la brouille entre les deux pays, en rendant pliis difficile, sinon impossible, l'exécution du canal. Au lieu de chercher à briser son mauvais vouloir, l'Empereur l'usa, « carguant les voiles a quand « un grain » menaçait, les déployant le lendemain, convertissant peu à peu l'opinion du peuple anglais et par elle exerçant sur son gouvernement une pression efficace '. Cette habile tactique eut un plein succès; l'Angleterre finit par céder et ne se brouilla pas avec nous : sans la ténacité, sans la prudence de l'Empereur, le canal de Suez,
Souoenin de Quarante ant, p
3. ■ J(* me mis rendu à Londres, écrtvAit M. de Lessepi, le 21 mart 1851, et j'y ai reconnu que. depuis plusieurs mois, la queition du Canal avait fait des progn's iiiiuienses. » Le conuuerre, la haute banque y étaient déjà gagnés. Le reste du public devait suivre.
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moins heureux encore que celui de Panama, n'aurait pu môme être commencé.
Napoléon III ne réservait pas son appui, ses encouragements pour des œuvres de cette importance : à la moindre idée susceptible d*accroltre le bien-être général ou la sécurité du pays, il s'empressait de témoigner, de prouver son intérêt. Quand Edmond About, ayant écrit son livre sur le Progrès^ en adressa le premier exemplaire « à fauteur de tous les progrès > , cette dédicace poussait un peu trop loin la flatterie : si le mot d'auteur y avait été remplacé par celui de protecteur^ elle n*eût dit que la stricte vérité.
11 semble sans doute que protéger tous les progrès soit la tâche naturelle du Pouvoir, que celui-ci manquerait à un devoir élémentaire en ne le faisant pas. On doit croire, cependant, que ce devoir n'est pas si facile à remplir, car il Test rarement. Les gouvernements, les bureaux qui les représentent, et les Compagnies qui représentent officiellement la science, accueillent trop souvent Tinventeur comme un ennemi. A ces « individualités sans mandat », prétendant en savoir plus qu'eux, avoir une idée qu'ils n'avaient pas eux mêmes, et troubler les habitudes prises, ils témoignent instinctivement une ironique- malveillance. Il est déjà long le martyrologe de ces pauvres savants, dont la ruine, la folie, la mort a payé le génie méconnu; dont les inventions, dédaignées de leur vivant, firent plus tard la fortune ou la gloire d'autrui. C'est le Français Rabaut imaginant la vaccine, à laquelle l'Anglais Jenner dut sa célébrité ' ; — c'est le Français Trésageur trouvant le système d'empierrement des routes, auquel l'Anglais Mac- Adam donna son nom'; — c'est le marquis de JoutTroy inventant le bateau à vapeur, pour la plus grande gloire do Fullun'; — c'est Philippe Lebon, dont on refuse d'adopter le thermo-lampe, premier essai de l'éclairage au gaz; —
!. Kfloiianl PotRiiitM, Le Vieujc-Neuf, l. !••. p. Î15. 2. hi^m, p. r»5.
a. Ihidfm, |i 221.
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c'est Nicolas Leblanc, dont la Convention adopte, au c6n<* imireflBL soude artificielle j mais comme le pick-pocket adopte la montre ou le mouchoir d'un promeneur; — c'est Philippe de Girard transportant en Russie, où ils font la fortune d'une ville, ses métiers, qu'on n'a pas voulu apprécier en France ; — c'est Sauvage, passant de la prison pour dettes à la maison de santé, pendant que son invention, tombée dans le domaine public, est exploitée en Angleterre; — c'est Thimonnier, le mécanicien lyonnais, créant la machine à coudre... pour enrichir et illustrer l'Américain Singera
Et, pour en venir à notre époque, c'est le malheureux Martin, qui avait (c vécu dans la gène « et vient de mourir tf dans l'oubli i>, après avoir enfanté « l'une des œuvres les plus utiles et les plus pratiques de ces cinquante dernières années » ' : ce frein qui est aujourd'hui adapté A tous les trains de voyageurs, mais se nomme le « frein Westinghouse ».
C'est ringénieur Turpin, jeté en prison, après avoir trouvé la mélinite ; en sortant, sous la seule pression du sentiment public; voulant alors, sans y parvenir, soumettre à l'ancien ingénieur président de la République, le produit de ses loisirs forcés : un nouvel engin, qu'il déclare encore plus important pour la défense nationale ; obtenant enfin, et l'on sait à quel prix, que son invention fût examinée par une commission, mais non qu'on en fit un essai nécessaire, soit pour prouver aux autres la valeur de son engin, soit pour démontrer à lui-même par où il péchait et comment il devait être complété; — c'est l'ingénieur Goubet, travaillant pour la marine, comme son confrère avait travaillé pour la guerre, et aussi peu récompensé de ses longues et très coûteuses études; subissant de la part de l'administration française, — après avoir résisté aux offres de l'étranger, — des chicanes et « des tracasseries devenues légen-
1. Ëiluuaril FuuHNiiH, Le Vieiix Seuf, t. 11, p. 221. S. Ëiuile (jautibm, Ftyaro, 24 ic|itciiilire 18V4.
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cluiros * » ; no pouvant, on dôpil d*cxp6ricncos décisivos (el dont il dut longtemps payer d^avance à la marine les moindres frais), lui faire admettre son bateau sous-marin, que les ministres, les ingénieurs des constructions navales condamnent, — sans qu*un seul ait daigné le visiter, — cédant sans doute au même scrupule que le critique dramatique qui s'abstenait de voir les pièces dont il devait parler, parce que « cela aurait pu Tinfluencer... » Si tous ces inventeurs avaient pris leur brevet sous le règne de Napoléon lil, combien sans doute leur sort eût été différent !
Napoléon 111 était lui-même un inventeur; lui-même il avait pu constater quelle résistance la routine administrative oppose à tout progrès, et, malgré sa puissance, il avait été plus d^uno fois vaincu par elle. Travaillant, méditant, cherchant sans cesse, il avait consacré une partie de ses rares loisirs, à étudier, soit seul, soit avec des honunes spéciaux, comme le général Treuille de Beaulieu et le général Favé, ces questions de balistique pour lesquelles il avait une compétence particulière. De ces études étaient sortis quelques engins de guerre qui auraient sufO, — s'il n*eût été sur le trône et surtout s'il eût aimé davantage à se taire valoir, — pour illustrer son nom. On leur dut en effet ce canon obusicr de 12, qui contribua, pour une bonne part, à nos victoires de Crimée, et que les Américains, Payant employé avec un égal succès pendant leur guerre do sécession, nommèrent le canon Napoléon. On leur dut Tidée des vaisseaux cuirassés, qui reçut à la même époque sa première application et allait bientôt sMmposer, avec de continuels perfectionnements, à toutes les marines du monde*. On leur dutlc canon
!. Coui mandant Z. et II. Moirriaurr, Ltê guerrf nawaUê de lUmuûn, p. 238 et suiv.
2. • L'idée vint k l'Empereur de rendre les Taitaeaui moini vulnérables, en riiiivrant leurs murailleii d'une plaque de fer, et il ordonna de faire tiàn% ce »rn* drw ripc^ricnrei à Vinrennet. Dan» le prinri|)e »on ei|>oir n'alinil pa« ju«(|ii'â mrtlrr lr« navire* à l'abri det boulrtii pleini, uiain Â le» prolrK**r <*»^nlre le» projertilri rreui.. . Lei eipérieoeei de Vincennet dépaxitTenl loi eipérance* el il fut bientôt prouvé que lei vaiaseaot blindé! résisteraient aux boulets pleins... Le gouvernement anglais, étant
rayé qui nous assura, dans la campagne de 1859, un avantage décisif sur rartiilerie autrichienne. On leur dut encore, — bien qu'indirectement, — cette mitrailleuse dont les Prussiens éprouvèrent, à plusieurs reprises, les terribles effets : la mitrailleuse fut fabriquée sans doute par le colonel de Reftyc, mais avec Targent et par ordre de TEmpereur, faisant installer, tout exprès, un atelier d'études au haras de Meudon, mettant à la disposition de M. de Reffye, son officier d'ordonnance, toutes les ressources nécessaires, « pour construire une bouche à feu pouvant lancer la mitraille à grande distance » : tels étaient les termes précis des instructions données par Napoléon III.
Aussi M. de Molinari, dans une étude sur l'Empereur, où l'éloge était assez rare, daignait-il reconnaître que, comme artilleur du moins. Napoléon III avait rendu à son pays d'incontestables services : « Bornons-nous à remarquer, — disait-il, en parlant du Manuel d'Artillerie^ publié par Louis- Napoléon, en Suisse, — que le prince avait un goût très vif pour les puissants outils de la guerre et qu'on doit certainement à son initiative les progrès qu'ils ont réalisés depuis dix ans en France, où, avant le second Empire, le comité d'artillerie se signalait par son invincible répugnance pour les innovations' ».
Cette invincible répugnance, à laquelle il avait imposé d'importantes et d'heureuses innovations. Napoléon III ne put toujours en triompher. Si l'une des causes qui nous réduisirent à l'inaction en 1866 ut que notre armée n'avait pas de fusils à tir rapide, l'Empereur en était-il responsable? Non assurément; car, dès 1864, il avait réclamé cette
nt»lre allié flanii la f^uerrc (rOriciit, fut tinincdiatfîiiicnt informé de celle iiii|Mi|-taiitc iiioilidratioii ilaiiH IfH roiiHlriirtiniiH iiavairn... Il fut diacide (|UL* lc!i f^niivt'riM'iiMMitH allléH fcniiriit roiiHlriiirc cliat-iiii troiit rniioiiiiièrcs r('r(»iiv(;rtcs on frr. » (\ote sur les pi-oyrrs de l'artillerie dÙM à l'Empereur Sa/Htlëon III. — 1811.) Ces trois batteries flottantei employée! contre leH fortifications de Kiinhurn, (la hévastaliou, \à Lave^laToH' nante) servin^nt de type aux vaisseaux bliiiilrs et entralnrrent une coropltMe transf(»rmation du uiatéri<^l naval... Qui s'en souvient aujourd'hui I. NftpoUou III pitbliciste, IKGI, p. 39.
réforme, on indiquant lui-mAmo toutes les conditions du fusil quUl désirait voir fabriquer; « mais la prévention qui existait au ministère de la guerre contre ces nouvelles armes en retarda Tintroduction dans le service. L'expérience de Sadowa fut nécessaire pour dessiller tous les yeux' ». Encore ne les dessilla-t-elle pas tout à fait. En lisant le rapport conGdentiel que, peu de temps avant de perdre son portefeuille, il adressait à TEmpereur, on constate aisément que le maréchal Randon reconnaissait la nécessité de céder à Tengouement du public pour le fusil à tir rapide, sans être convaincu lui-môme de ses avantages .
Si, en 4870, nous n'avions pas de canons se chargeant par la culasse, comme Tarmée allemande, on ne pouvait, sans une égale injustice, s'en prendre à TEmpcreur, qui n'avait cessé de préconiser ce système. Dès 1858 le général de Ilcaulieu en faisait, à sa demande, une première application; le type cherché, trouvé par lui, devait être, après de longues expériences, adopté par le ministère de la marine, non par le ministère de la guerre. S'inclinant devant les objections du Comité d'artillerie. Napoléon 111, — pouvait-il mieux faire ? — chargea le colonel de Reffye de fabriquer un nouveau type, oyant les avantages, sans les défauts, du précédent; il lui indiqua lui-même la nécessité d' « allonger le projectile pour qu'il offrit moins de résistance à IVir. >» Ainsi est né le canon de 7 qui, par malheur, n*était pas en service au moment de la déclaration de guerre. Adopté avec passion par M. Thiers, il fut remplacé quatre ans plus tard par le canon de Bange, qui l'améliorait, sans beaucoup
I. Sole tur Ui progrèê de tartilUrie dus â ttmpertur Napoléon lit. — Six moi» avant Sadowa un fuiil i tir rapide fut expérimenta 4 Vincennet. AprAs cette expérience le ministre de la guerre et le Comité d'artillerie resteront convaiiicui et déclan^rent que cette arme n'était pai pratique nurlout |K>iir nof soldats qui. trop nerreux, gaspilleraient les cartouches, qu'on ne pourrait par conséquent approvisionner sufBsauimcnt.
2 O rapport, qui fut publié en t87t seulement, se tenuinait ainsi : • ... Hnppeliins les vertus militaires de nos ancêtres, cela vaudra mieux que le Tu^iil à aiguille! »
le modifier; il n*en avait pas moins réalisé en son temps un progrès considérable.
Si TEmpereur, mieux que les bureaux de la guerre, avait compris la nécessité de certaines réformes, pourquoi s'étaitil borné à donner des conseils quand il pouvait donner des ordres? S'il avait vu, dans cette question, plus juste que les autres, — plus juste surtout que ceux qui devaient, en 1871, s'indigner de son aveuglement, — pourquoi ne faisaitil pas prévaloir, d'autorité, ses vues?... Pourquoi, en un mot, n*a-t-îl pas agi en despote ? — Car c'est toujours là qu'à y bien regarder aboutissent les griefs des survivants de V Union Libérale à son égard? Nous répondrons : Napoléon III n'agit pas en despote, parce qu'il n'avait pas une àme de despote; et il s'inclina devant des objections mal \ fondées, parce que sa modestie naturelle avait résisté à son éclatante fortune. Dans la brochure qu'il dicta après la guerre et où nous avons déjà puisé plusieurs fois, il l'indiquait lui-même : <c Si l'empereur n'a pas imposé son opi- , nion, il n'y a pas lieu de s'en étonner; car c'eût été de sa part ' une grande présomption que de prétendre mieux résoudre \ cette question que les hommes spéciaux et distingués qui ^composent le Comité d'artillerie*. »
N'éprouvant pas pour les innovations la répugnance générale qu'il constatait, sans oser toujours la vaincre. Napoléon III était toujours prêt i\ les étudier avec bienveillance, et pour peu qu'elles en valussent la peine, à les encou-» rager, autant qu'il dépendait de lui. Il s'était tracé à cet égard une ligne de conduite, qu'il formulait ainsi : « Ne rien condsimner comme chimérique avant examen; faire éclore les idées fécondes que Ton accuse si souvent les administrations de dédaigner et d'étouffer*. » Sous son règne, les plus humbles et les plus obscurs chercheurs d'inventions, savaient que s'ils en faisaient une, même peu
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imporlanlc, ils pourraient, sans protcclions ni recomniandalions, arriver jusqu'au souverain, pour la mettre sous sa protection. Aussi cherchait-on de tous côtés. Et dès qu'on avait trouvé, ou cru trouver, on s'écriait encore : « Quand TEmpereur le saura!... »
Le hasard nous permit de constater, en 1859, avec quelle facilité les portes des Tuileries s'ouvraient pour les plus modestes ouvriers du progrès. Un mécanicien d'Alger avait imaginé un nouveau système de décors pour les thé&tres; aussitôt sa maquette construite, il s'était embarqué « pour la France. » Arrivé à Paris il venait nous trouver avec une lettre d'un colon de notre connaissance, nous priant de lui faire obtenir, si la chose était possible, une audience de l'Empereur. L'invention était ingénieuse, mais d'un intérêt, après tout, secondaire. En commençant, par acquit de conscience, les démarches qui nous étaient demandées, nous n'espérions pas beaucoup qu'elles aboutissent. Six jours, -=r pas davantage, — après sa première visite le mécanicien revenait, pour nous déclarer, assez fièrement, qu'il n'avait plus besoin de nous, ni de personne. Ayant compris que nous avions une médiocre confiance dans le résultat de notre tentative, il s'était décidé à adresser directement sa requête au cabinet de l'Empereur, —et il venait de recevoir une lettre d'audience I Sou cas, paralt-il, n'était pas exceptionnel.
Plus tard, cependant, les sollicitations de ce genre devinrent si nombreuses qu'il fallut les soumettre à un premier triage. Un aide de camp de l'Empereur, prodigieusement instruit, — ce qui ne l'empêchait pas d'être le plus modeste et le plus affable des hommes, — le général Favé, fut chargé de recevoir les inventeurs et de ne laisser arriver jusqu'au souverain que ceux qui avaient réellement inventé quelque chose, si peu que ce fût I
A ccux-ld, pendant tout son règne, même dans ces dernières années où les exigences croissantes de l'opposition et les réformes constitutionnelles qui leur furent concédées,
semblaient devoir absorber sa pensée, Napoléon III conserva une suffisante liberté d'esprit pour s'intéresser aux moindres progrès. En 1869, en 1870, comme les années précédentes, le Journal Officiel publiait constamment des notes de ce genre : « L'empereur a reçu hier M. Hamon» l'inventeur des tuyaux hygiéniques doublés d'étain, destinés à conduire les eaux potables. Sa Majesté a examiné avec intérêt cette innovation si importante pour la santé publique. » — u Hier matin, l'Empereur a reçu en audience particulière M. Coock, inventeur d'un perfectionnement au système de télégraphie électrique Bonelli-IIipp. Sa Majesté a vu fonctionner avec intérêt cet ingénieux appareil qui reproduit automatiquement les caractères d'imprimerie... », etc. Ce n'était pas en matière d'inventions qu'on eût pu dire alors De minimis non curai prelor. Napoléon III n'en dédaignait aucune. A quelques jours d'intervalle, l'aéronaute (iodard venait lancer dans le parc de Saint-Cloud, son ballon la Gloire^ muni d'un appareil lui permettant de s'élever, de descendre à volonté, et un artiste-mécanicien donner dans le palais une audition de son piano-orchestre.
Aux auteurs de découvertes ou de projets plus importants, TEmpercur donnait, offrait des encouragements plus efficaces. Nous n'avons pas la prétention de connaître tous ceux qu'il soutint de la sorte. Nous pouvons en citer, du moins» un certain nombre. L'ingénieur Thoiné de Qamond reçut un subside qui lui permit de continuer ses coûteuses études pour un projet de tunnel sous-marin. Aux frais de l'Empereur, M. Mouchot put faire, dans le parc de Saint-Cloud, un essai de sa chaudière solaire et M. Tessicr du Motay, dans la cour des Tuileries, un essai de ses appareils d'éclairage au gaz oxhydrique. M. Niepce de Saint-Victor cherchait à perfectionner l'invention de son oncle ; mais, capitaine dans la jiarde de Paris, il n'avait que peu de loisirs à y consacrer; rEnipereur le nomma commandant militaire du Louvre; et dans cette demi-sinécure il put poursuivre ses recherches, — auxquelles on dut la photographie sur verre et sur
papier. M. Sainlc-Clairc Deville avait construit une locomotive mue par le pétrole; TEmpereur la flt atteler au train qui le conduisait à Ghûlons. Là, devant la foule accourue pour Tacclamcr et qui n'en croyait pas ses yeux, il monta sur la locomotive avec Tinventeur ; puis, faisant office de mécanicien, il mena lui-même le train jusqu'à Mourmelon. Dès les premières découvertes de M. Pasteur, Napoléon 11! prit le plus vif intérêt à ses travaux et, comprenant Texceptionnelle valeur de ce savant, il Tappela, jeune encore, au Sénat.
Les inventeurs n'étaient pas toujours obligés d'invoquer sa protection; il leur épargnait souvent cette peine. C'est sur une invitation spontanée de l'Empereur qu'au mois de mai 4868 l'ingénieur Boulet, auteur d'un projet fort curieux de pont-railway sur la Manche, apportait aux Tuileries tous ses plans, avec un spécimen des tresses de fer qu'il comptait employer à sa gigantesque construction, — et qui, celle-ci ne se réalisant pas, pouvaient utilement servir à des travaux moins grandioses. En sortant du palais impérial, l'heureux ingénieur écrivait à l'un de ses amis : « L'Empereur m'écoutait avec attention et bienveillance. J'ai été étonné de la facilité avec laquelle il a saisi le système. Je savais bien qu'il avait fait des études sérieuses, mais j'étais loin de m'atlendre à le voir embrasser si facilement les détails d'une construction si nouvelle et si spéciale... Je ne saurais assez vous dire, mon cher ami, avec quelle touchante bonté j'ai été reçu par l'Empereur. Je vous l'ai déjà dit et je vous le répète, sans vouloir faire d'allusion blessante : sous un autre gouvernement je n'aurais jamais osé entreprendre un pareil travail. Il m*a fallu, pour me décider, l'assurance d*étre compris du souverain qui avait patronné le percement du Mont-Cenis et de l'isthme de Suez. » Un terrain du gardemeuble ayant été mis à sa disposition, pour y faire ses constructions d'essai, M. Boulet y reçut, l'année suivante, une longue visite de Napoléon 111, après laquelle, il écrivait encore : « L^Empereur comprit tout, me questionna sur plusieurs points; et ses questions me prouvèrent, une fois de
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plus, qu'aucun détail du projet ne lui avait échappé... Jen^ai pas besoin d'ajouter qu'il fit, comme toujours, preuve de cette exquise bienveillance qui lui attire tous ceux qui ont l'honneur de l'approcher. »
Cette exquise bienveillance était tellement attirante, — notons-le en passant, — que certains, craignant d'être trop attirés, voulaient s'y soustraire, comme ce républicain qui avait été lui soumettre je ne sais quel projet d'intérêt public, et disait à Tami par lequel il avait obtenu son audience, M. Alfred Magne : « Si j'ai été bien reçu? Trop bien, mon cher! Je ne retournerai plus le voir: il me rendrait impérialiste, et ça me vexerait! ' »
L'ingénieur Girard étudiait son système de chemin de fer à glissement, sans avoir encore songé, plus que l'ingénieur Boutet, à provoquer les encouragements de l'Empereur : « Napoléon III, ayant eu connaissance des essais de M. Girard, lui offrit de protéger et d'aider de nouvelles études. Les sommes nécessaires à la poursuite de l'œuvre furent mises à la disposition de l'inventeur'. » Une commission fut constituée pour observer le résultat de ses travaux. Plusieurs expériences eurent lieu, à Saint-Gloud, sous les yeux de TEmpercur, qui y fit assister le ministre des Travaux Publics et le directeur général des chemins de fer. A la fin de i8G9, Girard obtint la concession d'une ligne assez importante; il allait en entreprendre l'exécution quand éclata la guerre ; et, six mois après, il était tué sur la Seine, par une balle prussienne. Son idée était ingénieuse et pratique ^,
1. Le correspondant du Thnes A Paris écrivait, vers cette époque, à son journal : « Personne n'arcucille ceux (|ui l'approchent avec une courtoisie plus gracieuse et plus digne. Parmi les nnuibrcux solliciteurs auxquels il a accordé une audience, J*en ni connu beaucoup qui, peu de temps auparavant, lui étaient hostiles; mais Je n'en ai pas connu un seul qui ait quitté le monarque, non seulement sans «^Ire convaincu de la supériorité de son intelligence, mais sans ^tre charmé de la simplicité de ses manitVres. »
Notice publiée par le Monde Illuâti-é, 7 juin t8G
3. D'après la Revue $cientifif/ue (numéro du Tijoctobro 1889), elle présentait, en elTet, de nombreux avantages : douceur du transport; suppression du bruit, de la fumée, des chances de déraillement ; faculté d'arrêter let
mais Irop d'intérAls contraires s'opposaient à sa réalisation pour qu'elle pût aisément triompher. Elle fut toutefois reprise, perfectionnée, et expérimentée avec succès à l'Exposition (le 1889, par un de ses anciens collaborateurs, qui, croyons-nous, mourut à son tour. On assure qu'un jour ou l'autre elle aura sa revanche.
Le projet de chemin do fer à un seul rail, de Tingénieur Larmanjat, également encouragé, soutenu par Napoléon III, devait rencontrer les mêmes obstacles et s*y briser aussi.
Le célèbre cliimiste Georges Ville fut plus heureux que ces deux ingénieurs. Il put se faire comprendre ; il put rendre à l'agriculture, malgré les agriculteurs, un immense service. Mais, sans l'énergique protection de l'Empereur, y serait-il parvenu ? Ce savant « sans mandat, » et même sans diplômes, aurait-il pu jamais surmonter le mauvais vouloir de la science ofDcielle et l'inertie de la routine agricole si Napoléon III, en créant pour lui la chaire de physiologie végétale au Muséum, ne lui avait permis de propager sa doctrine ; et, en lui fournissant les moyens de l'appliquer, ne lui avait permis d'en démontrer la valeur ? » C'est en 18G0 que le champ d'expériences de Vincennes fut institué aux frais de la cassette particulière de TEmpereur... A Vincennes, ce n'est plus comme au Muséum : Georges Ville ne se contente plus d affirmer, il prouve ». Ce champ d'expériences dû à l'intelligente munificence du souverain « est Tune des plus grandioses, Tune des plus admirables et des plus fécondes créations de cette fin de siècle, qui a déjà enfanté tant de merveilles*. »
Si, pour ses propres inventions, Napoléon III s'inclinait modestement devant le veto dos autorités techniquc3, il s'y montrait moins disposé quand il s'agissait des inventions d*aulrui. En 1869, un lieutenant de vaisseau, M. Farcy, fait
tr«iuf iiif Untanément et mdi tecouMei; faculté de gravir loulet \t% rauipef, ce c|ui ditpeiiBail de ereuser des luaneli; grande économie de traction.
Emile Gautiir, Une Révolution agricole, p. ivii
un projet de canonnière, n'ayant que 15 m. 60 de longueur, ne calant qu'un mètre d*eau, et devant porter un canon do 24. L'Empereur, à qui ce projet est communiqué par son aide de camp, Tamiral Jurien de la Gravière, en est séduit. 11 le recommande au conseil des travaux, dont Tavis, aussi défavorable, aussi dédaigneux que possible, se termine ainsi : « En résumé, dussions-nous être encore traités de routiniers et ennemis du progrès, nous déclarons, à funa^ nimUéy que le projet de M. Farcy est impraticable et qu'il n'y a pas lieu d'en faire l'essai aux frais de l'État* ».
Napoléon III veut procurer au jeune inventeur le moyen d'en appeler d'un arrêt si sévère. Il fait lui-même construire la canonnière dans Tusine choisie par M. Farcy, où il va la voir, à peine terminée : c'est là qu'il reçut, des ouvriers, cet accueil si froid au début, si chaleureux ensuite, dont nous avons parlé plus haut. La canonnière étant achevée fut expérimentée à Saint-Gloud, devant TEmpereur et Tlmpératrice. Cette expérience, suivie d'autres encore plus concluantes, — sans désarmer la sourde hostilité du ministère de la marine, — donna pleinement raison à l'inventeur, comme au souverain qui l'avait résolument soutenu.
La sollicitude de Napoléon III n'était point réservée aux inventeurs dont les découvertes pouvaient illustrer son règne ; elle cherchait à réparer le tort causé par rindiffércnce des régimes précédents : au malheureux Sauvage, — dont il adoucissait les derniers jours; à Nicolas Leblanc et à Philippe de Girard, — dont il pensionnait les héritiers. Gette sollicitude s'étendait encore sur les étrangers dont les découvertes utiles pouvaient profiter à notre pays, comme au leur. Aussi, des quatre coins de TEurope, les chercheurs d'idées progressives tournaient-ils les yeux vers les Tuileries, nommées par eux « le Paradis des inventeurs' »; —
1. Lacanonnièt^e Farcy, par an officier sapérieur de la marine; 1889, p. 10.
S. « L'Empereur Napoléon, diiait le haUy-Sems, a accordé ton patronage à ces pionniers de la science, au génie des4|uels la sotte rouline oppose une force d*ineriio... Nombre de projets, qui n*ont rencontré en
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un Poradis plus accossiblo quo l'autre, où il y avait beaucoup d'appelés et beaucoup d'élus !
L'ouvrage de M. Henri Bordier, que nous avons déjà cité, prouve qu'on n'inventait pas en Allemagne un système « pour rendre les ballons dirigeables » ; — « pour arrêter les chevaux emportés » ; — « pour prévenir la maladie des vers à soie » ; ^ ni « une lunette indiquant les distances » — ni un « remède contre le mal de mer » ; ni un « piano électrique » ; ni « un appareil fumivore », ni un nouveau mode « d'écriture secrète » ; — ni une « nouvelle formule pour la composition du vernis » ; — ni « un nouveau produit nommé farine de bouillon », — ni mèm.ç, ni surtout un nouvel engin de guerre', sans en informer, la main tendue, Napoléon III.
Lorsque l'abbé Caselli, mort à Florence en 1891, eut inventé son ingénieux appareil, reproduisant télégraphiquement l'écriture, il s*emprcssa de le présenter à l'Empereur. Napoléon III lui signala quelques perfectionnements à y apporter, et pour l'aider à les trouver, lui Gt une pension.
Angleterre qulgnorance et incrédulité ont reçu aui Tuileriei l'accueil le plut gracieux et parfois le plut enthouiiaite. Ce palais a Téritableiuent mérité le Kurnoui de Paradiê des Inventeun, •
1. Un • avocat-avoué • du grand-duché de Bade lui soumet • plusieurs modèles d'armes de guerre qu'il a secrètement fabriqués en bois •; — un relieur de Berlin lui offre, moyennant flnance, • une cartouche imperméable pour fusil à aiguille »; — un horloger de Magdebourg • une inven- Uon pour les cartouches de fusil à aiguille • ; — deox habitants de Rudolstadt » un procédé pour la fabricaÛoD des amorces destiuées au fusil A aiguille •; — un habitant de Nelken • de nouveaux systèmes de défense soit pour troupes de fortereiscs soit pour trou|>es en campagne • ; •» un autre • un projectile creux •; — un autre • une application de l'électricité au blindage des navires, qui doit assurer à la France une énorme supériorité ■ ; — un habitant de StetUn, « un procédé pour faire sauter les places forte» • ; > un capitaine de rartillerie prussienne • une découverte qu'il a faite pour la pondre de guerre • ; ~ un autre Prussien (de lleineck)- une invention pour renforcer les carrés d'infanterie •; ~nn autre id'Orianenburg) • un moyen d'incendier une flotte à distance ■; — un autre, • de nouvelles amorces •; -> un Badois, un llestols, un llanovrien « trois systèmes pour le blindage des navires »,— un juge wur* iembergeois • une Invention pour diminuer le poids des canons rayés •; —' un Bavarois • un appareil pour protéger les soldats et les chevaux contre les balles », etc.
L^appareil ainsi rectifié ayant été adopté par Tadministration, TEmpereur voulut aller le voir fonctionner à la Direction des Télégraphes.
L'Angleterre elle-même, malgré son esprit pratique, n*accueille pas toujours bien les idées nouvelles. Bessemer, — auquel rindustrie doit, dit-on, une économie annuelle de 500 millions, — en fit Tépreuve à ses dépens. Il avait commencé par travailler pour son gouvernement et n*eut pas à s'en féliciter. Ayant trouvé et donné au Ministère des Postes un procédé fort ingénieux pour empêcher la fraude des timbres, il n'avait reçu, en échange, que des promesses variées, dont aucune n'avait été tenue. Il inventa ensuite une nouvelle forme de projectile pour les canons et le porta au Bureau de la Guerre, qui a sans examen, lui retourna ses plans et ses devis ». Bessemer, fort découragé, arrive à Paris ; il dtnc avec le prince Napoléon, qu'il intéresse et qui parle de lui à l'Empereur. Celui-ci lui fait aussitôtadresser une lettre d'audience : « Napoléon III le reçut parfaitement, et, très au courant lui-même des questions de balistique, Técouta avec un bienveillant intérêt. » Plus heureux que l'ingénieur Turpin, il put faire de nombreuses expériences à Vincennes, « où, par ordre de TEmpereur, toutes facilités lui furent données pour les mener à bien. » Ces expériences lui ayant démontré la nécessité de certaines corrections, il voulut aller continuer ses travaux A Londres, après avoir pris congé de TEmpereur. Napoléon III lui dit : « Vous allez avoir de nouvelles dépenses à faire ; j'entends y con/r/^uer. » Et ce mot prouve, une fois de plus, avec quelle délicate simplicité l'Empereur faisait ses largesses : pour « contribuer» aux nouvelles dépenses de Tingénieur anglais, il lui envoyait, le surlendemain, une lettre de crédit sur la maison Baring frères, — où la somme était laissée en blanc*.
I. • Qu*iiuraicnt dit, — aJdulQiont les notes de Bessemer qai ont foiirDÎ tous ces détails, — nos lonls de la Trésorerie, à la vue d*uii pareil docuiueot, eux qui faisaient payer 5,000 livres st. à Welliiig ton pour Jet dépenses couimandées par eux, mais dont Wellinj^ton avait égaré la Juttiflcation. ■
Grùcc à co crédit illimilé, dont il usa d*aillcurs discrètement, Dessemer parvint à fabriquer « un petit canon d^acier d'une singulière légèreté et d'une grande force de résistance, qui devait servir de modèle à rartilleric actuelle ». Il repartit aussitôt pour Paris, avec son canon, qu*il offrit à TEmpereur. « Napoléon 111 en fut très frappé; il témoigna à l'inventeur une affectueuse sympathie dontsir II. Bessemer a toujours conservé un souvenir reconnaissant. Le contraste était grand alors pour lui entre Tintérét dont faisait montre h son égard un souverain étranger et Taccueil plus que dédaigneux des fonctionnaires anglais ».
Par une autre découverte Bessemer allait bientôt « révolutionner rindustrie des chemins de fer », et, avec une notoriété universelle, conquérir dans son propre pays la fortune et les honneurs que méritait son génie : sans les affec- ' tueux encouragements de Napoléon III, il eût renoncé à ce métier d'inventeur qui lui avait valu de si amers déboires et le monde n'eût sans doute jamais connu le précieux « acier Bessemer ».
Après l'Exposition de 4807, TEmpereur « qui avait la mémoire tenace et l'amitié fidèle » voulut donner à l'inventeur anglais le grand cordon de la Légion d'Honneur; mais son gouvernement ne l'autorisa pas ù Taccepter. « L'irritation que lui causa cet injustifiable refus réveilla en lui les amertumes passées et le décida à livrer à l'appréciation publique les procédés dont il avait été victime à son début dans la vie ' ».
Tous les protégés de Napoléon III n'eurent pas une fin aussi brillante que Bessemer; plusieurs des inventions patronnées par lui n'aboutirent à aucun résultaL Même convaincu de leur mérite, TEmpercur n'avait ni le pouvoir, ni le droit de les imposer, de briser la résistance que leur opposaient ou la routine, ou des intérêts rivaux : son seul
f. C. hR Variomy, IjÊi grandtt Fortunée en Am§lêUrrê (tUmàê dn Ueux» Mondêi, !•' sept. I88M.)
.devoir était de donner aux inventeurs le moyen de poursuivre tranquillement leurs travaux, le moyen de prouver, par des expériences dispendieuses mais qui ne leur coûtaient rien, la valeur pratique de leurs procédés ; — et ce devoir, on ne saurait contester que Napoléon III Tait largement, magnifiquement rempli.
Ajoutons que cette bienfaisante influence s'est fait sentir même après sa chute, même après sa mort. Parmi les inventions brevetées depuis 1870, plus d'une assurément est due aux études que leurs auteurs avaient commencées sous l'Empire, comptant, en cas de succès, sur les encouragements du souverain, ou espérant gagner Tun des prix qu^il avait fondés de ses propres deniers, — comme le prix de 50,000 francs pour le nouvel emploi, le plus utile, de Télectricité.
Gomme aux progrès de Tindustrie, Napoléon III avait efficacement contribué à ceux de Tagriculture. Nous venons de montrer quel service il avait rendu A la classe agricole, en fournissant à M. Georges Ville le moyen de vulgariser ses doctrines. Il lui en rendit d^autres, — comme chef d'Etat, d'abord, en développant le drainage, en faisant reboiser les montagnes, en multipliant les chemins vicinaux, en organisant les comices et concours régionaux, etc.; — comme prince ensuite, en subventionnant, de sa bourse, Texploitation des mines de phosphate de chaux et en se faisant lui-môme agriculteur.
En France, dans les régions déshéritées des Landes, delà Sologne et de la Ghampagne pouilleuse, il créait des fermes modèles, où des inventeurs de machines agricoles faisaient gratuitement leurs expériences, où les cultivateurs, avec des conseils, recevaient gratuitement les semences nécessaires pour faire fructifier, pour assainir leurs ingrates ou insalubres terres. Napoléon III y trouvait Toccasion d'encourager par son exemple, comme il l'avait toujours fait par ses conseils, l'équitable système de la participation aux bénéfices : tous les directeurs, régisseurs ou ouvriers des fermes impé-
rinlcs ôlaioni, en effet, inlôressôs aux proOls de leurs travaux '.
En Algérie, où il avait cherché à introduire la culture du coton, par une prime de 100,000 francs, sortie de sa cassette, TEmpereur établit la ferme-école de Bouckandara, ) pour apprendre aux Arabes, fort arriérés, les procédés de la culture moderne.
Toutes ces créations, dont, chez nous, le public parut lui savoir peu de gré, furent plus justement appréciées au dehors, — comme le prouverait, à elle seule, la longue et très élogieuso étude que leur ont consacrée deux agronomes
saxons, professeurs à TEcole Forestière de Tharandt Il
nous sera permis de constater, avec ces étrangers, que, si Napoléon III, se montra le généreux « protecteur >» do tous les progrès accomplis sous son règne, il fut bien aussi / r « auteur » de quelques-uns !
1. Ces pays autrefois ravagés par les flèrres paladéennés, en ont été déharrassés par les travaux de drainage et de déssèrhement que TEuipercur y fit exécuter. Avant ces travaux, dans les Landes, la vie moyenne était de 3& ans; après (en 1809), elle s'élevait h 38 ans et 11 mois. Pour la 8«>lugnc, un rapport oniciel, rédigé à une ép<M|ue lu'i le gouvernement no songeait guère à louer les œuvres de TRmpire (en 1874) conslalait quels progrès y avaient également réalités le» travaux ordonnés par l'Empereur, avfîr Inriive r(>op<'*ration de M. le sénateur DourvilUers: diminution sensible do la morlalitè, accroissement du revenu des terres, dans l'énorme proportion île 68 0/0, etc. Notons ici, en passant que le régisseur du domaine impérial de Sologne était Emile Thomas, l'ancien directeur des Ateliers nationaux.
La Littérature, la Science et TArt au Sénat. ^ A qui l'on offrait la croii.
— Napoléon III et Int écriTaint. — Lei discourt impériaux. — Qui let écriTaitî — Opinion de Mérimée. — Comment fut faite la lettre au Prince Napoléon. — Comment fut fait le mcisa^t* de IS5j. — Na|>oléou III et Ifi savants. — L'Age d or de larrhéologie. — Une science nouvelle.
— Dnualrur anonyuic. — Naimléon III et les artistes. — Pnnr faire plaisir A J. Favre. — Les invités de rEm|>ereur. — Na|>ol4*on III et Nadaud. — Nisard, Klandrin, Octave Feuillet. — Les innocentes • orgies • t\a C«iiii|>it^f;nc •. — X. Ilondmi.— I^h riVK'alioiis de Na|N>l4*oii III. .— I«a Vir tir César, — Les étrcuiies de rKmpercur et de Tlmpératricc. — Napoléon III cl son flis.
L'homme ne vit pas seulement de pain. Pour les masses, il est vrai, le pain est, sinon Tunique affaire, du moins la principale. Mais Télile a d autres besoins; et, sans jamais sacrifier les masses ù Télite, un gouvernement national doit faire à celle-ci sa légitime part. Le savant, qui ne demande à la science aucune application pratique et Tétudie pour ellc-niômc,rarliste, Técrivain ne sont-ils pas, eux aussi, des agents de progrès et de civilisation? L'Empereur les considérant, les honorant comme tels, voulut qu'ils fussent représentés dans le premier corps de TEtat. Les maréchaux et les cardinaux, — ces maréchaux de TÊglise, — avaient, de droit, leur place au Sénat : il envoya y siéger auprès
d'eux, comme des maréchaux de la science, de la littérature et de Tart : Levcrrier, Sainte-Beuve, Dumas, Ingres, Emile Augier, Elle de Beaumont, Claude Bernard, Mérimée, Flourens, S. de Sacy, Nélaton, Nisard, etc.
Napoléon III fonda, de ses deniers, un prix biennal de 20,000 francs pour les lettres. Au lieu de le décerner luimême, il en laissa le soin à cette Académie Française, où on le traitait si bien ; et TAcadémie s'empressa naturellement d'accorder le prix impérial aux plus illustres adversaires de TEmpire. Pour les arts, il fonda, peu après, un prix décennal de 100,000 francs.
Avec cet éclectisme généreux, dont avons déjà cité tant d'exemples, l'Empereur encourageait les écrivains, les artistes ou les savants, sans trop se demander ce qu'ils pen* saient ; il considérait moins la couleur de leurs opinions que le mérite de leurs œuvres. Il y a quelques années, on parlait d'élever une statue à l'héophile Gautier. M. Emile Bergerat, — il Ta très spirituellement raconté lui-même, — alla trouver le ministre de riiistruclion publique, président du Conseil, pour le prier de s'intéresser à ce projet. Le ministre lui répondit : « Théophile Gautier était, sans doute, une de nos plus belles plumes, mais il était bonapartiste; nous sommes en République, cher monsieur; nous devons d'abord songer aux nôtres. » Napoléon III n'avait pas de telles mesquineries : il songeait A tous ceux qui le méritaient. Nous avons rappelé l'hommage rendu par lui, du haut du trône, à a l'historien illustre et national » ; nous avons rappelé ses bienfaits pour Lamartine, Lcconte de Lisle ou Ponsard. Nous devons rappeler encore qu*au républicain Béranger il faisait faire des obsèques nationales; qu'au républicain Charles Blanc il faisait donner un beau logement dans le palais de l'Institut. II voulut décorer des hommes de talent connus pour être ses ennemis déclarés, et qui le prouvèrent, une fois de plus, en déclinant cette faveur; — comme Courbet, qui la rejeta publiquement; comme Barbier, l'auteur des ïambes^ {à qui Auguste Vitu fut chargé de l'offrir)»
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OU Charles de Mazade (auprès duquel nous eûmes à remplir une mission semblable), el qui tous deux la refusèrent, avec moins de fracas, mais aussi nettement.
Il y eut certes bien des faits de ce genre que nous n'avons pas connus. iVes^or, c'est-ù-dire M. Henri Fouquier, nous en apprenait un récemment, qu'il devait tenir de bonne, de très bonne source : « L'Empereur, écrivait-il dans le OU Bios, ne comptait pas seulement sur les baïonnettes de sa garde. L'excuse de son règne et la qualité maîtresse de son esprit furent d'avoir toujours eu une curiosité sympathique envers les lettrés... Partout où le talent se montrait, il allait à lui : je sais un simple journaliste, qui n'est pas graiid'chose aujourd'hui, qui n'était alors qu'un débutant, qu'à la suite d'un article républicain il envoya inviter à déjeuner, avec la croix sous sa serviette ».
Napoléon III devait avoir en effet pour les hommes de lettres, pour les publicistes surtout, une secrète préférence, étant lui-même « de la partie ». Nous disions plus haut que, s'il n'avait pas porté la couronne, il auraiteu des titres suffisants, comme inventeur, |K>ur siéger à l'Académie des Sciences : il aurait pu entrer également à l'Académie Française, si celle-ci n'eût tenu compte que du mérite littéraire. Bien que s'étant surtout adonné aux sciences exactes, il avait seulement gardé du langage scientifique la précision, non la sécheresse et maniait la plume mieux que beaucoup d'écrivains professionels. Les œuvres de plusieurs de nos Immortels, — de ceux qui ont écrit quelque chose, — n'auront sans doute qu'une immortalité bien relative. Certaines œuvres de Napoléon III dureront certes davantage, et le mériteraient, de quelque nom qu'elles fussent signées. Nous voulions reproduire ici quelques fragments de ses discours orpicicls, de ses messages, — genre de littérature assez fade dordinaire : l'embarras du choix nous en a seul empêché. Pour citer tout ce qui nous paraissait digne de l'être, il aurait fallu trop citer. Qu'on fasse comme nous, qu'on veuille bien parcourir ce recueil de harangues politiques, en
tâchant d'oublier, pour un moment, qui les avait écrites ; qu'on lise, notamment, la fin du message de 1858, sur Tattcntat d'Orsini, — « une page de Plutarque », disut le prince GorstchakofT*, — ou la lettre adressée, en 1863, aux souverains, pour les engager à former un grand congrès ;
— et Ton sera bien obligé de convenir que peu de princes, peu d'hommes d'État surent jamais parler une langue à la fois plus substantielle et plu? élevée.
Comme on ne pouvait nier le mérite de ces manifestes impériaux, il ne fallait pas le laisser à l'Empereur, mais l'attribuer h quelque autre : on l'attribua donc à M. Mocquard, et, après la mort de M. Mocquard, à son successeur. Ceux qui le faisaient sincèrement se montraient assez peu perspicaces, et oubliaient bien le classique adage : a Le style, c'est l'homme »; dans le langage de Napoléon 111, on retrouvait h première vue, en effet, tous les traits distinctifs de sa nature : la simplicité, la crânerie, la mesure, la noblesse et le tact, — rare assemblage de qualités qui constituait l'intéressante originalité de ce caractère. Mérimée,
— un connaisseur et point un courtisan, car, attiré seulement à l'Empire par son respectueux attachement pour l'Impératrice, il le jugea toujours en ami fort indépendant,
— Mérimée le constatait en disant : « Il a un tour à lui pour dire les choses, et, quand il parle, on sent qu'il n'est pas de la même pùte triviale que les autres. Je crois que c'est exactement ce qu'il faut d cette magnanime nation^ qui a horreur du commun * ».
Non seulement Napoléon III écrivait lui-même ses discours,
Vne Ambauade à Saint^Péteitttourff, p
â. Lettre du 17 iiov. i8til, citée par M. A. Fil«»ii, Mérimée et tes amis. -^ Vu autre roiinaisseur, qui ne se trouvait sans «loutu iracrord avet* Mcrî* ui«''e «pu* sur ce point, Inouïs Veuilltit, avait déjà dit, d«':i le iiuiis d'avril 185i: tt Le prince l«oui«-Napolcun possèile, à un rare de^ré, le don ded pandci opportunes. Il a dans son langage «tfticiel, ttuijoui's net et simple, une uie«ure de résolution et de francliiMc ipii va droit A riutclligence et au goût de Ia nation. Ce talent renianpiable est d'autant plus apprécié maintenant que l'expérience y fuit voir le caruct«'Te de rimmmo encore plus tpie son habileté. •
mais il los écrivait, paralUl, sans beaucoup d*c06rt ni d'apprêt. L'amiral Juricn de la Gravière, nous disait un jour : a Napoléon III ne parlait ni volontiers ni facilement. Ne pouvant défendre ses idées, comme il Teût voulu, contre ceux qui savaient manier la parole, comme le général Trocbu, il se laissait non seulement éblouir, mais parfois même ébranler par leur faconde ». Dans le recueillement du cabinet, au contraire, il trouvait aisément, pour exprimer ses idées, la forme la plus précise et' la plus élégante. La mercuriale qu'il adressa d'Alger au prince Napoléon, après le discours d'Ajaccio, était assurément d'une belle venue': nous pouvons affirmer qu'au milieu d'occupations, de préoccupations de loute sorte, il la dicta en moins d'un quart d'heure. De tous ses messages l'un des plus importants, l'un des plus habiles, Tun des plus éloquents, fut celui qui ouvrit, en pleine guerre de Crimée, la session de 1855. Or, en quittant la salle des Etats, il écrivait à l'Impératrice : « Je viens de prononcer mon discours d'ouverture, qui a été reçu avec de vives acclamations. Je t'envoie mon brouillon, sur lequel je fai lu; car^ suivant mon habitude, il y a une heure à peine que je l'ai terminé »».
Comme les écrivains, les savants reçurent souvent des témoignages de la bienveillance impériale pour leur personne et leurs travaux. Cinq nouvelles Facultés des Sciences furent
I. «... U? progrAiiituo polilif|iie que tour placet soui Tégido do rKiiipcrciir ne peut servir qu'aux cnne uiii de mon gouTrrnemenl. A den apprérialinn» que je ne saurait aduietlre vous ajoutes des senliuieots de haiue et dr mnrunc qui no sont plus do notre fp<N|uc.
• Pour MToir appliquer aux temps actuels les idées do rEm|)ereur, il faut avoir papsé par les rudes éprruves de la responsabilité et du pou\oir. Et d'ailleurs, pouvons-nous réellement, pygm«^es que nous sommes, ap« prérier A mi juste valeur la grande figure historique de Napoléon? Comme dev.int une statue colossale nous sommes impuissants à en saisir à la fois ren«<Mnble; nous ne voyons jamais que le cMé qui frappe nos regards... Mais ce (|ui est clair aux yeux de tout le monde, c'est que, pour empêcher rnuarrliic des esprits, cette ennemie redoutable de la vraie lit>erté, l'Empereur avait établi, dans sa famille d ali«»rd, dans son gouvernement en* suite, celte discipline sévère qui n*admettail qu'une volonté et qu'une action ; je ne saurais désttrmais m'écarter de la mémo régie de conduite. Sur ce, uiousicur et cher cousin... • ote.
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créées, sous TEmpire, à Lille, à Nancy, à Glennont, à Marseille, à Poitiers ; et 26 laboratoires, pourvus de tout le
' matériel nécessaire, mis à la disposition du public. Si le Conservatoire des Arts et Métiers, jadis misérablement installé. Test si magnifiquement aujourd'hui, c*est parce que Napoléon III, en ayant, par ses yeux, constaté l'insufOsance, le fit complètement reconstruire et aménager. Si le Jardin d'Acclimatation figure parmi les principales attractions de Paris, c'est parce que Napoléon III encouragea les promoteurs de cette œuvre si utile, en leur accordant, au milieu du bois de Boulogne, un vaste emplacement. Si la science météorologique a fait, depuis une trentaine d'années, tant de progrès; si, cherchant à découvrir les lois qui règlent les mouvements de Tatmosphèrc, elle peut déjà pronostiquer le temps probable. Napoléon III y contribua, pour sa part, en facilitant Torganisation du service météorologique international, en créant Tobservaloire du parc de Montsouris, — en même temps qu'il en faisait installer un antre, au palais du Luxembourg, pour Tastronome Goulvier-Gravier.
. Rappelons encore qu'il avait voulu participer, pour cinquante mille francs, aux frais de Texpèdilion de Gustave Lambert ; qu'il avait patronné les intéressantes et coûteuses expériences du gyroscope, et qu'après la mort de Léon Foucault, il fit publier ses travaux, achever et compléter ses appareils.
. Si toutes les sciences semblaient intéresser Napoléon III,
{il y en avait une qui le passionnait : Tarchéologie. Pour satisfaire cette passion, — pour la satisfaire au profit de tous, — ce n'est pas des centaines de mille francs, mais des millions qu'il puisait dans sa Cassette. Ces millions furent consacrés: à faire des voyages de recherches et d'études en Italie, en Kspagne, en Asie-Mineure, etc. ; — à acheter le palais des César, où des fouilles furent constamment faites par les soins du savant Pietro Rosa; — h faire
. d'ciutres fouilles, plus importantes et plus fructueuses, dans la forêt de Complègne (ù Champlieu, au Mont Rerni, etc.) sous la surveillance de M. de Roucy; û Uergovie, à Alise, à
Marseille et ailleurs ; — à payer une partie des travaux de Pierrefonds : — à constituer dans ce château réédifléle beau cabinet d'armes, qui est maintenant le plus grand attrait du Musée d'artillerie ; — à faire construire, sur les notes de M. Jal, historiographe de la marine, la grande trirème qui fut lancée en 1861 ; — à installer, à garnir le musée du palais de Gompiègne, puis le musée de Saint-Germain; — à acheter pour celui-ci les intéressantes armures de gladiateurs, venant du cabinet Pourtalès; — à enrichir également d'autres collections publiques, à donner, par exemple, à la Bibliothèque les médailles de Tarse; — au Musée de Gluny les 3,500 pièces de plomb historié, rassemblées par M. Arthur Forgeais; — au palais de Trianon, les objets d*art du XVIII* siècle et les souvenirs de Marie-Antoinette recueillis par rimpératrice; — au Musée d'artillerie ces pièces si nombreuses, si variées, — armes romaines ou grecques, armes de l'ère celtique, de l'ère gauloise, etc., — dont le catalogue officiel mentionne honnêtement l'origine : exception qui mérite d'être notée. Dans les autres musées, aux visiteurs arrêtés devant les vitrines meublées par la magnificence impériale, rien n'indique le nom du généreux donateur. Mais on ne peut trop s'en étonner, quand on pense qu'à la maison Eugène-Napoléon, — fondée, comme on sait avec les fonds souscrits par la population parisienne pour offrir un collier à rimpératrice, le portrait de l'Empereur, le portrait de la fondatrice ont été recouverts d'un voile qui les dissimule à tous les yeux '.
Si coûteuses qu'elles fussent, ces fantaisies impériales étaient dignes d'un grand souverain. En satisfaisant ses goûts personnels. Napoléon III rendait un sérieux service à l'archéologie; il étendait son domaine et y ouvrait, réellement, une section nouvelle : celle des antiquités galloromaines ; on pourrait dire : deux sections nouvelles; car en étudiant cette époque on arriva naturellement à étudier
I . Souvenirs miime$ dt la Cour dêê TuiUHtê, I. 111, p. I7t
VAffC de la pierre. En fondant le musée de Saint-Germain, a dit un érudit, (c on créait une science'. » Aux recherches entreprises par les ordres de l'Empereur, a écrit un autre, c( on sera redevable d'un ensemble de faits et par suite, d'un mouvement d'idées qui transformeront Tétude de nos antiquités nationales' ».
L'exemple donné par Napoléon III avait été contagieux. En France, en Allemagne, en Italie, partout on se mit]à chercher des « camps de César ». Si on ne les trouvait pas, on trouvait souvent autre chose et d'ordinaire on s'empressait de récrire aux Tuileries: « Ah! monsieur, nous disait un vieux savant, avec un soupir de regret, ce temps-là ce fut Tùge d'or de l'archéologie! » Si ce beau temps est passé, il en reste cependant quelque chose ; et de l'impulsion donnée par Napoléon III aux travaux des archéologues, comme à ceux des inventeurs, on devait ressentir l'effet longtemps après sa chute.
Si nous ajoutons qu'outre ces encouragements de toute sorte, Napoléon III servit encore l'érudition en faisant publier les œuvres complètes de Borghesi, il nous sera permis de penser qu'il aurait eu des titres suffisants pour entrer encore à TAcadémie des Inscriptions.
Il y a une classe de l'Institut pourtant à laquelle Napoléon III n'aurait pu prétendre, — même comme membre libre et t^ litre d'amateur, — c'est celle des Beaux-Arts. Il subissait la musique avec une douce résignation; etquoiquil ne dessinât pas mal, il était médiocrement connaisseur en peinture. l^Iais, vouKint faire pour le mieux, même dans ce domaine où il se sentait désorienté, il s'y laissait guider par de plus compétents. Uuoi qu'en dise le bonhomme Poirier de la comédie d'Irlmile Augier, pour encourager les arts, il faut encourager les artistes, c'est-à-dire acheter leurs œuvres. Cent mille francs étaient aiïectés chaque année par
i. Ph. lUi'RB, Notice iur le Mutée de Saint -Geitnain, 2. Fr. Wey, La Haute- Savoie, p. 82.
la Liste Civile à cet emploi, outre la somme que FEmpereur et rimpératrice prélevaient sur la Cassette pour leurs acquisitions personnelles. Le marquis de Ghennevières, qui fut directeur des Beaux-Arts depuis 1870, avouant qu*il avait été élevé dans des sentiments hostiles à TEmpire, mais qu*il tient à dire ce qu'il a su, ce qu'il a vu, écrit, à ce sujet, dans SCS intéressants Souvenirs * : ce Ces braves gens, Tlmpéra^ trice, aussi bien que TEmpereur, ont rempli du meilleur del leur conscience et de leur cœur, leurs devoirs 80uverain8\ envers cette classe des peintres et des sculpteurs qu'ils sen- 1 talent bien être le groupe tenant le plus de place dans la faveur populaire. Ils ont fait tout le possible pour s'attacher ces esprits fugaces, et non toujours avec bonne chance. » A ce certificat de bon vouloir et de consciencieux efforts, M. de Chennevières ajoute quelques détails, qui, malgré/ leur insignifiance, nous paraissent intéressants parce qu'ils nous montrent Napoléon III tel que nous l'avons vu partout ailleurs : plein de bonté pour les malheureux, de condescendance pour ses adversaires politiques et de gratitude pour quiconque lui a témoigné sympathie ou confiance.
Le jury, certaine année, avait été très rigoureux; ses victimes trop nombreuses avaient protesté. Napoléon III arrive au Palais de l'Industrie sans y être attendu, demande à voir les tableaux refusés, les regarde tous, en achète plusieurs, et décide qu'une seconde exposition sera ouverte pour les artistes refusés. Un autre jour, vers la fin de son règne, déjà très souffrant, « l'Empereur, malgré l'humidité pénétrante et dangereuse qui faisait redouter à tous les galeries basses où l'on tenait les refusés de la sculpture, insista pour y descendre; il voulait y voir deux figures en bronze, œuvres plus que médiocres d'un sculpteur belge. Il répéta à plusieurs reprises : « Je tiens à les voir, JuUs Favre me les a recommandées. >» Chaque année Napoléon III voulait qu*on lui achetât un tableau de certain
\ SouMfiirt d'un ancien dirtciettr deê Be^mxÀrli, {L'ArtUU, Janvier t8S4 )
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peintre, dont le talent, d'ailleurs estimable, ne semblait pas justifier cette opini&tre préférence. On tint à savoir pourquoi l'Empereur goûtait tant ses toiles; et Ton apprit qu'au début de la présidence les artistes afTectaient de bouder Louis- Napoléon ; que seul alors ce peintre avait daigné se recommander a lui : le Prince-Président en avait été touché; TEmpereur ne devait jamais l'oublier '.
Aux artistes, aux écrivains, aux savants, Napoléon III et rimpératrice manifestaient plus directement leur sympathie» en les hébergeant, comme un châtelain ses amis, dans Tune des résidences impériales. La liste de ces invités de Gom-* piègne ou de Fontainebleau n'était vraiment pas trop mal composée. On y voyait, — sauf ceux qui n'auraient pasr voulu y figurer, — la plupart des hommes qui avaient illustré leur nom par leur talent.
C'étaient, parmi les savants : MM. Flourens, Chevreuil Faye, Franck, Wurtz^ LevenHer, Bet^trand^ Claude Ber^ nard, Delaunay, Sainte-Claire Deville, Pasteur , Milne- Edtrards, Jamin^ Egger^ A. Maurt/, L. Renier, J. Oppcrt^ de Lonçperrier, Ravaisson, Davelut/, de Rouçé, WolowsM; — parmi les écrivains : MM. Mérimée, Alfred de Vigny, J. Sandeau^ Emile de Oirardin, Octave Feuillet^ Sainte^ Beuve, Nisard, Emile Augier, Paul de Musset, S. de Sacy, Camille Doxicet, Boissier, Pansard, Flaubert^ Alexandre Dumas, Caro, Edmond About, Albéric Second, P. Janet, Nadaud, Paul Féval; — parmi les artistes : MM. Auber, Horace Vernet, Berlioz, Jsabey, Meyerbeer, Couture, Bida, Verdi, Meissonier, Barrye, Hittorf, Viollet-Leduc, Oounod, Cabanel, Flandrin, Hébert, Oérâme, Félicien David, Bonnassieuœ, LefUel, Cornu, Guillaume, Pll$,
1. Il iroubliait rien. Maisol aynnt chanté à Londres, pendant qu'il y séjournait, le prince Louis I avait entendu et félirité. Le samedi 14 janvier 1858, une représentation exceptionnelle était donnée pour lui à rOpéra : il demanda k l'Empereur d*y assister. L'Empereur y contenUt ; mais il était trop tard pour que la police put prendre les mesures de sûreté accoutumées ; et c'est pour av«iir voulu faire plaisir à un chanteur qu'il faillit être tué par Orsini.
Léon Coignet, Carpeauœ^ Oudin, Fromentin, Mermei, Gustave Doré, Protais, Gustave Boulanger, Français^ Amaury-Duval^ Ambroise Thomas^ Eugène Lamy, Théo^ dore Rousseau, Paul Dubois, Robert-Fleury, Mercié, Paul Daudry, Gamier, Moreau, Cavelier, Bartholdi.
A CCS célébrités bien établies, une pensée charmante avait mêle quelques célébrités... de l'avenir : les jeunes gens qui tenaient la tête à TÈcole polytechnique, à TÉcole de Saint-(>yr et A TËcole normale.
Certains de ces invités, n'ayant jamais approché leurs hôtes et n'étant connus d'eux que par leurs œuvres, se sentaient d'abord un peu dépaysés. Mais le gracieux accueil qui leur était fait les mettait vite à Taise : « Je veux que vous soyez ici comme chez vous » disait Napoléon III à Nadaud, qui lui répondait avec sa spirituelle bonhomie : « Ma foi ! Sire, j'avouerai à Voire Majesté qu'en venant ici j'espérais me trouver mieux que chez moi ! » Les invités de Compiègne ou de Fontainebleau s'y trouvaient mieux que chez eux, car rien n'était négligé pour leur rendre cette villégiature d*unc semaine agréable, mais ils ne s'y trouvaient plus bientôt ni intimidés ni contraints. D'une de ces résidences. M** de Contades écrivait à son père, le maréchal de Gastellane : « L'Empereur est très gai et si bon, si facile à vivre qu'il ne tiendrait qu'à chacun de nous de se croire chez soi, tout cela sans que jamais personne soit tenté de prendre la moindre familiarité avec lui'. » Cette impression d'une femme du monde, on la retrouve dans les Souvenirs de Nisard, montrant Napoléon III, « si bienveillant comme hôte, si affable comme maître de maison, d'une telle sérénité au milieu des difficultés croissantes de sa tâche », admirant « ses qualités de commerce, sa douceur, sa simplicité, sa modestie », s'étonnant « qu'on pût aimer un souverain comme un ami. » On la retrouve dans la correspondance de Flandrin, écrivant A M. Laurens : « Je viens
I. Jout^uîl (inédit) du Maréchal de CoêUllamê
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de passer six jours à Coropiègne. Me voyez-vous en culotte courte avec le chapeau claque sous le bras? Ah! mon pauvre ami, je n'étais pas à mon aise ! Mais leurs Majestés vraiment bienveillantes traitaient leurs invités avec beaucoup de bonté et se préoccupaient de leurs plaisirs'. » On la retrouve surtout dans les lettres d'Octave Feuillet, écrivant à sa femme : « L'Empereur est bon. 11 l'est presque trop; pas pour moi, mais pour les autres I Pour moi je m'attache vraiment à lui personnellement; » disant un peu plus tard que les souverains « semblent s'être donné le mot pour redoubler » envers lui « de gracieuses attentions ; » observant chez la souveraine ce que M** de Gontades avait observé chez le souverain : « qu' c< elle sait se mettre à l'aise, quand elle est en confiance et y mettre les autres, sans jamais oublier ce qu'elle est ni donner la tentation qu'on l'oublie*. »
Gomme M*^ de Gontades enfin, Octave Feuillet notait la « galté » de TEmpercur; et l'on sent qu'il en éprouvait quelque étonncmcnt. Dans celte nature pleine de contrastes on doit signaler en eiïct cette particularité nouvelle que Napoléon III était tour à tour, et presque à la fois, mélancolique et rieur. Geux qui croyaient le connaître pour avoir lu les pages graves et tristes qu'il avait écrites dans l'exil ou la 'prison, pour l'avoir vu plus tard remplir avec une froide dignité son rôle public de souverain, ne s'imaginaient guère qu'au milieu d'un cercle familier, se considérant comme un ,' maître de maison qui doit distraire ses hôtes, il pût jamais ' être tel que le voyait, avec surprise, et le montrait Octave Feuillet : montant sur un fauteuil pour apercevoir les préparatifs mystérieux d*une charade, organisant en personne des jeux innocents, ou enseignant hii-méme aux invités le jeu du Roi de Maroc et la danse de la Boulangère, ou les entraînant dans une farandole A travers les salons, ou accueillant quelque amusante saillie de l'un d'eux par « un bon rire
M** Octare Kii:illct, Quelques années de ma vie
d*enfanl qui lui faisait saulcr les épaules »... Farandoles, boulangères, charades et jeux innocents : voilà ce que les pamphlétaires du temps, (en dépit de tous les témoins de diverses opinions, qui avaient déOIé àla résidence impériale) appelaient « les orgies de Compiègne ».
Sans prononcer ce gros mot, d'autres malveillants trouvaient, eux aussi, dans ces villégiatures impériales une nouvelle occasion de critique et de railleries. Le type accompli de CCS dédaigneux était un ancien précepteur de la famille de Broglie, nommé Doudan, dont les lettres, publiées depuis, distillent une essence de fiel si concentrée, qu'elles ne produisent nullement TelTet espéré par le distillateur.
Quand on voit qu'aucun homme, aucun acte du gouvernement impérial ne trouvait grâce auprès de cet écrivain, tandis qu'il éprouvait pour te moindre habitué de Thôtel de Broglie une pieuse admiration, peu justifiée par leur passage ultérieur aux affaires; — que, pour lui, M. Troplong était a un Merlin de bas étage »>, M. Ilaussmann « un triste personnage », M. Rouher et ses collègues des gens à peine bons à « panser des chevaux »; que, d*après lui, « les dignitaires de la cour », faisaient la roue « matériellement la roue »> dans les salons des Tuileries ; — quand on constatait que la haine Tégarait parfois au point de lui faire complètement oublier à qui il s'adressait; qu'écrivant, par exemple, à un jeune homme qui, malgré ses attaches orléanistes, avait fait brillamment son chemin, sous TEropire, au ministère des Affaires étrangères, il lui disait que le régime impérial << tenait systématiquement à l'écart les hommes ayant échappé à sa corruption », — comment ferait-on le moindre crédit à ses jugements sur les hommes et sur les choses?
Mais de tous ces jugements suspects, le plus inattendu peut-èlre est celui qu*à propos des fêtes de Compiègne M. Doudan portait sur Napoléon III et sa manière de tuer le temps : « Je ne sais pas, écrivait-il, si Bossuet aurait été assez hardi pour dire, dans ses sermons, à l'Empire dans toute sa gloire : « Quand les princes négligent de conMitire
leurs affaires, ne travaillent qu*à la chasse^ n'ont gloire que pour le luxe et d'esprit que pour inventer des plaisirs *... » Napoléon III négligeant ses affaires de souverain. Napoléon III ne travaillant qu'à la chasse, Napoléon III ne songeant qu*à s'entourer de luxe et à inventer de nouveaux plaisirs, — c'était vraiment une heureuse trouvaille; et rien ne pouvait donner une plus haute idée du génie de l'inventeur.
Sauf Napoléon I", — exceptionnel en tout, — vit-on jamais sur le trône de France, un souverain plus laborieux que Napoléon III, recherchant avec plus de suite et d'ardeur tous les moyens d'accroître ta grandeur, la prospérité, le bien-être de son pays, y consacrant une plus large part de sa vie? Si on le connaît, qu'on le nomme ! Mais les souverains, comme tout le monde, ont le droit et le besoin de se distraire. Tel occupait ses loisirs à faire des serrures, tel à écrire des vaudevilles ou des récits de voyage humoristiques, A la manière de Chapelle et Bachaumont; tel autre « travaillait » assidûment « à la chasse », comme Charles X, forçant encore un cerf dans la forêt de Rambouillet, quand la meute révolutionnaire de Paris se préparait à le forcer lui-même. Les loisirs de Napoléon III étaient plus studieusement remplis : TEmpereur ne chassait guère que pour faire chasser les autres ; et s'il « inventait des plaisirs » pour ses invités, son vrai plaisir à lui c'était de les conduire à son cher chûteau de Pierrefonds, au sacellum ou au cimetière gallo-romain que les fouilles entreprises par ses ordres avaient fait découvrir aux environs de Compiègne; c'était de lire les rapports que M. Ilcuzey, M. Pcrrot ou d'autres savants lui adressaient sur leurs voyages d'explorations archéologiques; c'était surtout d'utiliser tous ces documents pour asseoir solidement son grand ouvrage sur la Vie de César. C'est donc en travaillant pour son compte qu'il se délassait du travail des affaires publiques.
Lettrei de X. Douhax, t. Il à IV, p
Durant près do Irois annôcs, ayant rempli pondant le jour sa tÀche de chef d'Ëtat, Napoléon III, chaque soir, à neuf heures précises, reprenait sa tÂche d'historien, d*érudit» 1 et à minuit, à une heure du matin, (bien qu il eût l'habitude de se lever tôt) on ne Ten arrachait pas sans peine. A plusieurs reprises, le premier huissier de son cabinet venait lui rappeler Theure qu'il semblait oublier : « Sire, il est minuit!... Sire, il est minuit et demie!... L'Empereur sait que ses médecins lui défendent de veiller aussi tard. — C'est bien, c'est bien, Félix !... je vais me coucher » répondait en souriant, mais sans bouger. Napoléon 111.
S'il se laissait, à un tel point, absorber par ce travail c'est qu'il y apportait la même conscience qu'à son Histoire de CArtiUerlCy pour laquelle nous l'avons vu réunir patiemment de si nombreux matériaux. Il tenait à suivre son héros, jour par jour; et il y était parvenu, sauf pour une période de deux mois. Où était César et qu'avait-il fait pendant ces deux mois? Pour le lui apprendre, on dut lire les 42 volumes de la collection des Byzantins, et les Pères de rËglise, et les glossaires du Moyen Age, etc.. Aussi, est-on obligé de convenir que cet ouvrage a élucidé, dénnitivement élucidé bien des points d'histoire, jusqu'alors obscurs; qu*avant lui les guerres des Gaules étaient insufGsamment connues et la campagne de César en Portugal tout à fait ignorée... Est-ce le seul mérite de la Vie de César î Ne doit-on y voir, — ce serait bien déjà quelque chose, — que l'œuvre estimable d'un amateur studieux et instruit? Nous croyons que c'était réellement davantage, et que, signée par un historien de profesâion, elle lui eût fait quelque honneur. Mais ceux qui le disaient tout haut passaient pour de plats courtisans; d'autres ne pouvaient le dire, même tout bas, sans qu'on les crût influencés par leur sympatliio pour l'auteur. Tel était Mérimée, écrivant le iS mars 1865 : « Je lis la Vie de César. Je persiste dans la critique que j'ai faite du plan à l'auteur lui-même. J'aurais voulu qu'il se bornât à des commentaires politiques et militaires et qu'il ne coupât pas
riicrbe sous le pied des pauvres érudits. Gela me plaît beau* coup, d^ailleurs. 11 y a des recherches profondes et des observations très flnes que n*eussent jamais faites les pédants qui ne s'occupent que des mots et ne vont pas au fond des choses. Le sérieux de Touvrage aura cet avantage qu'il rendra difficile les critiques de toute la basse littérature de l'Europe* ».
Pour réfuter cette étrange accusation de paresse et de frivolité, formulée par M. Doudan, Mérimée, suspect dMndulgence, ne saurait suffire. Par bonheur un autre critique, absolument à Tabri d'un pareil soupçon, a bien voulu s'en charger : c'est M. Doudan lui-même, s'oubliant, — pour une fois, — jusqu'à laisser échapper sur une chose émanant de l'Empereur, et précisément sur celle-ci, une sorte d'éloge : « Je lis la Vie de César; je n'ai pas éprouvé de tremblement religieux en la lisant ; mais, pour être impar* tial, il y a un certain mérite dans ce livre. Le chapitre des rois de Rome ne vaut rien. La conquête de l'Italie par les Romains est beaucoup trop longue pour une introduction ; mais tout cela est mené à ses fins avec une certaine vigueur d'indépendance de jugement * ».
Il parait que l'Impératrice avait, elle-même, comme TEmpereur des passe-temps sérieux, et des distractions d'un ordre assez élevé. Ce n'est pas précisément de son entourage que nous le tenons ; — c'est de M. Jules Simon, qui dans une notice, lue, il y a peu de temps, à l'Institut, disait : « La fant<iisie était venue à l'Impératrice, une noble fantaisie, et bien digne du rein g qu'elle occupait, de se faire enseigner Thistoire de France. Elle demanda un maître à M. Duriiy, qui lui désigna Fustol de Coulanges... Fustel de Coulanges était indépendant, ('ctto indépendance absolue et sereine ne l'empêcha pas de réussir. L'Impératrice, — cl c'est un nouvel hommage à lui rendre, — goûta beaucoup
i. Lettre publiée p&r U Rtvue de Paris, !•' juillet 1894. 2. Lettre CXLIV.
les leçons du jeune inallrc. L'Empereur assista à quelquesunes. » Voilà quels u nouveaux plaisirs » on inventait aux Tuileries, ou à Gompiègne, quand on n*y avait pas d'invités à distraire.
Comme son goût pour Thistoire, le souverain avait tait partager à la souveraine son goût pour les collections intéressantes. A Toccasion de sa fête, à Toccasiondu 1*' janvier, rimpératrice donnait à l'Empereur ce qui pouvait lui faire le plus de plaisir : de belles armures pour sa galerie de Pierrefonds; et, aux mômes occasions, elle recevait de TËmpercur, quelques pièces précieuses pour le Musée Chinois, que les visiteurs de Fontainebleau peuvent encore admirer. « Llmpératrice, écrivait au 15 novembre. Octave Feuillet, nous montra le cadeau que l'Empereur lui a fait pour sa fêle : deux aiguières et une cuvette chinoise émaillées »; auxquelles « le Prince-Baby >» avait joint, « deux grands vases en or » également destinés au musée maternel.
Car il était là, mêlé aux invités, le pauvre « petit Prince » que la plupart n'avaient vu que de loin ; et, comme eux tous, en l'approchant, en lui parlant. Octave Feuillet reconnaissait en lui le charme et la grâce de sa mère, la noble simplicité de son père ; çl, comme eux tous encore, il remarquait combien l'Empereur paraissait l'aimer : « Il est difDcilc dimaginer, écrivait-il, quand on n'en a pas été le témoin de très près, l'extraordinaire expression de tendresse dont Twil sérieux de l'Empereur s*injecte quand il regarde son fils, n Octave Feuillet, selon son habitude, se montrait bon observateur. Peut-être même cette tendresse paternelle était-elle plus vive encore qu*il ne le croyait; et, puisque l'occasion se présente ici d'en parler, proGtons-en.
Napoléon lil, — encore un « contraste très marqué » de celle nature, où décidément tout était contrastes, — Na|K)léon II! qui avait joué sa vie, aliéné sa liberté dans les plus hardies aventures, avait cependant le goût, le besoin du home. Il n'était pas, comme il l'avait écrit, de
ceux a qui vivent très bien avec le cœur vide el restomac plein. » Les jouissances plus élevées de Tambilion satisfaite ne suffisaient pas elles-mêmes à remplir son cœur : elles n*y tenaient pas, elles n'y ont jamais tenu la première place. Aux heures les plus douloureuses, comme aux plus bril- ! lantes de sa vie, il semblait s'oublier lui-môme pour penser ^ d*abord à ceux qu'il aimait. De ses cruels revers, nous le
1 verrons plus tard, c'est pour eux qu'il souffrit le plus; et \ c'est pour eux surtout qu'il jouissait de ses joies, comme le montre ce mot adressé à l'Impératrice, en août 1863, après un voyage de Paris à Ghâlons, où il avait élé accueilli plas chaleureusement que jamais : « Lorsque je vois^ en dehors '. des apprêts officiels ^ une véritable sympathie, cela me touche profondément ; et alors je pense à toi et je te sou-haite près de moi. »
Ayant enfln connu ce « bonheur de famille » qu'en annonçant son mariage à la Chambre, il plaçait au-dessus des « calculs de l'ambition », ce bonheur auquel il aspirait depuis si longtemps, dont il était surtout sevré depuis la mort de la reine Ilortense, il y attachait un grand prix. Et de même qu'il lui fallait, pour quitter sa^mère « plus de courage que pour affronter un danger », de même qu^â peine sorti d'Arenenberg, il avait hiite d'y rentrer, plus tard, obligé de s'éloigner, pour quelques semaines,, pour quelques jours des siens, il devait éprouver la même impatience de revenir près d'eux. Le 16 mars 1856, il avait connu la plus grande joie de sa vie*. Dès le mois de juillet suivant, il est forcé cependant de quitter le prince impérial et sa mère, à laquelle il écrit : « Toi et le petite vous êtes tout pour moi... Je vois avec bonheur approcher le moment ou je vais te revoir, ainsi que notre enfant; et
1. Joio li vive qu'en «*eUe oocasitui, sans Joute unique, on le vil lorUr de son caractère. « Dans son transport, — liisail Lonl Mulniesbury, (raprêt une lettre de .M. de Pcrjigny, il a embrassé les cinq preiuiiTes p«*rsoiiiict t|u'il a trouvées dans la pièce voisine ; puis s'aperccvaat qu'il oublait a« dignité, il a dit: « Je ne puis vous embrasser tous. »
fen suis si houretia: que je me tourmente^ craignant que^ d'ici là^ toi ou lui, vous soyez malades. Aussi prends bien garde à toi et à lui. Que, dans ses promenades, on n'aille pas près de l'étang. Ne te ftUiguepas non plus. Toutes ces recommandations sont bêtes peut-être; mais quand je suis ?ieureuœ, fai peur ! » .
L'année suivanle c'esl le prince Impérial et limpéralrice qui partent pour les Pyrénées. Resté seul à Paris l'Empereur exprime aussi vivement le double chagrin que lui cause cette séparation et renouvelle ses avis, ses recommandations \ ^ Aie bien soin de toi et de lui; c'est la meilleure manière de me prouver que tu m'aimes. »
Bientôt Timpérial baby commençait à jouer ; il arrivait à Tàge où le roi de Rome bousculait du pied les petites pièces de bois que TEmpereur disposait par terre, comme des corps d armée, pour préparer ses plans de campagne et qu'il remettait dix fois en place, sans jamais se fAcher. Gomme Napoléon l*^ Napoléon III s'amusait des jeux enfantins du petit prince et y prenait part. Un jour, M** Octave Feuillet, en visite chez M"** Rizot, « sous-gouvernanlc des enfants de France », apercevait, par une porte entrebâillée, « l'Empereur assis sur le tapis, tenant un marteau et une scie et confectionnant des joujoux pour son flls' ».
La guerre d'Italie allait obliger Napoléon III à une longue al}sence. Au milieu des graves préoccupations qui semblaient devoir absorber sa pensée, à un tel moment, le souvenir de cet enfant si cher le hantait constamment. Pas une lettre, pas une dépêche où il n'y eut un mot tendre pour lui. En arrivant à Gènes l'Empereur apprend qu*après son départ le Prince a beaucoup pleuré. A se savoir ainsi regretté, beaucoup de pères, et des meilleurs, éprouveraient malgré eux un petit mouvement d'égoïste satisfaction ; Napoléon III montre pour son Qls une affection plus désintéressée, plus généreuse, en souhaitant d'en être
I. Il*« UcUve Feiillcî, (Jnelffuet annét» de ma Vie, p
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oublié : « fai été bien ému de son chagrin ^ écrit-il. Que Je serais heureux de le revoir! Dis-moi bien ce qu'il jfàit. Je désire qu'il ne pense pas à moi\ car^ à son âge, il ne faut pas trop développer sa sensibilité. »
Ni rémotion des combats, ni l'ivresse des victoires, ni les frénétiques acclamations du pays qu'il vient d^affranchir ne chassent un seul instant du cœur de Napoléon III le souvenir de ceux qui l'attendent à Paris : « Je n*ose songer, écrit-il, de Milan^ le 1 1 juin , au bonheur que f aurai de vous revoir tous deux: aujourd'hui, il ne faut pas m* amollir par de semblables pensées^.
Plus son fils grandit, plus TEmpereur, le trouvant « si gentil et si affectueux n , parait s'attacher à lui, éprouver de peine à s'en séparer. En 18G0 le petit Prince, dont les goûts militaires commencent à poindre , aurait grande envie d*accompagncr l'Empereur à Ghûlons ; et l'Empereur ne serait pas moins heureux de l'y emmener. Mais serait-ce bien raisonnable? L'Impératrice étant alors aux Eaux-Donnes, Napoléon III lui écrit : « Si je trouve l'emplacement des baraques convenables, je le ferai peut-être venir au camp. Cependant il est plus sage de ne pas exciter son imagination, car il est bien jeune ». Le quartier impérial, depuis l'année précédente, a subi de grandes améliorations; l'Empereur constate que son fils pourra y être suffisamment installé ; le Prince arrive donc tout joyeux ; mais « il se trouve trop bien logé et voudrait coucher sot^ la tente ».
A dater de ce moment le Prince Impérial ira, presque chaque année, passer quelques jours au camp, où peu à peu il apprend le métier militaire et se fait adorer des soldats. Dès 1809 il peut prendre part aux manœuvres, y faire une fort bonne figure et l'Empereur s'en montre tout fier : «< Revenant dans cette vaste plaine, escorté par les cent^ gardes, il faisait vraiment un grand effet. H était seul^ en avant, galopant sur un joli petit cheval, /aurais voulu qu'on pût photographier ce spectacle ».
A celle époque , Tespril des Parisiens , conslamment li'avaiilé par les journaux d'opposilion, coromençail à se monler, sans Irop savoir pourquoi; el nous avons déjà rappelé qu'une grande manifeslalion avail élé provoquée pour le 26 oclobre, qu'elle avail pilcusemenl échoué. Napoléon III écrivil, le jour même, à Tlmpéralrice, alors en Egyple, pour lui raconler les incidenls de celle journée ; mais il oubliail bienlôl la polilique, pour ne parler que de son fils, donl un déplacemenl de deux jours l'avail séparé la semaine précédcnle : « Ce cher enfant^ disail-il, est tous les jours plus gentil. Aussi il m'en a coûté de rester quarante-huit heures sans le voir ».
' Ahl cerlcs, il était gentil/ El Napoléon III, — résolu ^ depuis longtemps à lui céder la couronne, dès qu*il aurait \ Tâge viril, — pouvait être fier en conslalanl que, chaque jour, il s'en monlrail plus digne.
Napoléon III aurait-il pu, à lui seul, former celle Ame vraiment royale? Poussant parfois la bon lé jusqu'à la faiblesse, no sachant rien refuser aux inslances d'un indifférent, il n'aurait sans doute pas su résister aux inévilables caprices de cet enfant adoré, ni, par une fermeté nécessaire, lui apprendre à se dominer, pour devenir apte à conduire les autres. Mais se défiant de lui-môme et sachant quelles mâles vertus riropératrice souhaitait à son fils, avec quelle vigilance elle s'appliquerait à les développer,^ TEmpereur lui laissait la meilleure |>arl de celle lÂche, — qui fut assurément bien remplio 1
Deux verlus surloul leur semblaient, à l'un comme à \ l'autre, essenlielles : la droiture et la bonté.
C'est en faisanl appel, dès son enfance, au sentiment le plus élevé de l'homme, — l'honneur, — que Tlmpératrice appril à son fils la franchise absolue, la fidélité aux engagements pris : « J*ai la^parole, lui disailrelle ; tu ne voudrais pas y manquer; je suis donc tranquille. » Et elle pouvait Télre, en cfTel... Si, par exemple, le Prince, venant d'être indisposé, n avait obtenu d*oUe U permission d^aller jouer
avec des amis, qu'à la condition de revenir à une heure fixée, cette heure venant le surprendre au milieu de la partie la plus animée^ il suffisait de lui montrer la pendule, pour qu'il se retirût subitement, sans un murmure, sans une apparence de regrets : il avait promis ; c'était sacré.
La bonté, comme la droiture, est sans doute un don naturel ; mais les meilleures terres gagnent à être bien cultivées. L'Impératrice s'attachait à développer les instincts de bienfaisance et de générosité de son fils, avec une conscience dont les traits suivant nous paraissent un suffisant témoignage.
A peine le Prince commençait-il à épeler ses lettres, qu*en ^uise de bons points et comme la plus enviable des récompenses, son père et sa mère lui donnaient de l'argent. •• pour ses pauvres, en lui faisant bien observer que, s'il travaillait mal, les malheureux en pâtiraient. Un peu plus tard, une souscription fut ouverte pour les victimes d'un sinistre quelconque. Le Prince, — il avait alors quatre ans, — vînt dire à sa mère qu'il voudrait bien <c souscrire comme les autres ». — C'est très bien, mon enfant, répondit l'Impératrice ; mais as-tu de l'argent? — Ah ! non, maman, je crois qu'il ne m'en reste plus. — Alors, comment feras-tuî — Je vous en demanderai. — Mais, si je t'en donne, ce n'est pas ton argent, c'est le mien que lu enverras A ces pauvres gens : ce serait trop commode défaire ainsi la charité. — J^aurais pourtant bien voulu souscrire : il n'y aurait pas un moyen? — Si, peut-être ; je vaisje chercher ; si je trouve, je te le dirai, ce soir. » Le petit Prince avait, celte année-là, un beau costume d'Ecossais, qui faisait sa joie, qu'il n'aurait pas voulu quitter un instant. Le soir, Tlmpératricc lui dit : « Louis, j'ai trouvé un moyen de te procurer de l'argent qui soit bien à toi, et que tu puisses donner toi-méine : veux-tu me vendre ton costume? — Mon costume d'Ecossais! — Oui, je t'en donnerais une belle somme, que tu enverrais à la souscription. — C'est vrai, maman, c'est une idée... » Mais le pauvre petit Prince en aurait évidemment préféré une autre. Le
sacriQco, — cl c*cslccqu'avaitvoulusa mèro, — lui coulait. Il hésita un instant, pas bien longtemps, et accepta le marché. L'Impératrice Tcmbrassa sur les deux joues, avec une vivo émotion, lui remit un portefeuille bien garni ; — mais elle prit le costume et ne le rendit jamais.
Et c*est ainsi, en ne négligeant aucune occasion de le pousser vers le bien, vers le mieux, que d'un baby charmant l'Empereur et l'Impératrice avaient fait un Prince accompli, — « un Prince sublime », comme a dit un écrivain qui ne fut jamais un de leurs courtisans*.
i. M. llRimi DRA llovx, UMaiim, Mai 1886.
Lk DIGNITÉ NATIONALE
nKMiàmK p^Ariodk : ok i««a a i««i
Le point de départ — Défiances de l'Europe ; conToitiiet de la RuMie ; froideur de rAngleterre. — Le mariage de Tcuipercur. — L'entente cordiale avant 1848. — L'houime et le cheral. — L'eu lente cordiale après 1852. — Où Napoléon III on arrive c comme par enchantement. • L'Europe à la naiMaiice du Prince Impérial. — 30 mars 1814 et 30 mars I8r»r». — • L'arbitre du ronlinenl ». — L*Euro|)e après l'attentat d'Omini.— I*reuiicrs nuagci de l'enlrnlo rordialr. — (>>uiment Ils sont dissi|»és. — Ni sacrifices ni rupture. — A quoi aboutit la Conférence de Varsovie. — Ce qu'on dit alors de Napoléon III. — Les causes de sa suprématie. -- Modération. — Simplicité. — Génémsité. — Courtoisie. — Napoléon 111 et rEui|>ereur de Russie. — Napoléon II I et l'Empereur d'Autriche. — Napoléon III et le roi de Naples. —Napoléon III regretté par des princes de la maison de Bourbon. — Napoléon III Jugé par la reine d'Angleterre. — A qui nous avons dA nos succès. — A qui nous avons dft nos revers.
De quelle façon Napoléon III s^appliquail à exécuter les divers articles de son programme de |K)liUquo intérieure, nous venons de le montrer. Quant à son programme de poli* tique extérieure, il Pavait résumé en un mot : « Dignité Nationale ». Comment le remplit-il, dans celte première période de son règne où il gouverna seul, c'est-à-dire depuis le jour où il monta sur le trône jusqu'au jour où il signa
spontanément les décrets du 24 novembre ; et comment^ dans la seconde période, toute différente, où TEmpire autoritaire se transforma peu à peu en empire libéral ? C'est ce qu'il nous reste à examiner.
Avec quelle inquiétude les grandes puissances avaient vu renaître cette dynastie des Bonaparte, autrefois délrdnée par leurs communs efforts ; quelle peine elles avaient eue à accepter ce nom de Napoléon III, première atteinte, — semblant en présager d'autres, — aux stipulations de 1815; de quelle mauvaise grâce les souverains accoutumés à régenter rEurope avaient accueilli parmi eux ce prince habile et résolu, dans lequel ils pressentaient, sinon un maître, du moins un dangereux rival, — on ne Ta pas oublié.
(( L'Empire, au mois de janvier 1853, bien que reconnu après de laborieux efforts, n'en restait pas moins suspect aux gouvernements %. Dans ce mois de janvier en effet, « la Russie reprenait, avec une sorte d'ardeur fébrile, ses tentatives de 1840 et de 1844, pour isoler la France*». Dans ce mois de janvier, un nouveau cabinet se constituait à Londres « sous la direction de Lord Aberdeen, et sous les auspices les moins rassurants pour le nouvel Empire Français ' ». Dans ce mois de janvier enfin, au lieu d'épouser ce une princesse inconnue, dont l'alliance eût eu des avantages mêlés de sacrifices » le nouvel Empereur épousait, « une femme d'une naissance élevée, française par le cœur, par l'éducation S), et « douée de toutes les qualités de
i. J. RoTiiAïf, L'Europe et rauènemenl du Second Empire, p. 416« 2« CouUe T»E CiRHft, L'Europe et le Second Empire.
idem, ibidem
4. Heaucoiip de penonnei crurent] que Napoléon III, en parlant ainsi, eiagérait un peu, pour rendre plus sympathique aux Français leur nouvelle souveraine. Ilicn n'était pourtant plus exact. S'étant rallié franchement à la cause française, ayant nuiibattu jusquVi In dernière heure soui les aigles impériales, le comte do Montijn avait voué un v«Tital)lc culte â la uiémuire de l'Kmpereur. Son hùtel de Madrid était, du haut en baf, rempli de souvenirs napoléoniens. Henri Heyie (Stendhal; étant reçu dans sa famille, quand elle était enfant, la future impératrice ne se lassait pas de lui faire raconter « des histiiires du f^rand empereur >, de les lui faire répéter, quand il u*ea avait plus de nouvelles à dire.
TAmo », vers laquelle il s'élall senti aliiré par le scnlimeni le plus vif. El, pour justifier cette préférence, il disait avec une fière simplicité :
La France, par ses révolutions successives, s*est toujours séparée brusquement du reste de l'Europe ; tout gouvernement sensé doit chercher à la faire rentrer dans le gîron des vieilles monarchies; mais ce résultai sera bien plus sûrement atteint par une politique droite et franche, par la loyauté des transactions que par des alliances royales, qui créent de fausses sécurités et substituent souvent l'intérêt de famille à Tintérèt national....
Quand, en face de la vieille Europe, on est porté par la force d*un nouveau principe, à la hauteur des anciennes dynasties, ce n'est pas en vieillissant son blason et en cherchant à s'introduire à tout prix dans la famille des rois qu'on se fait accepter. C'est bien plut4>t, en se souvenant toujours do son origine, en conservant son caractère propre, et en prenant franchement vis-à-vis de l'Europe la position do parvenu, titre glorieux lorsqu'on parvient par le libre suffrage d'un grand peuple*.
Pour écarter tous les obstacles que lui créaient et son nom inquiétant et notre passé révolutionnaire et ce titre de souverain parvenu, par lequel il semblait s'en réclamer ; iK)ur entrer, pour faire rentrer la France « dans le giron des vieilles monarchies » défiantes, Napoléon III ne pouvait donc compter que sur son habileté ; — son habileté suffit ! Non par droit de naissance, non par droit d'alliance, mois par droit de conquête, il sut forcer, en moins de trois ans, ce giron fermé, pour y prendre sa place ; et quelle place I Au milieu de Tannée 1853, la France n'occupait encore en Europe qu'une situation précaire; avant la fin de Tonnée 4855, elle y tenait le premier rang; et cette supré-
1. Privant, le 31 jaiiTier IS53, à ion frérc, Lord Paliuertlon lui disait qu'à ton «vif Napoléon III avait eu parfaitemeol raiaon d'épouier « une feiDUK* qu'il cnnoaiitait et qu'il aimait •. et non une princeaie, laide l>euti*'(re, • r( qu'il n'aurait jaiuait vue avant de lui être présenté roinme ttanré -; puis, il ajoutait :• J'atluiire la franchise avec laquelle il se (léclart* un parvenu ; et rassrrti«in de celle vérité, tout en cbo(|uaot pn>hableuicnt les préjugés de Vienne et de Berlin, servira A le rendre cher A la uiAiir de la nation française •. [lA^rd I*alm€rêi9m^ m eoireêpamlantê intime, t. II. p. 40ri.)
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luuUo, reconquise « comme par enchantement d ' n'était pas H(*uleinent reconnue ; elle était acceptée par les autres puissHiicos. I/histoire offre-t-elle beaucoup d'exemples d*un pareil changement à vue dans la fortune d'un peuple ?
WniT répondre aux tentatives de la Russie en Orient le neveu de Napoléon avait commencé par tendre la main A r Angleterre, et renouer avec elle V entente cordiale^ — niais non dans les conditions onéreuses où nous l'avions autrefois connue. De Ham il avait nettement indiqué déjà de quelle façon il la comprenait : a Nous désirons qu^une honne intelligence règne entre les deux peuples les plus eivilisés du globe, mais à condition que la dignité et les droits de chacun auront été pesés du même poids et dans la m Ame balance ' ».
(i*est ainsi qu'arrivé au pouvoir il entendait la pratiquer ; et c'est ainsi qu'il la pratiqua toujours. M. de Talleyrand Pavait bien comprise comme lui : << I/alliancede la France et de l'Angleterre, avait-il dit, est aussi naturelle que celle de riiommect du cheval ; seulement il faut faire en sorte de ne pas Atre le cheval. » Mais, devenu ambassadeur h Londres, après la révolution de juillet, le prince de Bénévent ne put guère y déployer son tiilent d'écuyer ; il dut souvent, au contraire, sentir la cravache et l'éperon. Lord Palmerston, ayant a tout fait )>, de l'aveu de sir Henri Bulwer, « pour le dégoûter », y réussit; et le vieux diplomate, à bout de patience, abandonna la partie. Son successeur, le maréchal Sébastiani, n'eut pas beaucoup plus de satisfactions '. Plus son gouvernement faisait d'avances à l'Angleterre plus celle-
i,'fl. KoTiiAïf, l/Europe et Vavhttment du Second Empire^ p. 416.
Kttvtft de NaftoUon III, I. I. p
3. • 49 Juin fg.is. — Hier, 10 juin, étant l^anniversairc de la bntaillc île Waterloo, le duc de WVIIiiij^toii avait, roinnio d'habitude, donné nn grand dincr. auquel assistait le mi. Après le diner, le ilur est allé au conrertde I.aily A.... Au moment de son entrée, cliarun s'est levé, et les cliai\teiirt ont entonné le Hule Uritauniu^ au«|uel étaient adaptées des paroles italiennes faiitiint allusion à sa glorieuse victoire. Le maréchal Sébastian! a très stdtemcut vu là nne insulte personnelle; il a pris le bras de sa femme et il est sorti. » Lord Malmesbury, Mémoii^s d'un ancien i/iinti/re. — Si ce
ci so montrait exigeante et rèche. En Belgique, en Orient, en Italie, en Suisse, au Maroc, en Grèce, nous apercevions ou devinions toujours sa main, cherchant à nous jouer quelque tour. Lorsqu*à propos des mariages espagnols la France voulut désarçonner sa trop pesante alliée, celle-ci passades mauvais procédés à Toffense : on ne peut qualifier autrement Tacte de son ambassadeur à Paris, lançant des invitations pour un bal et faisant réclamer à notre ministre des Affaires Étrangères celle que, par erreur disait-il» on lui avait adressée... Quand Napoléon III fut sur le trône, TAngleterre, même aux heures de désaccord, ne songea plus à nous traiter aussi cavalièrement. Nous ne voulons pas dire qu'elle ait dû se résigner alors au rôle inférieur qu'elle nous avait jadis imposé, — c'eût été en tout cas un cheval bien ombrageux, bien rétif; — mais ce que nous pouvons affirmer c'est que jamais, en aucune occasion, ce rôle ne fut plus le nôtre.
La guerre, dont l'alliance franco-anglaise était le prélude, ayant eu lieu, quels en furent les résultats? Selon notre habitude nous n'allons pas le demander aux thuriféraires du régime impérial, mais aux historiens les moins disposés à l'encenser. « Le cabinet des Tuileries, — disent-ils, — prenant le rôle de défenseur du droit public européen... avait infligé à la Russie Tisolcment diplomatique que celleci avait prétendu provoquer pour lui-même* ». La coalition « qui s'était formée en 1840 contre Louis-Philippe se reformait aujourd'hui contre lui, sous Timpulsion de Napoléon III... La politique russe était ramenée de cinquante ans en arrière* ». Et qui en profitait? La France, à peu près seule : « L'expédition de Crimée avait changé la face du monde... Kn séparant l'Autriche de la Russie, en rapprochant la France de TAngleterre, elle avait fait disparaître le
n'étnll pAi une iiiiiiUc, r'éUil au rooini un manque d'é^ardt, dont Tamhatin<lciir de Krarire avait le droit de te plaindre.
lloriiA!>i, Soutrnin Hiplomnlique
dprniei* souvenir de la Sainte-Alliance' ». Elle n'avait pas
«^nlomcnt rompu la Sainte-Alliance; elle avait amoindri
or. détail les puissances qui la composaient : « Le gouver-
n^TTïont impérial avait révélé à l'univers le secret d'une dou-
\v fiiihlosse, en frappant du même coup le prestige de
^t^dotorre et celui de la Russie. Il avait annulé la Prusse,
«ir>f^.:5<^« comme par grftce, à signer les actes de Paris sans
i^s'cr pArlioipé à leur négociation. Il avait compromis l'Au-
«>No. on rendant à cette cour l'ingratitude plus périlleuse
:N^;^r revenir qu'elle ne lui avait d'abord été profitable...
^\«nijii!i pouvoir n'avait conquis une position plus forte au
sU^hors^'».
IV cette position si forte, Napoléon III ne va-t-il pas .UmHor? Ses alliés, à qui le succès remporté en commun prtttltnit beaucoup moins qu'à lui, se le demandent avec 4Uol(|UC émoi. Lord Malmesbury écrit, le 21 octobre 1855, <\ l.ord Stanley: « Ce que je redoute, c'est que, la guerre lorminéc, il ne veuille pas rappeler ses armées, sans avoir quelque conquête à présenter à ses compatriotes. Voudra-t-il («andie ou Chypre? Je ne sais; mais ce que je sais c'est que personne ne pourra l'empêcher de faire ce qui lui plaira. » Ce qui lui plaisait ce n'était pas de prendre Chypre ou ('andie ou n'importe quel autre territoire, c'était simplement de faire sentir à la Russie, sous les yeux de l'Europe, la force et la générosité de la France. L'Angleterre eût souhaité un résultat plus solide ; et déçue par la magnanimité de l'Empereur, qui nous assurait l'amitié de la Russie, elle n'osait toutefois s'en plaindre trop vivement. c< La paix fut signée le 30 mars, jour anniversaire de l'entrée des armées coalisées à Paris. Les puissances qui, en 1814, étaient venues affirmer les défaites de la France dans sa
L'Europe et le Second Empire, p
2. Idem^ p. 33. — 1^ comte de MoiitaU*mbort, bien uioiiis tendre que le comte lie Ciirné poor rKiiipire, ne niait pourtant pas rimportancc de ce succès :« C'était grand et Ueau. 11 était même difficile d'imaginer des résultats plus positifs et plus «*onsidérablcs. • (/>e t Avenir politique de VAnyleterre, p. 33î>.)
capitule 8*y Irouvaicnl r6iinic8 en i85G pour y consacrer le triomphe de sa politique et de ses armes. Napoléon I" avait mainte fois soumis TEurope, il ne Tavait jamais persuadée. Napoléon III avait le bonheur de remporter dans les esprits des victoires que son oncle n'avait pu remporter décisives sur le champ de bataille ; il avait plus fait que vaincre TEurope, il Tavait convaincue* ».
Quelques jours avant la signature du traité de paix, Napoléon III a eu un fils ; et l'Europe entière a paru s'intéresser à sa joie. Dans plusieurs pays le premier ministre venait présenter au représentant de la France les compliments de son souverain. La municipalité de Londres et celle d'Edimbourg envoyaient une adresse à l'Empereur. Des salves étaient tirées par tous les vaisseaux de la flotte britannique et, comme pour un événement national, les élèves de tous les collèges d'Angleterre obtenaient un jour de congé. Le Standard disait : « La naissance d'un héritier du trône de France n'est guère moins satisfaisante pour le peuple anglais que pour la nation française. » L'armée russe s'associait â cetta manifestation générale de sympathie en illuminant ses lignes. Enfin les membres du Congrès de Paris venaient solennellement déposer au pied du trône leurs félicitations et leurs vœux.
Se reportant à cette radieuse époque, M. Weiss écrivit, en 1869, que n l'Empereur était alors l'arbitre du continent», qu'il avait fait de la France, « la maltresse de l'Europe » ; — M. de Pêne, au lendemain de la mort de Napoléon III, qu'« il nous avait ramenés à un degré de gloire et d'éclat dont le secret semblait perdu depuis Louis XIV et Napoléon », qu'il paraissait « porter à la fois le sceptre de la France et celui du monde » ; et, un peu plus tard, qu'en ce beau temps t< le
I, i\. HoTiuM, La Pi-uue et ion roi pendant la guerre de Crimée. » • Il faut avoir ropn-scnlé nolrr poliUi|ne k l'élninger, de 1856 i 1859, — dit fiillciim M. nolhnn, — pour te rendre couipto du pretliKe de riviit|>irf A
rctU' rjMMUic. •
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nom do Français était une fierté, une sauvegarde et comme une escorte qui vous accompagnait au bout de Tunivers » ; — M. Valbert enfin qu' « à la suite de la guerre de Crimée, Napoléon était l'objet de toutes les attentions, de tous les ern[)rcssements » ; que « petites et grandes monarchies recherchaient son amitié »] que « TEurope entière lui faisait la cour* ».
Parmi toutes ces cours qui se disputaient sa faveur et son alliance, nulle ne semblait y attacher plus de prix que la cour de Russie vaincue par nous, la cour de Russie, qui, trois ans plus tôt, lui avait marchandé le titre de Frère. M. de Morny, envoyé comme ambassadeur extraordinaire auprès du nouveau czar, écrit à notre ministre des Affaires Etrangères : « La Russie se donne à nous aujourd'hui corps et Ame ». Le prince Gorlschakoff lui dit: « L'Empereur Napoléon est le seul souverain des puissances de premier ordre en (|ui nous ayons confiance ». Le Czar témoigne cette confiance en abandonnant à TEmpercur le règlement de toutes les questions laissées en litige par le traité de Paris. La société, la population russe sont animées des mêmes sentiments. « Les mots de sympathie pour laFrancSy écrit encore le comte de Morny, commencent à méprendre sur les nerfs, tant on nous les répète... Les Français qui résident dans ce pays depuis trente ans et qui ne se sont jamais vus à pareille fête, se rengorgent en voyant comme on nous traite, comme la France a le haut du pavé' ». Le Czar, comme s*il voulait ainsi rendre plus naturelle, plus facile une alliance sincère entre son peuple et notre nation démocratique, inaugure une politique nouvelle en abolissant le servage ; — d'où naît cette curieuse légende de hi NapoleonowscMna (petite secte russe adorant Napoléon comme une divinité) : que le grand Empereur, être immortel, a reparu en Gri-
1. Lfs années d'appifnUssnge de M, de îiismarck. — « I^e Congrèf de Farii |Mirla lu Franru à un iW^rd de presli^^u ({irello iravaU pas connu depuis In Paix d'Amiens. • A. Sorel, Lectui-et llisiori<fU€s^ p. iâO.
l^ne Atnbttstade en Hunsic, pp. Ui, U
môCy pour sommer Alexandre II do tenir la promesse que lui avait faite Alexandre 1^'.
Deux ans après la naissance du prince impérial, un autre événement, d'une nature bien différente, offrait aux puissances étrangères une nouvelle occasion de manifester leurs sentiments pour Napoléon III; aux Français, de constater quelle place leur souverain occupait en Europe. Dès qu'elles apprennent Tattcntat d*Orsini, toutes les cours adressent à TEmpereur de chaleureuses félicitations ; plusieurs les lui envoient par un ambassadeur extraordinaire; le roi de Danemarck et le roi de Prusse, par un prince de leur famille. Lord Palmerston, premier ministre d'Angleterre, dit à la Chambre des Lords : «c Nous sentons tous que sa vie et le maintien de sa dynastie ont le plus grand prix, non seulement pour le peuple qu'il gouverne, mais pour les intérêts généraux de l'Europe. » La Gazelle aulrichienne en dit autant : « La vie de l'empereur Napoléon est un bien précieux» qui appartient au monde entier; et les hommes, par millions, même en dehors des vastes limites de TEmpire français, doivent remercier le ciel avec ferveur de nous l'avoir conservé. » Au comte de Morny, rentré en France, le prince Gortschakoff écrit : « Ma pensée est absorbée par l'émotion de ce qui vient de se passer chez vous : c'est non seulement le bonheur de la Fmnce, mais le repos du monde que les misérables avaient mis en question; et je ne me rappelle pas de prière plus fervente que celle que j'ai adressée à Dieu pour le remercier de cette préservation miraculeuse. Je ne crois pas que la tentative qui a eu lieu à Paris ait été un. crime isolé!... On aura voulu faire crouler TédiGce de Tordre social, en s^attaquant à la clef de voûte... Vous vous seriez senti chez vous si la nouvelle de Tattciilat vous avait trouvé à Saint-Pétersbourg. La môme pulsation s'est manifestée sur les bords de la Newa comme sur ceux de la Seine*. »»
Vne Amboêêadt en lituête, |>p. 2(M(, iO<J, ilO
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Enfin, quelque temps après, faisant allusion à la catastrophe qui avait menacé cet « homme providentiel », un jeune et éloquent membre des Gortès de Madrid, M. Aparici y Guijarro, citait à la tribune, en y adhérant, ce mot qu'un de ses amis avait coutume de répéter : n Je vivrai tranquille tant quMl y aura un napoléon dans ma poche et un Napoléon sur le trône de France*. »
L'attentat qui avait provoqué ces manifestations si flaU teuses allait pourtant soumettre Ventente cordiale à une première épreuve. Les bombes jetées sous la voiture de TEmpereur avaient été fabriquées à Londres, où cette industrie révolutionnaire s'exerçait librement, presque au grand jour. Dans une adresse un peu vive, des colonels français protestèrent contre Thospitalité accordée par l'Angleterre aux assassins. De plus, on connaissait le fabricant; on demandait son extradition, sans pouvoir l'obtenir. De là un échange de communications aigres-douces entre les deux gouvernements, de récriminations entre les journaux de Londres et de Paris, qui avaient failli amener la brouille. « Nos relations avec la France sont extrêmement tendues, — écrivait Lord Malmesbury, le 24 février 1858, — cl il faudra dans les deux pays beaucoup de bonne volonté pour détourner l'orage qui les menace. Cependant j*ai grande confiance non seulement dans le bon sens de l'Empereur, mais encore dans le vif désir que je lui connais de rester en bons termes avec l'Angleterre. » Le bon sens de l'Empereur parvint en effet à tout apaiser; et, après nous avoir acquis Tamitié de la Russie, à nous conserver, en même temps, celle de l'Angleterre.
Plus d'une fois cependant nous devions être sur le point de la perdre. L'entente cordiale allait rencontrer bien des écueils, mais les tourner, sans jtimais s*y briser complètement. L^i France désire Texéculion du canal de Suez; TAngleterre y est nettement opposée. — La France veut
Séance du 2i mars
chasser rAulricho do Tllalie; TAnglelcrro eslimo qu*olle y doit rester; son ministre des Affaires Étrangères écrit ofûciellement : « Nous ne consentirons à aucune modiûcation aux arrangements territoriaux de 1815' ». — La France, après la campagne de 1859, veut s'annexer, si les populations y souscrivent, le comté de Nice et la Savoie; TAngleterre, qui ne s'est jamais rien annexé, trouve notre prétention exorbitante : « La Chambre des Lords est, en grande majorité, hostile à la France; il y a eu nniolle général contre cette cession'. ». — La France, après avoir affranchi partiellement ritalie, entend protéger le Pape; l'Angleterre, devenue plus dévouée que nous aux intérêts italiens, prétend nous faire évacuer Rome. — La France va au secours des chrétiens do Syrie, dont elle est la protectrice naturelle ; rAngleterre, comprenant peu qu'on fasse a la guerrre pour une idée », ni pour un sentiment, nous suppose quelque arrière-pensée de conquête en Orient et nous y voit rester avec un vif dépit.
Sur aucun de ces points la France n'a cédé aux injonctions do rAngletorro. Le canal de Suez a été entrepris; la guerre d'Italie a eu lieu; les arrangements territoriaux de 1815 ont été modiGés; Nice et la Savoie sont devenues des provinces françaises, et, ^ nouveau déboire pour nos voisins, — la Russie Ta pleinement approuvé'; nous n^avons quitté la Syrie qu'à notre heure, après avoir garanti par une convention la sécurité des chrétiens; nous sommes restés à Rome jusqu'à ce que les llaliens se fussent engagés parla convention du 15 septembre 1865 à y renoncer; et en signiOant au cabinet de
i. Dé|)èche du 7 Jantier 1859 à Lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris.
Lono MALvinitST, Mémoirta^ 8 février
3. • Ce tcra un dédomtuageiueot des lacriflces que nous a coûtés la guerre, car la poiseiiion des Alpes satoiiiennes équlTsut pour la France à une armée de cent mille kommei, néressaire pour garder la trouée qui existe entre Grenoble et la Suisse. • [Correipondattct dm générui Dmcroit t. i", p. 384.)
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Loiulre» que plus il réclamerait le départ des troupes, pIiiH il Tajournerait*.
l'asannt en revue tous ces diOërends, réglés à notre saUsfaction, Louis Blanc écrivait, de Londres, au journal Lt Temps que TAngleterre soulagerait sa mauvaise humeur par de mauvais propos, mais n'irait pas plus loin, parce (pr « elle désirait passionnément vivre avec nous en bonne intelligence » ; que « Tidée d'offenser, même légèrement, la France était étrangère à tous les partis. » Et, dans le même journal, M. Schérer disait un peu plus tard : « L'histoire de l'Empire n'est que la série des échecs subis par la politique de Lord Palmerston. On dirait en vérité que la France de 1852 s'est chargée de venger les griefs de la France de 1830*».
Mais si Napoléon III vengeait nos anciens griefs, en faisant respecter en toute occasion par nos alliés les droits, les intérêts, la dignité de la France, il savait assez bien ménager également leur propre dignité, reconnaître leurs propres droits et servir, à l'occasion, leurs propres intérêts, pour ne jcimais s'aliéner ni le gouvernement, ni l'opinion de l'Angleterre'. Après cette guerre d'Italie qui leur avait causé un tel déplaisir, le Morning Post disait : a II nous faut remonter jusqu'à Austerlitz pour trouver une paix acquise avec autant d'éclat » ; et le Morning Chronicle : « Les succès de l'Empereur Napoléon dans cette courte lutte sont si complets, si extraordinaires, que l'on croit lire un
1. Lord John Russcl ayant adressé une dépèche k Paris, pour demander révocuation de Homo, M. Thouvenel écrivait À notre auibaisadeur à Londres, on lo priant de le répéter : « S'il fait une seconde tentative, cela produira uni(|ueuient une réponse désagréable et prolongera notre (»cciipation pour nue période indéterminée. » Contspondunce de Af. Thouvenel^ t. 11, p. 434.
2. Ce qui n*a pas empêché un publicistc conservateur de dire, depuis la chute du TËuipiru: ■ Palmcrstuu devait être le grand directeur de la |Nditique de Louis-Napoléon. » (Claudio Janet, Ijcê SociéUë aecrètet, p. 98 )
3. Kn novembre 1804, après tous les échecs que nous venons de rappeler, Lord Palmerston reconnaissait que TEmpercur agissait envers TAnglcterre « avec parfaite bounc foi, équité et franchise. • Lord Palmentim^ M correspondance^ t. Il, p. 461.
épisode des conles arabes plutôt qu'un chapitre de notre histoire moderne... Quoi qu'il en puisse coûter à la jalousie et à Torgueil du peuple anglais d'applaudir au triomphe de l'Empereur des Français, ce serait manquer à la justice et à la décence que de refuser à ce souverain le tribut de nos louanges. On ne saurait nier qu'il est sorti de cette épreuve le plus grand homme de son temps, n Même après la douloureuse annexion de Nice et de la Savoie, le premier de ces deux journaux n'hésitait pas à dire encore : « Accueilli dans le principe en Europe avec une jalousie extrême, Napoléon 111 a su commander le respect par la dignité constante de son attitude. L'antagoniste le plus obstiné de TEmpercur est forcé d'avouer qu'il a maintenu riionneur et Tinfluence de son pays avec une habileté remarquable, un courage inflexible. » Enfîn Tlmpératrice, voyageant, vers la Gn de i860 en Angleterre, pour réagir contre le profond chagrin que lui avait laissé la mort de sa sœur, y recevait partout le plus chaleureux accueil*.
Comme le gouvernement anglais, d'autres cours s'étaient émues de la nouvelle brèche faite aux arrangements de 1815 et de l'intérêt manifesté par Napoléon III aux peuples opprimés. Elles se réunissent à Varsovie pour en causer : le prince GorstchakoiT les engage vivement à se tenir tranquilles, et surtout à laisser tranquille TEmpereur des Français, qui, après tout, malgré ses velléités démocratiques, a est la seule individualité avec laquelle on puisse sortir TEurope du gâchis où elle menace de tomber' >». Les représentants des autres puissances se rangent à son avis; si bien que cette réunion, inspirée par un sentiment de défiance à l'égard de Napoléon III, aboutit à constater, une
1. • Je lui ai rappelé Taccueil qui lui avait ét^faiU il y a deux aot, ro Angleterre et en Erotie et lei ovations telles qu'elle était obligée de s'y soustraire. • Lord Malmesbury, Mémoirtt^ octobre 1862.
î. l»«'p<Vhc du duc de Montebello, ambai^sadcur à Saint-Pétersbourg, 3 novembre 1860. Contsp*jntUtncr fie Af. fAoufear/, L I, p. 28v.
fois de plus, « sa force et sa suprématie », comme Pie IX 1^ disait au duc de Gramont*.
Pendant ce temps, notre armée, après une courte et brillante campagne, rétablissait la croix à Pékin, et notre flotte s'emparait de la Cochinchine, ajoutant deux nouveaux succès à tous ceux que nous avions remportés depuis 1852^ Bien qu'aimant fort peu Napoléon III, M. de Grandlieu avouait, il y a quelques années, que si son règne se fût terminé en 4860, « le neveu du Conquérant et de Tauteur du Concordat eût laissé le doute de savoir s'il n'aurait pas été aussi grand que l'oncle. »
M. de Tocquevillc détestait encore plus l'Empire ; il le détestait à' ce point que Napoléon III étant venu à Cherbourg, tandis qu'il était lui-même tout près de là, « le voisinage des pompes impérialistes », — il n'osait « l'avouer qu'à ses plus intimes amis », — l'avait rendu malade. Les succès de l'Empereur ne pouvaient donc lui être agréables : il ne songeait pourtant pas à en contester l'éclat : « Je ne sais, écrivaitHl à la fin de cette brillante période, jsi aucun homme sur la terre a jamais vu succéder à dix années d'infortune dix années d'une prospérité aussi inouïe. »
D'où pouvait venir ce changement si complet et si prompt? Comment Napoléon III avait-il aussi vite conquis cette prépondérance en Europe? Comme il avait conquis le pouvoir et la popularité en France : par les mêmes qualités d'esprit, de caractère... Lamartine disait, vers cette époque : « Après une première conversation, suivie de beaucoup d'autres, je reconnus en lui, malgré mes préventions contre son nom, l'homme d'État le plus sérieux et le plus fort de tous ceux, sans aucune exception, que
Con^npondance de M. Tfiouvenel, t. I, p
2. En septembre 1859, Mgr Diipnnloiip consacrait d rci deux expétiitions une lettre pastornlo pour signaler l'importance de ces cauipagnei, • préparant pour un prtichain et magnifique avenir les conquètoi paciflques et immortelles de la foi et de la charité •. Elle se terminait aloil : « Voilà, mes très chers frères, ce qui excite notre Joie et ce qui doit inspirer Teuthousiasme de nos cantiques d'actions de grdce ».
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j*cusse connus pendant ma longue vie*. » Un Italien, Massimo d'Azeglio, devait dire, peu après, lui aussi : <c Mon idée Gxe est que, dans l'histoire, le neveu aura le dessus sur Toncle... BecUi voi francesi becUi tout le monde qu'il y ait un pareil homme à la barre' I » Sans pousser jusque là 1 éloge, sans lui attribuer sur Napoléon I*** une supériorité à laquelle sa modestie était si loin de prétendre, — dans sa lettre au prince Napoléon il se déclarait lui-même un « pygmée » auprès du grand Empereur, — tous les princes, tous les ambassadeurs, tous les hommes d'État, qui avaient traité des grands intérêts européens avec Napoléon III admiraient la profondeur de ses vues et l'élévation de ses sentiments. Le prince de Metternicb, à l'issue du Congrès de Paris, le définissait dans une lettre au U"** de llQgel « la raison cristallisée'». Le comte de Beust constatait, dès ses premières relations avec lui, ce qu'après sa chute il a dit, dans un livre assez malveillant d'ailleurs : qu' « on pouvait compter sur sa parole quand il s'agissait de traités internationaux, n Au moment où l'on signait le traité de Paris, le duc de Mortcmart, — le ministre in eoiiremisàe Charles X, son ancien ambassadeur à Saint-Pétersbourg, devenu sénateur de l'Empire, — avait écrit au maréchal de Castellane, son ami : « Voici une belle paix ! Et ce dont je puis vous assurer c'est que mon voisin de tente pendant la guerre des Balkans, en 1828, OrlofT, est dans l'enthousiasme de notre Empereur, il le proclame l'arbitre du juste et du vrai dans le monde \ >»
Cette autorité morale, ce prestige. Napoléon II! les devait surtout à cette faculté dominante que nous avons souvent signalée et grâce à laquelle il restait toujours assez maître de lui pour ne pas abuser de ses succès au dehors
t. Métnoirtt politiquet, I. IV. p. 61.
â. Corrtêpondanct poUiique de Massimo d'AicgIio, p. 181.
t. RnTiiA!>i, L'A/fairf du l.ujremhourg^ p
4. Lrdrr du C tiiars IR56, cHée dans \e Journal inédit da intréclial de Caslcllaiic.
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^u V («< >- ^^Abu:i^ait de son pouvoir au dedans : « Ce qui fait ..«« o iH.uu)<^ place en Europe à votre Empereur, — disait i oi Uv|H^Ut A M. de Laguéronnière, — cen*estpassa iu%ui»o AÎ haute, ce n'est pas son origine si glorieuse, c'est
v'oiio furUine si haute, en effet, ne Tavait pas enivré. On ko rap|itillo sans doute qu'il avait écrit à son père : « Le lualhcur est facile à supporter; c'est le bonheur qui est la \oiitattlo pierre de touche du caractère humain ». Son caractiNro bien trempé avait résisté à l'épreuve du bonheur. l>o Hi'H succès éclatants il jouissait surtout pour la France ; i\ loM attribuait à la protection d'en haut et à la vertu de son principe, qui lui permettait de grouper en un faisceau toutes ios forces du pays, — sans jamais humilier, par la moindre jactance, les nations sur lesquelles il les avait remportés. t}uand le Prince Impérial était né, sous de si brillants auspices, il avait répondu aux félicitations du Corps Législatif : « Confiant dans la Providence, je ne puis douter de sa protection, en la voyant relever par un concours de circonstances extraordinaires tout ce qu'il lui avait plu d'abattre, il y a quarante ans... Les acclamations unanimes qui entourent ce berceau ne m'empêchent pas de réfléchir sur la destinée de ceux qui sont nés et dans le même lieu et dans des circonstances analogues... L'histoire a des enseignements que je n'oublierai pas. Elle me dit qu'il ne faut jamais abuser des faveurs de la fortune... » Et c'est avec la même simplicité qu'en ouvrant la session législative de 1 857 il faisait aux événements dont nous avions le droit d'être si fiers cette seule allusion : « La France, sans froisser les droits de personne, a repris dans le monde le rang qui lui convenait ». Nous avons vu depuis de moindres, de beaucoup moindres succès célébrés avec un autre fracas !
Cette simplicité n'était-elle pas tout bonnement une habileté de plus ? En prenant ces attitudes modestes l'Empereur n'avait-il pas pour but de se faire pardonner son triomphe? Ceux qui, — à l'exemple du vicomte de Melun, cité par nous
plus haut, — le faisaicnl non sculcroont parler, mais penser^ ne manquaient pas de le dire et peut-être de le croire. Ils se trompaient en cela, comme en tant d'autres choses ; car Napoléon III se montrait à son entourage intime tel qu'au public. Dans les lettres qu'en 1859 il écrivait d*Italie, môme après les plus bellesjournécs de la campagne, il ne parlait jamais de lui. Il n*y pensait même pas toujours assez, puisqu'en donnant le nom de la première grande victoire qu'il eût remportée à un de ses lieutenants, il allait fournir un prétexte à cette légende que la bataille, «compromise par son impéri tie », eût été perdue sans « l'intenention inopinée » du général de Nac-Mahon.
La Lombardie est conquise par cette victoire. Napoléon III va porter son quartier-général à Milan. Les Milanais, espérant qu'il y fera une entrée solennelle, s'apprêtent à le recevoir avec de grandes manifestations de reconnaissance. « Des milliers de couronnes de laurier avaient été tressées >» pour lui ; « la municipalité avait fait préparer en son honneur le Palais Ducal, demeuré habituelle de l'archiduc Maximilicn. » Toute cette pompe lui plaisait peu. laissant lestroupes faire l'entrée solennelle le 7 juin, sous le commandement du duc de Magenta et essuyer, sans lui, le premier feu des démonstrations milanaises, il s'annonce pour le lendemain, A \ i heures ; mais, dès 7 heures et demie, « les fenêtres Ses maisons où flottaient les drapeaux unis de la France et de la Sardaigne étant encore fermées, les rues où devait bientôt se presser une population dans le délire de l'enthousiasme étant presque désertes* »J'Empcreur arrive, inopinément, accompagné de Victor-Emmanuel, suivi de son état-major; puis il se dirige vers la Villa Bonaparte où il tient à sinstaller, comme il l'annonce, le jour même, à Tlmpératrice en lui disant : H Je n'ai pas voulu faire d'entrée triomphale; cela me parait toujours ridicule; et cepetidant je le regrette maintenant, car la population a été déçue... Je n'aipas
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voulu habiter le Palais; Je déteste tout ce gui a un air d'ostentation. J'habite la Villa Bonaparte, qui est f Elysée de Milan. »
La guerre terminée, Napoléon III reviendra directement à Saint-Cloud, avec moins d'apparat encore qu'il n*est entré à Milan. C'est Tarmée seule qui doit recevoir les ovations populaires : son ancien général en chef ne veut pas en recueillir sa part, en allant au-devant d'elle pour traverser Paris à sa tête.
L'influence qu'il avait conquise en Europe, — même sur les gouvernements qu'inquiétait sa sollicitude pour les peuples sacriiiés par les traités de 1815 — Napoléon III ne la devait pas seulement à la modération de sa politique ; il la devait aussi, et pour une bonne part, à la délicatesse de ses procédés personnels, au soin qu'il prenait de panser les blessures faites par ses armes, et de traiter, au dehors, les vaincus du champ de bataille comme il traitait, au dedans, les victimes de la politique, avec assez de ménagements, de courtoisie pour qu'entre eux et lui la porte restât c< toujours ouverte à l'entente ».
De même qu'après avoir battu le général Cavaignac dans la lutte électorale de 1848, il avait aussitôt rendu un public hommage au caractère et aux services de son rival, après avoir vaincu la Russie, en Grimée, il proclamait que par « sa résistance opiniâtre » elle avait maintenu sauf « l'honneur de ses armes » ; et, après avoir vaincu l'Autriche, en Italie, que nous avions rencontré devant nous « une armée ne le cédant à aucune autre en organisation et en bravoure »• Même au cours de la lutte il avait voulu témoigner son estime à cette vaillante armée, et en même temps « diminuer autant que possible les maux de la guerre », en décidant, dès le 28 mai 1859, que tous ses prisonniers blessés lui seraient rendus sans conditions, sans échange.
« Nous accorderez-vous la paix? » dit-il au comte Orlotf, se présentant à lui pour la demander. Et toutes les négociations qui se poursuivent alors avec Tambassadeur du czar,
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avec lo czar lui-mAme scrablcnt dominées par le mot généreux qui les avait ouvertes : « Jamais un pays maltraité par le sort des armes ne s*était trouvé, comme la Russie, en face d un vainqueur plus préoccupé do la seule pensée do ménager sa dignité, de le relever à ses propres yeux et d'atténuer les conséquences de sa défaite ' ».
De cette générosité Tambassadeur et son maître luimême, — bien qu' « élevé dans Taversion de la France par sa mère, la fllle de la reine Louise de Prusse * », — se montraient fort reconnaissants. Au comte de Morny lui présentant ses lettres de créancp, Alexandre II disait : « L'Empereur a un ami bien chaud dans le comte OrloIT. Il est revenu de Paris complètement sous le charme. Du reste je nosaurais ' vous dire combien je suis touché de toutes les bontés que TEmporeur et Tlmpératrice témoignent à tous les ofGciers que j'ai envoyés à Paris ' ». Et, le 22 octobre 1856, notre ambassadeur extraordinaire à Saint-Pétersbourg écrivait : « J*ai eu une longue conversation avec l'Empereur. Jamais je ne l'ai trouvé aussi explicite, aussi chaleureux. Il m'a exprimé de nouveau sa vive reconnaissance pour les bons procédés do l'Empereur Napoléon, et il m'a répété, à plusieurs reprises : « Dites-lui bien qu'il peut compter sur moi et que je n^oublierai jamais la manière dont il agit à mon égard * ». En 1859, — sinon plus tard, — il devait prouver en effet qu*il s'en souvenait encore.
A cette époque, c'est l'Autriche que nous venions de battre; c'est de son souverain qu'avec la même courtoisie Napoléon III ménageait l'amour-propre et la dignité. Après la bataille de Soiférino, il lui adresse une lettre, « dans laquelle, — a dit un publiciste autrichien, — une touchante cordialité se joignait à l'élévation des pensées et à la noblesse des sentiments; » lettre qui produit sur François-Joseph
I. G. lUmiA!*, La France et ia polUiqtie exiérieurt fn 4i€7^ p. 169. S. Jdem^ p. 61.
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« une très profonde impression*. » Sans Taltendro au lieu fixé pour, leur rencontre, Napoléon III va galamment audevant du souverain vaincu; dans l'entrevue qu*il a avec lui « il passe en revue les motifs qui doivent engager l'Autriche à conclure la paix, dont la France facilitât le rétablissement par autant de modération que de condescendance'. » Aussi TAutriche, comme la Russie, pardonnant à ce vainqueur généreux et courtois, était-elle prête, elle aussi, dès le lendemain de sa défaite, à devenir son amie.
Les princes à qui la guerre ditalie avait été plus funeste encore, à qui elle avait coûté leur trône, semblaient devoir en garder plus de rancune : même à ceux-là, du moins à certains d'entre eux. Napoléon III sut, par ses procédés, sa bonne gr&ce, inspirer de tout autres sentiments.
En envoyant sa flotte devant GaCte, où la révolution, fomentée par le comte de Cavour, venait d*acculer François II, Napoléon III avait permis à ce malheureux roi « de relever aux yeux du monde l'honneur de sa couronne, service qui dépassait tous les autres et dont rien ne pourrait effacer le souvenir » : c'est François II qui le déclarait luimême au duc de Gramont', — après en avoir directement exprimé sa reconnaissance « la plus vive et la plus profonde » à l'Empereur. Aussi est-ce à ce dernier quMl s'adresse, avec une affectueuse confiance, pour lui rccomm«'inder « le sort de sa famille », iniquement dépouillée de ses biens personnels. Napoléon III intervient officiellement, puis officieusement auprès de la cour de Turin pour faire
1. Le chevalier Dkbiiauz, Im Paix de Viliafhtnca, p. 23. —«Napoléon III u prouvé plus d*unc fois son esprit chevaleres4|uc. Ln lettre (|U*il écrivit à rEuii>ereur d'Autriche pour lui offrir la paix est un pur chef-d'œuvre de haute gentilhominerie. • Arsène lloussaye, Confesgionn. — « L*euipereur François-Joseph a pani réelleuicnt toucht; de la ui«)dération et de la ^riiérusité do notre KuipenMir et a exprimé ses sentiments en tenues très généreux. U aurait niAuie employé le mot do reconnaisêance dans une lettre autographe que le général Kleury a rapportée à Napidéoo 111. • ContMpondance du yénérai Ducrot^ t. !«', p. 358.
Im Paix de VUlafrunca, p. 2U
3. Dépérhe du dur de i;rumont, 9 avril 1861, Correspimdance con/ldem' tiellt de II. Thouvenet.
cesser cette spoliation; et, quand le général Fleiiry va signifier à Victor-Emmanuel la reconnaissance du royaume d'Italie, il a mission d'insister tout particulièrement sur ce point. Enfin, sous le prétexte délicat de satisfaire une fantaisie personnelle, l'Empereur rend un nouveau service à François II en lui achetant, pour son compte personnel, le palais des Césars et les jardins Farnèse.
Ainsi s'explique que le jour où Napoléon III mpurut à Gbisleburst, Tun des premiers visiteurs de Camden-Place et des plus émus ait été Toncle du roi de Naples, le comte d*Aquila, disant à haute voix : « Je pleure l'Empereur comme un parent. » Près de lui devait assister à la cérémonie funèbre un représentant du vieux duc de Parme, — père du dernier duc régnant, en faveur de qui il avait abdiqué : on le vit lui-même au service célébré à Nice pour le repos de Tâme de Napoléon III. Quelques années plus tard, nous eûmes l'honneur de lui être présenté à Luchon. Les premiers mots qu'il daigna nous adresser, devant de nombreux témoins, furent ceux-ci : « Je sais que vous avez connu l'Empereur, monsieur?... C'était un bien galant homme ! Je l'aimais beaucoup. Je ne traversais jamais Paris sans aller lui rendre visite ».
On n'apprécierait bien les sentiments de sympathique estime de tous les princes d'Europe pour Napoléon III que le jour où seraient publiées, — mais le seront-elles jamais? — les lettres que ces princes lui avaient adressées, les lettres qu'ils adressèrent, au lendemain do sa mort, à l'Impératrice : en lisant le Journal de la reine Victoria, — publié avec la permission de sa Gracieuse Majesté, — on peut deviner du moins quel genre de séduction l'Empereur avait exercé sur eux.
La Reine d'Angleterre n'était guère prévenue en faveur de son « bon frère >» des Tuileries. Alliée à la famille d'Orléans, ayant toujours entretenu avec celle-ci les plus affectueuses relations, elle croyait bien n'avoir jamais avec les nouveaux souverains des Tuileries qu'un commerce officiel d'amitié
politique. Du jour où elles les connut, du jour où elle reçut leur première visite, elle se sentit attirée vers eux par un sentiment personnel, qui ne devait jamais se démentir. Après cette entrevue de Windsor, la Reine note ainsi ses impressions :
Nous les conduisons à leurs appartements. I/Emperear me met tout de suite à Taise, au dîner, par le charme de ses manières traii- <iuilles... Sa voix est basse et douce; et il ne fuit pas de phrases... Hien de plus poli, de plus aimable que ses façons ; il est si bien élevé, si plein de tact!... Ce beau rêve heureux et brillant a passé comme tout passe en ce monde. La nation est satisfaite; et moi très contente de connaître cet homme extraordinaire, qu*il est impossible de ne pas aimer et même admirer lorsqu*on vit près de lui *.
Après son propre voyage en France, la Reine écrit de nouveau sur son journal :
Qui aurait pu croire que cet homme, envers qui nous nMUons certes pas bien disposes en 1851, pourrait, par la suite des événements et par sa propre sincérité dans sa conduite envers notre pays, devenir non seulement le plus ferme allié de l'Angleterre, mais aussi notre ami personnel?... Albert, qui est par nature plus calme que moi et subit moins les influences personnelles, convient que Ton s'attache extraordinaircmcnt à TEmpereur, lorsqu'on vit près de lui, à Taise et dans Tintimité... Il est si calme, si simple, si content d'apprendre ce qu'il ignore, si doux, si plein de tact, de dignité, de modestie!... Sa société est singulièrement agréable ; il a quelque chose de mt'laucolique, de sympathique qui attire et retient, en dépit des préventions qu'on peut avoir, et sans l'aide do gi*ands avantages extérieurs, quoique pour moi j'aime son visage. Il a, à un degré extraordinaire, le don d'attacher les gens. Les enfants l'aiment beaucoup ; il a été si bon pour eux ; mais judicieux dans sa bonté!... Enfin ce séjour en France restera toujours dans mon souvenir comme un des plus agréables et des plus intéressants moments de ma vie, grdce au temps passé près de l'Empereur, bien autant qu'à ce que j'ai vu de ravissant et de splendide.
1. • Lord Adolphiis Kitz-Gnrrncc m*A rncont^ que le déport de TEmpereur et de riiiipt^ratrire, ce iiiutni, a été très attemlrtssAnt Tout le monde u pleuré, inéuie la suite ; les Inruies oui couiuiencé par les enfants de la reiue, pour qui Tliupératrice avait été très bonne, puis elles ont gagné la souveraine et les demoiselles d'honneur. » Lord Malmesbiiiy, Jlémoiret, 21 avril 1855.
Devant tous les témoignages, tous les faits que nous venons de rappeler, il faut bien reconnaître que si Napoléon III s'était fait une pareille place dans la famille monarchique ;que si, dans cette période de son règne, il avait porté h une telle hauteur sa propre fortune et la fortune de la France, il le devait à la vigueur de son esprit, à la noblesse de son caractère et môme, pour une certaine part, à la séduction de ses manières... Mais ses détracteurs ne pouvaient, ne peuvent encore en convenir; et ils tiennent à lui contester ce mérite comme les autres. Les succès qu'il obtint à cette époque, où il gouvernait seul, sans entraves et presque sans contrôle, — pure affaire de chance! « La fortune Tavait comblé », dit l'un; « il avait à son service une diplomatie vigilante, une armée expérimentée, une marihe aguerrie* ». — « Il avait été constamment protégé par la fortune, durant ces années si pleines », écrit un autre*. Un troisième accentue la note : « S'il avait d'abord paru habile c'est qu'il était servi par les circonstances et porlé^ pour ainsi dire, par les événements*». Un quatrième enfin, contestant ce que nous venons de faire toucher du doigt, ajoute : <« Par un comble de fortune, encore plus que de politique, la France sortit du congrès de Paris presque réconciliée avec la puissance qu'elle avait combattue* ». De quelle étrange façon le servaient les circonstances et le portaient les événements quand il prit la couronne, nous l'avons suffisamment montré pour n'y plus revenir.
Môme sous son règne, on jugeait souvent ainsi les succès de Napoléon III. Le général Ducrot, auquel on n'aurait pu sans injustice, — sa correspondance récemment publiée ratlcslc, — attribuer un excès de bienveillance pour son souverain, ni pour ses chefs, ni pour ses camarades, ni
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pour personne, reconnaissait cependant, au début de la guerre d'Italie, que le mouvement combiné par Napoléon 111 ' pour tourner Tarmée autrichienne était « une des plus belles manœuvres qui aient été faites dans les temps modernes » ; mais après les premières victoires assurées par cette belle manœuvre, il en concluait que l'empereur avait... « un bonheur providentiel ».
Si du moins on attribuât aux circonstances ^ aux événements^ à la fortune, les désastres de la fin comme les triomphes du début ? Mais on s*en garderait bien ! Dans les triomphes. Napoléon III ne fut pour rien ; des désastres il fut le seul ou le principal auteur. — Nous allons voir si cette seconde assertion est plus justifiée que la première.
1. Cette manœuvre, appréciée pnr le vieux Joiuini connue par le général Ducrot, était liieii la conception personnelle et exclusive de Napo— léon III. L'amiral Jurien delà Gravirrc nous a rac(»nté qu'il avait transporté à Gènes les maréchaux et généraux devant commander les divers corps; qu'il les avait entendus chercher entre eux les meilleures manières d'engnf(er les opérations et qu\iucun d'eux ne soupçonnait encore collo «pie 1 Kuipereur avait depuis longtemps udt»ptée.
KUxiicMK pBÉkmooK: dk «««i a ^mto
A quelle cause attribuer les échecs de la politique impériale 7 Est-ce à TiuipréToyance de Napoléon III T — Est-ce au gouTemeuient personnel ? — Vérité en deçà du Rhin, erreur au delà. — Le réquisitoire d'un ancien diplomate, r^^'Cuté par lui-niAuic. — La vraie faute de Napoléon III. — Le pacte do IMombirrcs. — LVxpéditJon du Mexique. — Le prestiffr de TEinpirc jusqu'en 1866. — Sadowa.— Prophéties rétrospectives. — Napolédn m « paralysé • par M. Thiers. — Les pronostics. — Surprise générale. — Les pruuicsses de la Prusuc. — Ilien d'écrit I — Protestations royales — «Noire ingratitude ». — Trop de bicnlaits I — Quel rôle Jouent M. do Bismarck et M. de Golti. — > Pourquoi nous ne sommes pas intenrenus militairement apn^s Sadowa. — Le pi^ge du Luxembourg. — Les bonnes paroles de 1867. — Où la diplomatie change de nom. — La Prusse •p^rulo sur nos divipions. — Ce qu'il faut, d'après Louis Diane, pour se faire rcs|>ccter au dehors.
Attribuer la décadence du second Empire & la fortune contraire, quand à la fortune propice on attribue sa grandeur, ce serait, nous le répétons, la stricte équité : serait-ce la stricte vérité? Nous en doutons. Expliquer une série d'échecs succédant à une série ininterrompue d'éclatants succès par la bonne ou la mauvaise chance, c^esl, après avoir raillé le fatalisme de Napoléon III, se montrer beau-
rilairc que le roi Guillaume, éloblissant son budget par ordonnances pour constituer son armée, et traitant son Parlement eomme une quantité négligeable : exemple que son successeur sans doute imiterait à Toccasion*.
C'est sur cet axiome que, selon la mode du temps, un ancien diplomate au service de TEmpire, M. G. Rothan, s'appuyait pour démontrer, dans une série de nombreux ouvrages, que Napoléon III était le principal sinon le seul auteur de notre déchéance : c'est donc à lui-môme, aux aveux lui échappant çà et là que nous allons demander la réfutation de son volumineux réquisitoire.
Prétendons-nous que TEmpereur ne se soit jamais trompé? Nullement. Il a commis, nous le reconnaissons, une erreur grave^ — inspirée, sans doute, comme toutes ses idées, tous ses actes, par un mobile généreux, selon le mot de M^^ de Ronnechose, que nous rappelions au début de ce livre, — mais qui devait avoir de fatales conséquences : prêtant aux autres les sentiments élevés qui l'animaient luimême, il a trop compté sur la justice, sur la bonne foi, sur la reconnaissance des hommes. Il a cru qu'en France il désarmerait l'opposition, au lieu de la surexciter, par ses concessions volontaires; et qu'en face d*un péril national elle seconderait ses efforts, au lieu de les entraver. Il a cru qu'au dehors les souverains qu'il avait obligés, qui avaient solennellement promis de lui en témoigner leur gratitude, se souviendraient de leur promesse. Il a cru qu'une nation.
1. Ati nioii de férricr 1888, M. Magnanl écrivait dam le Figaro : « Cria cni tritte a dire : ce n'est piu parla discuMion, par le luivardage, parce» chiiiitTCfi plut aédiiitantcii de loin que de prêt, que ae font Jei nationi fortes et puituantei. Avec dei chambre», avec des orateurs éminents et broutés, avec dos ordres du Jour et des commissions d'enquAte fur ses nbun de pouvoir, M. de Bismarck n'aurait «'lé que le ministre aventureux d'un souverain allemand de mince importance. •• (> n'est pas seulement lit Krnncr, en 1810, maii l'Autriche, en 1866, que le régime persimnel de la Pnisiie a vaincu. Le comte de Latour, ancien officier autrichien, «écrivait à re sujet, dan« Tf/nirert : • Pendant que la traniif<innalion prussienne, ce f;rnud événement militaire, ■accomplissait à Berlin, les docteurs du parlement autrichien travaillaient à désarmer et à désorganiser l'armée, sous prétexte de faire de léconomie dans les finances. •
dont il avait brisé le joug, tiendrait à reconnaître cet inappréciable service... Napoléon III, à travers les vicissitudes do sa vie, était demeuré tel qu*à Tépoque où sa mère lui écrivait : « Ton défaut étant trop de confiance, il faut que jo sois la froide raison et que je te répète souvent : « Méfietoi ! » Il avait gardé des illusions, peut-être naïves. Biais pour cette naïveté, si cruellement déçue, Thistoire sera moins sévère assurément que pour Tingratitude et l'astuce triomphantes.
Le rang qu'elle avait reconquis au dehors sous Napoléon III, la France ne le perdit qu'en 1866. Avant Sadowa pourtant la politique impériale avait déjà subi de graves déconvenues. En Italie elle s'était vue débordée, compromise par les menées de ceux qu'elle voulait servir, mais non à nos dépens. L'Empereur avait signé le pacte de Plombières avec une entière bonne foi, « avec l'intention formelle de n*cn pas dépasser les limites, convaincu qu'en se prêtant à la confédération de l'Italie du Nord, il assurait à son pays une alliée fidèle et reconnaissante; » M. de Gavour, au contraire, « avec Tarrière-pcnsée de le faire avorter à la première occasion », soit « par les moyens révolutionnaires », soit « en cherchant une autre alliance », pour s'affranchir de la notre'. Napoléon III, qui, — au témoignage du comte de Heust, de Lord Palmerston, de tous les hommes d'état ayant entretenu des relations avec lui, — était un allié si loyal, si correct et si sur. Napoléon III, qui reconnaissait si largement les plus légers, les plus lointains services, n'avait pas prévu cette façon de tenir les engagements pris et de payer les dettes contractées. De là une première source d'embarras, singulièrement accrus par une autre circonstance H laquelle l'Empereur ne s*attendait pas davcintage : « Les libertés qu'il avait spontanément accordées n'avaient servi qu'à fournir des armes aux partis hostiles*; » et, loin de l'aider àapla-
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nir DOS difflcullés extérieures, ces partis hostiles les aggravaicDt eD les « exploilaDt » à la tribuDeoudans la presse.
La campagDe du Mexique dous avait valu de Douveaux déboires, dûs presque eutiërenaeDt à la même cause. Si Ton D*avait pas alors combattu avec acharuement les « expéditions lointaines », pour lesquelles on a montré depuis tant de goût; si Ton avait voulu comprendre alors, comme beaucoup Tout compris et quelques-uns ont osé le dire depuis *, que ridée de relever Tinfluence latine en Amérique était une idée juste et féconde, — Lamartine disait « une idée grandiose », — l'entreprise eût très probablement réussi. Pour en assurer le succès, il eût fallu sans doute reconnaître les Ëtats du sud en guerre avec ceux du Nord. L'Empereur le voulait : le journal de Lord Malmesbury et la correspondance de M. Thouvencl le prouvent'; « mais il trouva contre sa politique tout ce que la France comptait d'hommes éminents : Thiers, Berryer, Montalembert, etc. », présentant la cause du Nord comme celle de la liberté, de la civilisation, soulevant en sa faveur l'opinion publique'; et devant ce mouvement d'opinion, provoqué par ces hommes éminents, il crut devoir y renoncer.
t . Dans une remarquable étude, publiée en 1889, le Moniteur Unitertel^ après avoir rappelé la note du 3 Juillet 1862, où Napoléon III arait résumé les causes elle but^de l'expédition du Mexique, ajoutait : « Lorsqu'il traçait f es ii^ncfl. Napoléon 111, convrnons-en, voyait Juste, très Juste; la preuve, c'est que tout récemuicnt la question soulevée par lui a été reprise et qu'elle réveille partout en Kurope de vives appréhensions... Le danger auquel il voulait obvier n'était pas chimérique. Il a grandi depuis lors, il se rapproche de nous ; vers la (in du siècle il déchaînera en Europe une crific économique fonuidable. J'insiste sur ce point parce que l'histoire, daufi son impartinlité, ne saurait Juger rex|)édiUon du Mexique comme la jugèrent les contemporains. ■
2. Mémoires d'un ancien ministre. Il août 1862. — Carrttpondamce confidentielle de M. Thoyoenel, t. Il, p. 389.
3. Lord One, — c'est-à-dire le prince de Valorl, — Paris^aurmat, 1876 — qualilinit l'expéilition du Mexique d* <■ éclair de génie •. Plus tard, dans le (iautoiê, Henri de Pène disait que • Napoléon III avait eu la vision d'un grand rôle politique et économique à Jouer • ; mais que, pour le remplir, il aurait dCi « prendre parti pour le Sud • et qu'en ne le faisant pas, il avait été inconséquent ». Moins inconaé<|ueot que ceux qui l'en avaient détourné.
11 poursuivît toutefois sa tentative, — mais avec moins de résolution qu'il ne Teût fait quelques années plus tôt, quand il sentait ses mouvements plus libres. Ne voulant demander au Corps Législatif, assez parcimonieux, que des sacrifices restreints, des sacrifices insuffisants, il n'osa faire tout de suite TelTort nécessaire. L'empire mexicain n'en fut pas moins établi, à la satisfaction de la très grande majorité du pays, avec Tacquiescement tacite du gouvernement do Washington K Ce qui ébranla, ce qui finit par renverser ce trùne, un instant fondé, ce furent moins les fautes, graves et nombreuses, du malheureux empereur Haximilien que la bruyante campagne menée en France contre « Taventure mexicaine. » Si les juaristcs écrasés reprirent courage, si les États-Unis se déclarèrent ouvertement contre le nouvel empire, — leur ambassadeur à Paris Ta avoué, — c'est parce qu'ils se sentirent, au Corps Législatif et dans la presse française, des alliés inconscients, dont l'ardeur devait entraver notre intervention et en hùter la fin '.
Ce double échec n'avait pourtant pas amoindri sensiblement notre influence au dehors. Pour comprendre quelle place, à la veille de Sadowa, l'Empire occupait encore en Europe, on n'a qu*à lire le compte-rendu du séjour de l'Impératrice Eugénie à Schwalbach, en 1864, fait par M"»* Carotte, qui s'y trouvait près d'elle. On y verra que rimpéralrice, — ou plutôt la comtesse de Pierrefonds, car elle avait désiré faire ce voyage incognito, — recevait suc-
1. On trouvera des informations très précises sur ce point dans Un essai d'Empire au Me^ri^u^ /par M. Masseras, niicien directeur de VEre nou" velle de Mexico; et dans Le Mexique If l (juil est, par Bl. Doiuenech, ancien fonctionnaire du gouvernement de Maximilicn. Voir notauinient sur 1<'S dispositions des Américains pcMir un régime qui eût été favorable au développement de leur commerce et de leur industrie, pp. 169 et suiv.
2. Au mois d*ao(kt 1855, il y a à Jackson une réunion de soi-disant patriotes mexicains, à. TelTet « d'aviser au meilleur moyen de réaliser uoe souscription dtmt le produit servira à Tachât de deux cannes d pommes d\>F et de deux montres destinées îk MM. Jules Favrc et Ernesl Picard, <|ui n*out pas craint d'adresser de si vertes paroles à leurs infAmes compatriotes. •* (Le Courrier de San Francisco du 3 septembre rendant compte de cette réunion, cité par Em. Oomenech, Le Mexique tel qu*ii et/, p. 169.)
ccssivomcDl les visilcs do la rcino do Ilollando, partie pour les eaux d*Évian el ayant fait ce détour pour la voir un instant, du roi de Prusse insistant en vain pour obtenir sa visite à Berlin, do TEmpereur de Russie ayant quitté Darmstadt pour la saluer, du grand-duc de Bade, lui faisant promettre de ne pas rentrer en France sans s'arrêter à Garlsruhe, — où le roi Guillaume viendra l'attendre, où la reine de Prusse la comblera <c de prévenances et de témoignages affectueux*. »
On le comprendrait encore en se rappelant ce que disaient les journaux étrangers de la France et de son souverain, dans les années qui précédèrent le succès décisif de laPrusse ; ce que disait, par exemple, le Globe, en 18G3, à propos de ridée de Congrès lancée par TEmpereur : « Ce n'est que du maître suprême des immenses ressources de la France que pouvait venir un tel projet... L'Empereur Napoléon III occupe une situation exceptionnelle; il est lui-même une instiLution européenne; et il se sert avec un grand tact des forces de cette situation; » — ce que disait, en 1864, la Gazette de Berlin, après avoir rappelé nos succès militaires de Crimée et d'Italie : « Ce qui dépasse tous ces faits glorieux pour l'Empereur des Français c'est l'époque actuelle, où la France n'a rien fait et où pourtant elle dirige d'après sa volonté tous les cabinets de l'Europe; ce fait manifeste son influence d'une façon plus évidente que tout ce qui est arrivé jusqu'ici; » — ce que disait, le 29 août 18C5, le Morning Post : « Quand nous considérons tout ce qui a été fait par l'énergie et la sagacité personnelles de l'Empereur, nous ne pouvons nous empêcher de reconnaître que la France a élu un grand homme pour son chef... Elle doit être fière de son choix; >» — ce que disait, à la même époque, le Mot^ing Chronicle : « Quand l'Empereur des Français parle, le monde entier écoute. Le premier des Césars dont il a étudié la vie n*a jamais concentré entre ses
1. Souvenin inlimei de ta cour de» Tuileritê^ t. III, p. 10 à 5S.
:f,vA< uno pareille puissance. Napoléon III ne 8*en sert que
;;v r;ùrt> progresser la France et Thumanité. » Si nous ne v^>Ati;iuons (le fatiguer le lecteur, nous pourrions continuer f.uUMluiment ces extrais.
M« lo comte Bernard dllarcourt, ancien ambassadeur !«v'OH M. 'Hiiers, et sous le maréchal de Hac-Hahon, a donc parrailement raison de dire que « le déclin commence à Topoquo de Sadowa » ; que jusque là « Tautorité de Napo- It^oii III n'était pas contestée, l'Empire conservait tout son prestige » ; que « si 1870 a mérité le nom d'année terrible, 1 8Ur> fut Tannée décisive ' »... Et cependant l'Empereur avait tpielque droit d*espérer qu'elle serait Tune des plus heuroiisos et des mieux remplies de son règne ! « Gomme la plupart du monde ne s'attache qu'à l'apparence des choses, l'événement seul règle leurs jugements ; et jamais un dessoin no leur parait bien formé, ni bien suivi lorsque l'issue n'est pas favorable * ». Les prophéties rétrospectives sont faciles. Les événements accomplis, tout le monde déclare qu'ils ne pouvaient manquer de s'accomplir et se vante de les avoirprévus,alors qu'il eût souvent suffi de bien peu pour Icur^ donner un autre cours. Malgré son issue défavorable nous persistons à penser que le dessein de Napoléon III à cette époque avait été u bien formé et bien suivi »; que s'il perdit cette partie décisive, ce ne fut pas faute d'avoir réuni entre ses mains, avec une rare habileté, les meilleurs atouts; qu'il pouvait se croire à la veille d'obtenir à la fois, et peut-être sans un seul coup de fusil : le règlement de la question italienne, la conclusion d'un accord durable avec la Prusse et la rectification de nos frontières de l'est.
Comme il n'avait pas précisément pour la .souveraineté pontificale les mauvais sentiments qu'on se plaisait à lui attribuer, u la délivrance de Venise avait pris chez lui le ca*
La Hoche foucauldf Mémoires
rnclèrc d'une idée fixe ; il croyait que le seul moyen d'asseoir rilalie, de la délivrer des mains des révolutionnaires, el en même temps de sauver la papauté, c'était d'obtenir l'abandon de Venise; Venise à ses yetix devait sauver Ronie ' ». Or, il avait si adroitement négocié sur ce premier point, que rAutriche s'était engagée, à lui céder en tout cas, qu'elle fût victorieuse ou vaincue, la Vénétie.
Mais du conflit qui allait éclater en Allemagne il attendait d'autres résultats. Il avait donné à son alliance un tel prix que chacun des deux antagonistes la convoitait ardemment : c( On ne saura sans doute jamais, a écrit le général I^ Marmora, les propositions, les cajoleries et les offres avec lesquelles les ministres d'Autriche et de Prusse montaient chaque jour l'escalier des Tuileries ». La puissance A laquelle il eût donné son concours étant assurée de la victoire. Napoléon III pouvait lui imposer ses conditions. Mais l'opposition ne voulait pas qu'il tirût Tépée, qu'il pût inéine en faire le geste. M. Thiers, qui s'insinuait peu à peu dans la majorité comme un coin, pour la disloquer, combattit violemment toute velléité de guerre : « son éloquente protestation en faveur de la paix » provoqua dans la chambre « une véritable manifestation »; elle eut dans le pays « un énorme retentissement », et, « par l'action qu'elle exerça sur Topinion elle gêna les résolutions du gouvernement... Dans les sphères gouvernementales on ne voulut y voir qu'une manœuvre perfide ayant pour but de paralyser Tempcreur dans Texécution de ses desseins ' ». Et, quand on se rappelle le mot dit par M. Thiers à J. Richard, — qu'il ne voulait pas « que TEmpereur pût faire une guerre heureuse', — on a le droit de croire que les « sphères gouvernementales » ne se trompaient pas. La manœuvre réussit pleine-
I. G. HoTMAii, La Politique françûiêeen IIM, p. SA
i. G. RoTUAN, La Politique fmnçaiêe en ti$4^ p. 125.
3 Moi ronAriiié par un U>ut tciublablr, dit aiii eaiii de SehUogr nbarb, à M. Griïrkrn, l'éditeur du Journal de C Empereur Frédéric ^ et que M« (flciïrkril a cité dan» un autre ouvrante.
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nient. Napoléon III épancha dans le discours d'Auxerre» son amortunie contre ceux qui voulaient faire « des traités de (81 S Tunique base de notre politique extérieure ». Mais, bien résolu à ne jamais heurter le sentiment du pays , il so sentit désarmé * et « paralysé par Topinion publique, nue le discours de M. lliiers avait soulevée », il dut laisser « les événements suivre leur cours, s*en remettant A son autorité morale pour les diriger * ».
Même de cette attitude, provisoirement passive, il attendait d^ailleurs un profit. Sa neutralité avait une valeur appréciée par les futurs belligérants, qui s*engageaient à ne régler qu'avec lui les conditions de la victoire. Napoléon III, connaissant de longue date Torganisation militaire de la Prusse, inclinait, — comme deux généraux, qui Pavaient récemment vue de près, — à croire qu^elle serait la plus forte. Tous les autres généraux, consultés à cet égard, lui exprimaient nettement l'opinion contraire : « L'Empereur s'inclina devant l'opinion des généraux les plus expérimentés » proclamant « la supériorité incontestable des années autrichiennes sur l'armée prussienne, qui, disaient-ils, manquait de consistance'. » Presque tout le monde en France, presque tout le monde en Europe pensait comme eux. Les Italiens, bien qu'alliés de la Prusse, ne comptaient guère
i . M. Nigra écrivait alors à son gouTcmement : « I^ perspcctire d*agrandissciueiits considérables ne {tarvient pas à décider i'euiperciir à entrer en guerre contre le vwu du pays, après les manifcstntions du Corps législatif. • — A la suite du discours d'Auxcrrc, M. de Pcrsigny avait écrit d l*Euipercur cette lettre originale :
m Paris, 1 mai 1866.
• Sire, • Bravo ! Hravo ! Hravissimo !
« De Votre Majesté, etc. ..
G. HoTiiAii. La Politique fitinçaise en tS66^ p
3. Itlem. Ibidem y p. 8'J. ~ Le maréchal Niel, — l'un des plus cxpériuientéf, nul ne le conteste, — disait l'année suivante, à M.fjranierde Cassagnac: « Quand Hcnedeck fut plaré û la tOte de l'armée autrirliienne de llolièuio, TEmpereur voulait, sans intervenir niatérielleniont, envoyer un corps d'aruiéo sur la frontière du Hhin ; nous l'en dissnaddmcs comme d*une démonstration inutile. Je confesse avoir été de ceux qui l'attendaient A voir les Autrichiens victt»rieux marcher sur Berlin. » (Ciranierde Castagnac, Souvenirs iur le second Empitr^ t. III.)
sur son succès*; les Prussiens eux-m Ames en doutaient M Quant aux Autrichiens, ils se croyaient si certains de vaincre haut la main, qu^ils laissaient inutilement dans la Vénétie, — bien que résolus à la céder, — des forces importantes, dont l'appoint eût suffi pour changer la face des choses.
Dans une brillante étude qu'il n'avait pas signée, mais ne se défendait pas d'avoir écrite, M. le prince de Joinville avoua, Tannée suivante, que l'événement avait trompé Tattente générale et la sienne ; qu'il avait été, comme tout le monde, « confondu de la facilité et de la rapidité » des succès de Tarmée prussienne*. Personne, en effet, absolument personne n'avait prévu, n'aurait pu prévoir qu*en huit jours, en une seule rencontre, elle anéantirait sa rivale. Si Napoléon III avait pris ses dispositions en vue de cette invraisemblable éventualité, on l'eût taxé de folie. Ceux-là même, si rares, qui croyaient à la supériorité de la Prusse s'attendaient a à une lutte longue, meurtrière, qui nous laisserait sans grands efforts maîtres de la situation et libres d'exercer notre médiation, entre deux belligérants à bout de force, au gré de nos désirs. » Et la France, agrandie, fortifiée, sans coup férir, eût, en ce cas, porté l'Empereur aux nues. « Toutes les prévisions de la politique impériale furent renversées » par ce brusque dénouement, que le Prussien le plus ambitieux, le plus infatué, n'eût osé luimême espérer. Si la fortune a jamais joué dans nos affaires un rùle appréciable, ce fut assurément ce jour-li\M
En déjouant nos prévisions, nos légitimes prévisions, rinvraisemblable dénouement de Sadowa n'avait pas tout perdu, — puisque la Prusse, aussi bien que l'Autriche, avait
t. a Lf* lanKAgc des prrtoniiet infliiciitei de l'Italie eit tout à fait favorable à rAiitrirlie», écrÎTait le prince Napoléon, le 12 juin 1866, à rCinperrur.
2. M. Albert Wo|(T, «pii te trouvait rn truite à la veille delà rampagne de lKr>f«. adit depuiii (uiars 1881) dans le Figaro: m On était convaincu alori n Uerliii «|u'avaht buitjoun les te rrtb Ici Croate t feraient leur entrée avec le rrdoiilé Henedrck a leur tAlr. ■
II. />! demiermot tur Sndou^. tierue dei l^eux-Mnndet^ 13 février 1868.
k. («. ItoniA!!, La Politique ^rançaiêê m IM€é, p. 5'i.
« promis, en toute circonstance, de ne rien modifier à Tétai territorial de TEurope, sans nous donner des compensations équivalentes '. » Elle ne nous avait fait sans doute, à cet égard, que des « promesses verbales », mais si souvent, si formellement renouvelées par BI. de Bismarck et par M. de Goitz que nous ne devions pas douter un instant de leur exécution. « Gomment la France aurait-elle pu s*inquiéter après de telles assurances*? » Si, contre toute attente, le premier ministre et l'ambassadeur du roi de Prusse étaient tentés de renier leur parole, — en disant : « Il n'y a rien d'écrit! » — ne suffirait-il pas d'en appeler aux souvenirs de leur maître?
Quelles protestations de dévouement et d'étemelle reconnaissance la Gour de Prusse n'avait-ellc pas, depuis quinze ans, prodiguées à la nôtre! Au colonel de Parseval, — fils d*un émigré, longtemps attaché à cette Gour, — le roi protestait en 1853, de sa vive sympathie pour Napoléon III, disant que le 2 décembre il « avait sauvé la Prusse, comme la France'. » Trois ans plus tard, l'Empereur ayant fait, non sans peine, admettre un représentant de la Prusse au Gongrès de Paris, le roi disait au marquis de Moustiers, ministre de France à Rerlin : « J'ai hâte de vous remercier et de vous parler de la manière charmante dont l'Empereur m'a adressé Tinvitation. Il est impossible d*y mettre une grâce plus parfaite dans la forme ; je tiens c^ ce qu'il sache combien j'en suis touché. Je sais que cela ne s'est pas fait sans difficulté; aussi lui en sais-je doublement gré\ » Puis il écrivait directement A TEmpereur : « Jamais la Prusse et la maison de Ilohenzollcrn n'oublieront ce service ». En 1862, enfin, tout spontanément, et sans y être provoqué, le roi Guillaume faisait parvenir à l'Empereur les mêmes assurances, par le général Fleury, qui le raconte ainsi : « Je m'étais rendu &
i. (i. HoTiiAN, l.'Affaiit du Lujrembouiff,i>. 260.
Journal {\i\é\\\i) du mat'échal de CoMtellane
•i. G. lioTiiAN, La Prune et son roi pendant la gtterre de Crimée •
Bade, pour assister aux courses. Un soir, à la promenade, je fus aperçu par le Roi, qui, selon sa coutume, circulait seul, au milieu de la foule. Venant à moi, la main tendue, avec bonne grâce : « Eh! général, vous me laissez passer sans me dire bonjour? — Sire, j'attendais, pour m'approcher, que Votre Majesté daign&t me reconnaître. — Gomment va notre Empereur? poursuivit le Roi. — J'ai quitté Sa Majesté en parfaite santé, il y a peu de jours, répondis-je. — Quand vous reverrez TEmpereur, reprit le Roi, dites-lui bien que je Taime beaucoup. Nous lui devons
nos trônes : Je ne r oublierai jaf fiais* ».
Uue cette promesse, si souvent répétée, fût sans valeur, comme celle du comte de Goltz et du comte de Bismarck, Napoléon III ne pouvait le croire : encore une naïve illusion I « La politique du roi Guillaume ne sacriflait guère au sentiment; il ne connaissait que la raison d*Ëtat, qui lui prescrivait, après ses éclatants succès, une noire ingratitude' >'. Son ministre et lui allaient donc « méconnaître brutalement » les services que l'Empereur « leur avait rendus en toute circonstance », et môme « leurs engagements avec lui\ >» Quand, au quartier général de Nikolsbourg, notre ambassadeur vint les leur rappeler, on le reçut froidement, on lui répondit évasivement. Et, loin de les appuyer, Tltalie combattait nos trop justes prétentions. « A Nikolsbourg elle consacrait tous ses efforts à contrecarrer notre diplomatie », nous causant ainsi « un préjudice irréparable * ! » Après tout le reste, elle nous devait cependant la Vénétie. Trop de bienfaits ! Son orgueil en était froissé. Cette fois encore elle n'avait pu fare dà se. Battue par TAulriche, il lui semblait humiliant do recevoir encore de nos mains celle nouvelle province; elle ne pouvait nous le pardonner : Eugène Labiche, en écrivant le vaudeville
Mémoirtt (inéciiti) du général Flêury.
2. (i. lloTiiA!«, La France el ta politique êxiérieurt en 1i$7^ p. S6.
j. It(»TiiAN, L* A/faire du LMxembourg^ p. CO
qui contribua le plus à lui ouvrir les portes de rAcadémic \ sVtait décidément montré un grand moraliste.
M. de Bismarck avait pourtant besoin de gagner du temps, sans rompre avec nous. 11 lui fallait « maintenir le ^uvernement français dans ses illusions, lui laisser Tespoir d'importants agrandissements territoriaux en échange des annexions déjà consommées de fait dans TAllemagne du Sud. » Et, pour arriver à ce résultat, a rien ne lui coûtait*. » Dans cette noble t&che, il était admirablement secondé par son ambassadeur à Paris qui, ayant pour consigne de a nous leurrer de nouvelles espérances », avait réussi « â surprendre la religion de TEmpereur, sous le masque du dévouement'. »
Mais comment Napoléon III avait-il pu se livrer ainsi à la bonne foi prussienne? Pourquoi, dès le lendemain de Sadowa, n'avait-il pas pris ses sûretés, en envoyant un corps d'armée à la frontière? Pourquoi enfin la politique impériale ne montra-tcllc pas, dans cette occasion décisive, « la netteté, la confiance en elle-même, la résolution » dont elle faisait preuve au début du règne? Pourquoi ? Parce qu'elle ne s'exerçait plus dans les mômes conditions et ne manœuvrait plus avec la même liberté. Avec une ingénieuse mais excessive habileté, l'auteur des Souvenirs diploma" tiques voulant faire peser sur l'Empereur l'entière respon* sabilité de la faute commise en 1860, dit qu'il conduisait tout par lui-même, et sans l'assistance d'un conseil, qu'il ne conférait qu'avec chacun de ses ministres isolément des
affaires publiques et qu'il l'avait lui-même avoué en
1854M C'est confondre un peu légèrement deux époques
Ibib. Ibidem, p
4. « L'KiiipertMir, érriviiit le prince All>crt, en ISfii, après rcntreviie de Hoiilûf;iic, ne permet pas à ses niinistren île se réunir et de discuter des sujets importants en dehors de su présidence. Cest avec lui seul qu*ils Tout les airaires; il dit rarement à Tun ce qu'il a pensé avec l'autre ■. De là des divergences de vue dont mdre ambassadeur à Uerlin (eo 1866!)
dilTôrciilcs, bien dilTércnlcs, comme, A chaque poge d*ail- Icurs, il nous fournil l'occasion de le constater.
Napoléon III en elTet avait voulu faire, après Sadowa, une démonstration militaire; il Tavait même décidée : mais on Ty avait fait renoncer. A cette heure de crise où il eût fallu (c une unité d'action absolue », il s'était vu « soumis à des influences multiples, rivales, passionnées'. » Tout se décidait « sans esprit de suite, dans les discussions hûtives, improvisées du conseil » (il y en avait donc un ?) « sous la pression dune opinion mobile et capricieuse*. » L'Empereur c( manquait d'autorité pour vaincre les résistances de la chambre, et même de la majorité du conseil... Les ministres, si obéissants autrefois, comptaient moins avec sa volonté qu'avec les exigences de l'opinion publique*, » non pas de cette opinion moyenne des masses silencieuses, dont l'Empereur avait su si bien s'inspirer jadis, — mais de cette opinion nerveuse, agitée, bruyante qui se manifestait par la tribune et par la presse.
Avec celle-ci, les ministres après tout, dans les nouvelles conditions du gouvernement, n'étaient-ils pas tenus de compter? Le plus important d'entre eux, M. Rouhor, « était amené à subordonner tout aux dispositions des chambres, à ses succès oratoires qui lui permettaient de vaincre les résistances et d'assurer la majorité aux demandes du gouvernement. Ces compromissions incessantes avec l'opinion publique étaient dangereuses, appliquées à la politique extérieure \ » Assurément! Mais, ce danger, qui n'existait pas dans la période de l'Empire autoritaire, était le résultat naturel du régime, plus libéral, qui l'avait remplacé.
Les députés, contrôlant s'ils ne la dirigeaient encore, la
l'imuivait forcément le rontrc-euup. • {La VolUique pxmçaiêe en ttéSJ, |i. 316.
i. IloTtuN, L'A /faire du Luxembourg, p
2. Itfid. La France et m l'olttique tJttérteurt, p. 43. 3 Ihid., L'Affairt du Luxembourg^ p. 103.
h. La Poliliffue françaUe en IS€ê, p. 369.
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litioue du gouveroement, M. Rouher devait se préoccuper r* Ifiir opinion; les députés a'étant, à l'instigation de u Thiers, prononcés très éncrgiquement contre toute action 'lilaire il devait s'inspirer de leurs répugnances, pour cnipôcb*' la démonstration projetée par l'Empereur ; et, — aaaad son ministre lui rappelait celle significative raanifes-
^„^:Qt, Napoléon III n'aurait pu persévérer dans son
nrojet sans rompre avec la majorité ultra pacifique du Corps Législatif, sans rompre avec le pays, dont elle était l'exnression officielle, sinon exacte, et sans se comporter en souverain absolu, ce que, depuis longtemps, il n'était plus. Maisi résolu & l'incriminer quand même, le diplomate historien allais jusqu'à lui adresser cet étrange reproche de n'avoir pas su, dès 1866, «résister aux entraînements d'une opinion plus généreuse que réfléchie et appelé, en plein succès, /c pays au partage du pouvoir' ». — C'est-à-dire de n'avoir pas réprimé In périlleuse elTcrvescence du public... en lui jetant la bride sur le cou !
Dans la voie tortueuse où il venait de s'engager, M. de Dismarck devait marcher à grands pas. Après s'être soustrait à nos légitimes réclamations, il rêvait mieux. ■ Avec l'astuce d'un chasseur indien », il allait « nous tendre des pièges et nons attirer dans des chausses-trappes », pour tinir, '< le moment venu, par nous étrangler sans pitié* j*. 11 nous avait <i oITcrt, on totilc circonstance, le Luxembourg!. Après Sadowa, c'était la seule olTi'e dont il daign&t se souvenir et qu'il maintint. 11 nous laisse entamer l'aSaire; il nous y pousse : dès qu'elle est engagée, il recule, puis se retourne et cherche h ameuter l'Allemagne, l'Europe même contre nos insoutenables prétentions, dont il veut faire un casus helli. Les puissances saisies par nous tranchent le différend par une transaction, qui nous donne au moins une satisfaction morale. La crise est conjurée, le péril écarté,
l. u. IloTHAX. L'Affairt du l.iuttmbourif. t. Ibid. u PolUiqat fmuiaiteen ISSS.
iiolrc (lignitô sauvegardée, — par la prudence do Napoléon m? Oh ! non, même de ce succès modesle on ne veut pas lui laisser Thonneur : « L'incident du Luxembourg avait tourné à la confusion de perfides calculs, grâce au sangf)roid et à la clairvoyance de notre diplomatie^. >»
Après s'être ainsi joués de nous, M. de Bismarck et le roi de Prusse n'en acceptent pas moins, Tannée suivante, pendant l'Exposition Universelle, riiospitalitédeNapoléon III. Cherchant à eflacer le souvenir des derniers dissentiments, le roi Guillaume affirme avec insistance qu' « il n'a en vue que la paix » et désire vivre en bonne intelligence avec nous. M. de Bismarck proteste encore plus haut de sa sympathie, de son bon vouloir, « avec l'accent d'une parfaite sincérité' ». Accent si bien simulé que la Russie en est dupe. « Elle se laisse prendre comme nous, aux paroles veloutées de Berlin ». Le prince GortschakolT, qui n'est pas un naïf, convaincu lui-même delà « parfaite sincérité » du ministre prussien, s'en porte garant, nous affirme avec chaleur, avec conviction que M. de Bismarck est bien résolu « à éviter tout ce qui pourrait nous froisser'». Quant au comte de (ioitz, il redouble de cajoleries, pour « rassurer l'Empereur, tandis qu'il nous dénonce à la vindicte de son gouvernemcnl... Ce n'était plus de la diplomatie ; c'était... autre chose* ! »
Chat échaudé craint l'eau froide : nous connaissions la valeur des <c paroles veloutées » du ministre et de l'ambassadeur. Nous ne pensions sans doute pas que, dès cette heure, ils préparassent contre nous l'agression suprême. Mais nous savions que |K)ur eux la force primait le droit, primait tout; et qu'ils nous le feraient sentir, un jour ou l'autre, si nous ne devenions aussi forts qu'eux. Réorganiser notre armée.
1. ff. HoTiiAii, Ui Fmnce el »a politique extérieure 9n 1ê47^ p. 6. S. /6iV/., Ihiiiem, p. tu.
Ibid., thiHem, p
4. I6i<i., L'Affaire Hu Lurembourg, p. 38S. Cette autre chose, II. Rolhan la qualiflait d'uu mot fort vif.
vcillnnl de rEmpcrcur de Itussie, auquel TalTronl du Palais de Justice avait laissé « un amer souvenir *. »
En i870, le « moment psychologique » lui sembla venu. La France était sur le point de conclure une alliance avec rAutriche; il fallait brusquer le dénouement; la question Ilohenzollern fut soulevée. Napoléon III avait pour principe de ne jamais faire campagne sans alliés; même en Chine, même au Mexique, il n'avait pas voulu aller seul; il pouvait encore moins songer à entreprendre seul une pareille lutte. A Prévost- Paradol venant prendre congé de lui avant son départ pour Washington, il disait : « Nous ne pouvons affronter la guerre que les mains pleines d'alliances^. » D*ailleurs la question Ilohenzollern était pour nous un mauvais terrain. Pour en trouver un meilleur, a il aurait fallu que la provocation fût de nature à mettre Topinion européenne de notrô côté. L*Empereur le comprenait ; mais il étiiit dit que les passions remporteraient sur sa volonté défaillante et que la France affolée se jetterait sur ,rAllemagiic '. Non, ce n'est pas de sa volonté que les passions
{. Cm. Hutiun, L'A/fmre du LujremfH)ury,[i. 4il. Ce n'était pas seulement Ir • Vive la Pologne^ Monsieur! • qui l'avait ulcéré, c'était encore l'acquitte- UK'iit de Bcrczowski, et la ftatisfactioii qu'en avait témoignée la presse lihéralf, niftcz disposée alors A ne voir dan» rc • Monsieur » que le tyran de la Pologne.
2. O. (intAHn, l*rèroMt- Paradai, p. 129. ~« Un de mes amifl.parfnitement placé pour counailre ou plutùt pour deviner les pensées de notre souve- FAin. me disait, au uioii d'août dernier: • L'empereur ne se fait aucune illunion nnr la situation présente; ^a Majesté la Juge lieaucoup mieux qu'on ne le fait généralement; elle sait tr<'*s lùcn que la lutte avec la l*ru«(ir eut inévitable; mais elle veut que l'alT.iire s'engage par l'Autriche, qui. aux yeux de l'Europe, est dans une situation bien plus précaire que In France, qui a à faire valoir des grieft bien plus incontestables; l'An- Ihrhe n'engagrant. la France la suivra tout naturellement, entraînant la Hollande, le Dnnemarck et la Suéde; le« Klats du sud de l'Allemagne, parta;;('§ entre leurs sympathies p4»ur l'Aiitrirhe et la craite que leur inspire In Piu5Ae garderont la neutralité; et en résumé toutes les chances de !iii<-re4 seroni en notre faveur. • CorrtMftondMnce du général Ducroi. Lettre du 22di-r. 1808.
Voil.i re que l'Kmpereur entendait par • les msinv pleines d 'alliances. • C4iuinieiit peut -ou admettre que, résolu à n'entrer en lutte qu'avec tant d'auxiliaires, il ait voulu attaquer avec les seules fortes de la Fraïue .'
3. li. HoTiMX, La Francf et sa pottUgite esténeurt en l$$7, p. 340.
Le gnuTeraemcnt impérial en 1869. — Ce qu*U arait voulu faire; ce qu'il avait fait. — Ni Réaction, ni Révolution : Transaction. — « Napoléon III le bien intentionné ■. — Les révolutionnaires pratiques. — Leurs anciens programmes. — Les révolutionnaires sans le vouloir. — Tout pour la liberté! — La responsabilité ministérielle, dogme la veille, •• chinoiserie • le lendemain. — Conversion générale. — « Naïves erreurs •. — Ce qu'elles nous ont coûté. — Comment la postérité les jugera.
Arrivé presque au terme de sa carrière, à la veille de déposer sinon sa couronne, du moins son pouvoir, entre les mains du Parlement, Napoléon III ouvrait la session de 1869*^ en disant :
Certes, tout gouvernement est siyet à erreur et la fortune ne sourit \ pas À toutes les entreprises; mais ce qui fait ma force c'est que la 1 nation n*ignorc pas que, depuis vingt ans, je n*ai pas eu une seule I pennée, je n*ai pas fait un seul acte qui n*ait eu |>our mobile les | iiitrrAts et la grandeur de la France.*
I. Alors que, dans notre pays, l'opposition accueillait ces paroles, comme tout rr qui émanait du souverain, par TiQjure ou It raillerie, dans les autres, iiii^uie rhei nos voisins les Anglais, qui avaient été si souvent nos rivaux, on le» appréciait plus justement.
Le Timrg disait: • Nous acceptons sans réserires cette déclaraUon que, drpim \ingt ans, l'Kuipereur n'a pas eu une srule pensée qui n*ait eu pour ujnbilc Ir^intcrt'ts et la grandeur de la France... Malgré des obstacles
Il avait le droit de parler ainsi. Donnant un exemple, bien rare parmi nous, bien rare partout, il était resté invariablement fidèle au programme de sa jeunesse. S'il n'avait pu le réaliser complètement, il y avait tendu de tous ses efforts, de toute sa conscience, et jamais il n*en avait renié un seul article. Toujours animé de la même foi, profonde, inébraa* lableS il n'avait cessé de poursuivre, à travers tous les obstcicles, la tftcho que lui avait assignée son nom, que lui avait léguée le grand Empereur : rétablir assez fortement rautorité pour rendre la liberté sans péril, concilier les partis, protéger la religion, développer le bien-être, atténuer la misère des petits et placer la France A la tête des nations. N'avait-il pas fait plus, beaucoup plus qu'aucun autre chef d'Etat pour le bien public? Le tableau des travaux accomplis, des résultats obtenus depuis son avènement, — qu'il fit publier alors, comme pour rendre compte de son mandat à ses électeurs, — ne semblait-il pas représenter l'œuvre de plusieurs règnes bien remplis? Quel progrès n'avait-il pas favorisé ? Quelle souffrance ne s'était-il pas efforcé d'atténuer? Quels services avait-il méconnus? En quelle circonstances avait-il sacrifié son intérêt personnel à l'intérêt natio-
et des (lifflciiltés propres à le ilécouraj^er, il a toujoiiri eu nne foi pror«>ii(le et a souvent réussi dniis son (LMivre. La France s'est élevée th^s haut Mtius siui régne; plusieurs fois II a su tievancer Topinion publique; voilà «*c (|ue peuvent dénier sculruient les gens chez lesquels la passion parle plus haut que la raison. »
Le Motming UeiHildi « Tout Français reconnaîtra que PEmporeur te rend fltricteuicnt justice quand il déclare que, depuis vingt ans, il n'a pas eu une seule pensée, il n'a pas fait un seul acte qui n'ait eu pour mobile les intérêts et la grandeur de la France. »
Le iilobe : « Avec une glorieuse modestie l'Empereur reconnaît que la fortune n'a pas souri à toutes ses entreprises, mais il a parfaitement le ilroit d'ajouter qu'il n'a pus eu une pensée, fuit un aele qui n'eût p«»ur but lu grandeur de la France : voilA ce qui fait lu force de son bceptre. •
1. Dans le discours qu*il prononça en remettant la barrette au dernier eardinal nommé sous l'Kmpire, Napoléon III faisait une allusion attristée aux attaques dtint il était l'objet, puis il disait : • Je me demande souvent M la bonne fortune n'a pus autant de tribulations que la mauvaise; mais dans les deux cas, notre guide et notre soutien, c'est la ftd, la foi religieuse et la foi ptditique, c'est-à-dire la confiance en Dieu et la conscience d'une mission à accomplir. »
nnl cl négligé volonlaircmcnl son devoir do souverain?...
Chacun des partis exlrômes trouvait naturellement qu'il Teût bien mieux rempli en se livrant à lui : l'Empereur voulait gouverner pour tous et servir d'arbitre entre les prétentions contraires. « Tout le monde a raison... un peu, » disait un sage; et, pensant comme ce sage, Napoléon III donnait i\ tout le monde sa part légitime de satisfactions. Mais les partis n'admettent pas qu'on leur fasse leur part. A droite on nommait TEmpire la Révolution, le Socialisme', à gauche, la Réaction : il était simplement ce qu'il devait être, ce que sera désormais chez nous tout pouvoir équitable, intelligent : la Transaction.
Emile de Girardin lui avait donc rendu strictement justice, en disant Tannée précédente : « Nul n'a des tendances plus justes. Nul n'a plus profondément le sentiment de ce qui correspond au sentiment des masses... Au temps où Ton décernait aux souverains des surnoms, on Teût surnommé JNapoléon, le bien-intentiontié \ »
Ses bonnes intentions ne s'étaient pas toujours réalisées. S'il avait donné h la prospérité publique un essor prodigieux, un essor tel qu'en le constatant de près, nos ennemis allemands devaient en être éblouis', certaines de ses entreprises extérieures avaientéchoué ; son gouvernement, comme il le reconnaissait lui-même, s'était parfois trompé : quel gouvernement, quel homme est infaillible? Mais, heureuses ou malheureuses, ses entreprises avaient toujours été inspirées par un sentiment de patriotisme, d'humanité, de justice'; — et, de ses fautes, il n'en était pas une qui n'aurait pu se réparer aisément, si ses adversaires moins bien-
U Liberté, 4 i«pt
2. Mr de Bonnec hôte étant allé Toir le roi Guillaume à Venaillei pour obtenir une réduction de la contribution imposée aux Rouennaif, êcriTait, le 9oir,9ur «on hrrt- Journal: m Le roi me dit qu'à ton entrée en France il avait i'ié i tuprfait. ainii f|ue ion armée, de l'air «le pro«|>érité du pays, et qu'il n'nvnit pu comprendre comment lef habitants n'étaient pat latitfaitt. •
3. • Vtttrc empereur? — dirait en 1866, M de Diimarck au prince Napoléon, mait cV«t une femme!.. Il parle de ton amour pour la paix, de la justice, dei dnûtt du peuple, — des niaiseries! •
intentionnés que lui n'avaient pris plaisir à les rendre irrémédiables.
Qu'appréciant ce que Napoléon III avait déjà fait pour le bien du pays, acceptant la main que « sans haine ni rancune » il leur avait tendue en toute occasion, ces adversaires eussent mis à le seconder un peu du zèle qu'ils mirent à le contre-carrer ; que, même en conservant haine et rancune au fond du cœur, ils eussent désarmé, du moins pour un moment, devant le péril national ; qu'au lieu de soulever le pays contre les projets militaires, ils lui eussent fait comprendre la nécessité d'un sacrifice, auquel, ils devaient l'astreindre eux-mêmes plus tard, — trop tard, hélas! — combien notre sort eût été différent! La France, assez forte pour repousser, pour conjurer toute attaque, serait aujourd'hui l'une des premières nations du monde et la plus prospère, — sous le sceptre d'un jeune prince, & la noblesse duquel tous les partis ont rendu et rendent encore hommage '.
C'est précisément ce que redoutaient par dessus tout les plus ardents, les plus actifs des opposants, — dont le seul but, le seul programme sincère était de détrôner l'Empereur et de prendre sa place, sauf à l'imiter le plus possible. Pour réaliser ce noble programme, tout leur était bon. Comme ils Tout avoué, comme ils s'en sont vantés depuis, — quand ils demandaient à l'Empire des réformes libérales, en assurant que TEmpire y trouverait son profit, c^était avec la ferme intention de le conduire ainsi à sa perte* ; et
1. Dans BOD livre « I^e Comte de Paris », le marquis de Fiera appelle le lils de Napdléon 111 « cette noble et pure victime au cœur chevalereaque et généreux. • — Avant lui, Bl. Louis Teste l'avait baptisé « le dernier chevalier français. » Le baron IMatel {Ignotnt) en avait dit : « Le Prince impérial est mort parce qu*il avait trop aim«'* la France... Sa mort a fait comprendre au miuide 1 incomparable beauté de son Ame. • Henry de Pêne : « Le Prince impérial s'est révélé h nous comme une Ame d'apMre... Il est entré sans tache dans l'immortalité du ciel et dans celle de l'histoire... La France n'a qu'un cœur pour le regretter... Il avait la sainte folie du beau et comme une fringale d'héroïsme et de dévouement. »
2. J. Favre déclare dans son livre Rome et la Uépublique fixmçai»e tp^'Er" nest Picard et lui étaient convaincus (|u* « en imposant sncceisivement la restitution de toutes les libertés publiques », ils obligeaient l'Empireàdit*
quand ils désarmaient la France, c*élail uniquement pour le désarmer lui-même*. Ils n'allaient pas, pour s'en débarrasser, jusqu'à saisir le poignard do Brutus, — les Brutusqui manquent leur coup passant en cour d'assises ; — mais ils invoquaient tout bas ce poignard libérateur' et, àhaute voix, la petite balle bienfaisante*. Le service qu'ils attendaient de la petite balle ou du poignard, c'est le canon Krupp qui le leur rendit; on ne peut avoir oublié avec quelle franchise ils lui en exprimèrent leur gratitude, — même dans leurs publications offlcielles. Le Bulletin de la République (n*" du l'** janvier 187i) reproduisait une violente diatribe, sorte de pamphlet, qu'il donnait comme un modèle (f de sincérité, de patriotisfne » et qui se terminait ainsi : «c Mon àme se refuse à pleurer le désastre de Sedan. César triomphant, à la tète de ses maréchaux, c'était son despotisme affermi pour de longues années encore... Bénissons donc nos défaites qui nous ont ro/u la liberté, en organisant les victoires qui nous rendront Thonneur. »
De ceux-là, il n'y a rien à dire. Ils poursuivaient, en gens pratiques, un but précis : ils l'ont atteint. A défaut de la prospérité publique, leur prospérité particulière s'est incontestablement développée; et si la révolution de 1870 n'a pas amélioré le sort du peuple, elle lui a donné une satisfaction indirecte, en améliorant beaucoup celui de ses représentants. Les bénéGciaires du régime actuel peuvent donc penser que cette On heureuse a justiQé tous les moyens. (
Nous avons entre les mains la collection de leurs anciens
l>«nilire •, et pendant c« temps Picard disait au Corps législaUf (séance du 6 Juin 1861) qu'il réclamait ces libertés • parce qu'il ne Toulait plus Toir dr révolution. •
M. Jules Fcrrj. Discourt de llordeaux en août IM
2. M. liane a rncouté qu'un vieux notaire orlêaniiitr, disait devant lai, ifnnt les hurraux du Journal de Paris : « Comment' il ne se trouvera donc pa« uu jeune homme sans position pour nous débarraaser de ce Bonaparte» ! •
3. L invf»calion à • la petite balle libératrice • de Félix Pyat arait été reproduite, iian« la moindre protestation, par un ipmnd nombra de Journaux dits uiodérés.
donnaient beaucoup de mouvement pour taire tomber la voûte sur leur tôle' », la branche leur paraissant trop forte pour céder sous eux, la voûte trop solide pour les écraser. L'opposition pour eux n'était qu'un sport de clubs et de salons. Ces révolutionnaires sans le vouloir, — les plus dangereux et les moins excusables de tous, — ont été peints en peu de mots par deux hommes qui les avaient vus de près. Au début de TEmpire, le i*"* avril 1853, le duc de Mortemart écrivait : a Dès que ces gens-là ne craignent plus ils frondent' » ; et, vingt ans plus tard, le 14 janvier 1873, le comte de Circourt les déclarait « incapables de supporter un gouvernement fort et de s'en passer' ».
D'autres poursuivaient, avec plus de conviction, un objectif plus déQni, plus élevé. S'étant mépris, complètement mépris sur les sentiments de Napoléon III à l'égard de la Papauté, s'imaginant, contre toute vraisemblance, qu'après les avoir plus efficacement protégés qu'aucun autre, son gouvernement voulait trahir les intérêts religieux, ils croyaient bien servir ces intérêts en combattant l'Empire, en faisant voter pour ses ennemis, fussent-ils républicains et librespenseurs : l'exemple, hélas I ne fut pas rare.
Ils n'étaient pas guidés seulement par leur zèle pour la religion, mais par un zèle égal pour la liberté. Afin de la conquérir ils croyaient pouvoir contracter les alliances les plus suspectes. Ils ne s'y décidaient pas sans quelque hésitation, sans quelques tiraillements do conscience : « Il faut le reconnaître, écrivait l'un d'eux, l'Union Libérale excite de profondes défiances parmi beaucoup d*lionnétes gens. On lui reproche d'avoir pour but, non le progrès, mais le renversement du régime actuel, c'est-à-dire la révolution, qui sourit peu au pays, et de faire bon marché de la religion*. » Mais, en constatant ces scrupules, il ne
Vie du cardinal de ttonneckoêf. T. t. p
4. Lettre (lu vicomte de Melun à M. de Laenuibe. 7 ao6t IS68.
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pays, disent les jeunes royalistes du Gaulois, un chef militaire, démocratique et populaire... Le pays n'a d'autre conception de ta monarchie que l'Empire, avec ou sans Bonaparte... La monarchie ne peut £tre aujourd'hui que démocratique et impériale... M. le comte de Paris devra être un roi militaire, un empereur dons le vrai sens du mot », c'cslà-dire, « exercer un pouvoir personnel, autoritaire, religieux et militaire*. » PUis prudemment, leurs aînés émettent à peu près le m£me avis. M. Hervé, dans le Soleil, engage M. le comte de Paris à s'approprier « ce qu'il y a de bon dans l'héritage des Napoléons, c'est-à-dire la conception d'une démocratie organisée ». M. Vacherot réclame dans le Cofrespondant une » monarchie démocratique » où on ne laisse le Parlement « ni gouverner, ni administrer ».
he Journal des Débats proteste, il est vrai. C'est pour lui un « triste spectacle » de voir un parti, si ardent jadis A comhattrc l'Kmpirc, » déclarer maintenant qu'il s'étiût trompé, et que le régime politique qu'il a tant attaqué est l'idéal auquel il faut revenir ». Mais ce triste exemple, il se verra forcé de le suivre, lui-même, en une certaine mesure. Son optimisme, après avoir longtemps résisté à la leçon des faits, fmira par y céder; il y a peu de mois, il en faisait le pénible aveu'. Quant à la Revue des Deux Mondes, elle
il^piit^ qui i'eiupri>*sait auisilAl d'aller \t mnlcràla l'alrit, <fat Ma Idtal ilu (louvRrnriiii-nt Ëlait ■ In ronnlitiitiim de ISSi. i:'cit-Â-dirv l'irrotpuBMliilili des uiinittrei. ■ — Un île k-i amis, M. l^sKUillicT, (|ui fut loua-tecré- Inire d'I^lal, nu rraignnil |ias, liii,ilc le dire (ont liaut,>lu rëcrire luânteen INR] : ■ La *érilab1e cauip <lc l'eiagiralion dci dépenses, «lu déOcU, c'eit que dan* noire lyilèine pi)lilique aeluel, la respnnMbiliU u'eiiate nulle part... Tel que niiui lu praliqimni, lu rt|j'<>iB parivuicnlairo ait le plus ilétcilable dei régimci. ■ I. Artirlfs de MM. Lniiii Tesie et Cornély, publidi en ISU. i, ■ Depuis vin^I ans nmis nvnn* jierdu t|u<-lqiii's-iiiiri de m» illuslMia.
Notis avi>ns appris qnr! !<■ (T'iuvprncnieiil pnrlii iliiin-, fi regretté Ja
lï-litc ilu laFratin- au tciiipii de Nnpuléun III, peut è Ire fauMC, liênaturé,
pervrrti dans In pratique, mi iiuiiit ilc nimiironiellrc le bon iirilra adnlt-
': uiilralif et dnlToilitir h ]\'tct». [iinui les fourtionnaircs, couinte dan* la
\ public, le lenliuienlili' l'niitunlv. ■ J. hitlt. Journal dti IHbali, i7 OClobrc
Tavail prôcédô dans celle voie douloureuse, adineltanl comme un fail « absolument ccrlain » que « le régime parlemenlaire, dans un élal démocratique, est incapable de faire de bonne politique étrangère * » ; qu'il ne fait pas de meilleure politique intérieure; qu'il revêt « les formes d'un gouvernemeit libre », et sous « ce déguisement », cache en réalité u un absolutisme impersonnel » ; qu'on s*élait donc bien trompé jadis en s'imaginant le contraire. « Il semblait de loin qu'en remettant le pouvoir aux mains de la nation, on aurait un gouvernement plus dégagé de vues particulières, plus libre de l'esprit de coterie, plus ménager de la fortune publique ou n'en disposant qu'au proGt de tous, un gouvernement, en un mot, plus préoccupé de l'intérêt général. Naïve erreur, dont Texpérience a partout fait justice!' » A ces aveux, suivis de bien d'autres, elle vient d'en ajouter un plus net encore, en déclarant qu'entre le parlementa- ; risme et la démocratie il y a une incompatibilité <c naturelle », / qui doit « inévitablement » les mettre aux prises; que u la / démocratie aime l'état autoritaire ci le nécessite »; que, d'ailleurs, dans les conditions où se trouve TEurope moderne ; il ne saurait plus y avoir que » des démocraties centralisées ^ et aulorilaircs ou des dcspotismes purs et simples'. » Et j voilà comment les libéraux-conservateurs comprennent/ aujourd'hui la France npucelie. Si Prévost-Paradol revenait en ce monde!...
Les malheurs du pays et leur propre expérience ont dessillé leurs yeux. Ils disent maintenant, avec Bl. Jules Simon :
1. K. lit Lavrlitc. Le Bégime ParUmentairt ei Ut Démocratie. N* du 15 (léceiiibre 1R82.
i. W Lciiot-Ueai i.ir.iî. Le» Mécompte» du LibéralUme. N* du 15 mai I8S5. PfndAiit (|iir M. P. Lrroy-Beauliru parlait ainfi dam la tietue de» beuj- Monttrt, ton friiT dirait, dani lEconomUte : • Pour qu'une aascuibléo ccmc do f^n^iùllrr rtdc tout dcfi(iriraniirr, îl faut qnr net pouToîn «oîrnt réduits. Oui. il faut réduire Irs pf^uvoin flnancirri. peu t -être uiî^uie les attributions lrj:i«l.ili>r< ilr 1.1 Clmuihrf*. •
M. Kr. MrMcunrd allait plut loin dans le Figaro, Constatant • la faillilr inronlr^tnble • du lilicralisme, il demandait qu'on supprimât la publicité des Bi-anrr!i. ~ roiiiuir avant le 21 novruibrr ISGO!..
3 F*orrr. Tocqurvillf. .%• du l''férrier 1894.
« Le devoir, c'est la patrie; la liberté même vient après ^ » Ce sentiment les honore : mais pourquoi ne l'ont-ils pas éprouvé plus tôt? Pourquoi a-t-il fallu que leur tardive éducation se fit à nos dépens? S'ils avaient compris autrefois ce qu'ils comprennent enfîn; s'ils avaient considéré le régime parlementaire comme ils le considèrent à cette heure, ils n'auraicntsans doute pas, à seule fin de le conquérir, exploité, aggravé les difficultés extérieures du gouvernement impérial et l'auraient plutôt aidé à en sortir. Nous n^aurions pas perdu deux belles provinces. Le budget de la France, le budget de Paris, qu'ils se flattaient de réduire sensiblement, n'auraient pas été doublés. Les intérêts religieux, qu'ils croyaient servir en faisant le jeu des libres-penseurs, ne seraient pas opprimés; le Pape, qu'ils croyaient défendre, en le dissuadant de la moindre concession, ne serait pas prisonnier au Vatican, etc.. Ceux dont les ce naïves erreurs » ont eu de si graves conséquences, ne devraient-ils pas se montrer modestes, indulgents et contrits?
S'ils pouviiicnt faire leur examen de conscience à fond, se juger sans faiblesse, sans ménagement, — comme on juge le prochain, — ils en conviendraient. Ils ne le peuvent; un homme, fût-il empereur, confesse parfois ses fautes; un parti, jamais ^ Attendons ! Ce qu'ils n'avoueraient pas, l'impartiale postérité le dira pour eux. Elle cassera le cruel verdict prononcé contre Napoléon III par les partis coalisés qui Tavciicnt détrône et se montrera, nous en sommes certain, plus favorable à l'accusé qu'aux accusateurs.
Nous avons bien le droit d'escompter cette justice de l'avenir; car on lui a déjà dicté son arrêt de révision. Qui
1. Ce iiiHt termiimit un article publié par M. Jules Simon, dans le Jour» nul (tes Itébats, sur 18fi, le beau livre de M. II. Iloussayc.
2. Nous en avons enotire eu tout réccuinient la preuve «laus un récent article de M. II. de Laconibe, où nous avons lu, — et uiruic relu, pour^tre bien sur (pie nous ne nous trompions pas, — ce (|iii suit : « M. Emile Ollivier écrit que •< les défaillance;* du pouvoir furent rendues niortellet par les acharnements de Topposition. •• Où? Ouiiment? A f|ncllc date? Sur (|uelle question ? » i'urits}Hjndant, lu décembre 18UI.
donc? Quelque officieux de l*Empiro7 NuUemcnl; un de SCS anciens ennemis, ayant partagé jadis les illusions, les préventions do tous les autres, s*en étant repenti, et ayant eu le rare courage de le dire : le comte Armand de Pontmartin, qui, peu de temps avant sa mort, écrivait cette page éloquente :
« La fatalité qui s'acharne contre la France depuis soixante ans n'a pas eu de symptôme plus caractéristique et plus sinistre que le vent de folie qui souffla après le coup d'État et Tavènement de l'Empire sur l'élite de la société parisienne. Quand la véridique histoire dira qu'il y a eu un moment où Napoléon, le plus doux, le plus débonnaire des tyrans, passa pour un Néron, où, en dépit, de la terrible leçon du 24 février 1848, les gros bonnets de la droite se coalisèrent avec les éternels fauteurs d'anarchie politique et sociale; quand elle ajoutera... que l'Académie française, oubliant le précepte de la sagesse : c< L'abus de la faiblesse n'est pas plus permis que l'abus de la force », s'ingéniait matin et soir en taquineries puériles contre l'Empire*; que Uerryer patronna la candidature académique et néfaste de Jules Favre et fut son parrain, qu'il prit part, presque octogénaire, a la souscription Uaudin; qu'cuQn un des esprits les plus éminents, les plus justes et les plus fms de notre époque, M. Vitet, sous la pression de nos désastres, en face des Prussiens vainqueurs, de Paris assiégé et affamé, de la France envaliie,
I. Le» acadéuiicient, quand ils ne comparaient pai Napoléon III à Néron, le comparaient à Vitelliui, — maii pour le mettre au-deiioui. On croit que nous eiagérons? Nullement Aprri avoir rap|>elé que Vîtelliu» ruinait ^on empire m feitini, qu'en huit mois il avait ronsarn^ 180 millioni de iiotrr mnriimie à sa table. M. Ileulé ajoutait : ■ Cette fai^on de dévorer est pourtant plus innocente que d'autres familières aui despotes. • Os autres faisons, que très clairement mais très c«Jomnieusement il attribuait au gouvernement impérial, il Ici définissait ainsi : • Accabler le présent d'impôts et l'avenir de dettes... accabler de mépris les honnêtes frens p<»ur (aire fleurir les audacieux et les coquins... inspirer à un |>euple le dégoût de ses devoirs et de la lil>erté. l'endormir dans une incurable molleise, le livrer éuervf^, vicieux, amolli aux révolutionnaires et aux usurpateurs: vnilà bien dos manières de dévorer qui sont plui fuoeslei aui empires que I appétit d'un Vilellius. •
ugonisanle, mutilée, écrivait cette phrase monstrueuse : <c La chute de l'Empire nous dédommage des malheurs de la guerre ! » — quand l'histoire racontera tout cela et bien d'autres choses encore, on refusera de le croire, ou, si on le croit, il sera trop fîxcile de s'expliquer les catastrophes finales \ »
i. Souoenin d'un vieux critique. T. 1, p. 120.
.ÏJ.
L'opinion souTer&inc, niaii irresponsable. — A Berlin! — Si Ton y était allé ? — Napoléon III Toulait-il la guerreT — Comment Taurait-il Toulue? 1^ Plébiscite. — La santé «le l*Euipereur. — Où elle avait commencé à s'altérer. — Maladie inconnue. — Consultation du SO Juin 1810. — > Pourquoi Napoléon 111, quoique malade, voulut partir avec raruiéc. — Dans quel but l'opposition caresse et impose Baxaine. — Ce qui en résulte. — > Napoléon III ne commande plus. — Ce qu'il prévoit et ne peut empêcher. Torture physique et morale. — Sedan. — Napi>léon III sur le champ de Iwtaille. — Le drapeau blanc. — Entrevue de Napoléon 111 et du roi de Prusse. — ■ Une page d'histoire • comme on en écrivait alors. — Deux lettres de l'Empereur après la capitulation. — > Blessure mortelle.
Au mois de novembre 1879, un député radical, qui fut depuis Président du Conseil, faisait un crime au ministère exisUintd*avoir nommé des fonctionnaires hostiles à la 1(6publique, — qu*il leur avait pourtant recommandés de sa main : il n'avait pas le temps, il ne pouvait so donner la peine d*examiner si ceux qui sollicitaient son appui le méritaient; mais, le ministre aurait dû « se renseigner sur eux » avant de les accueillir, et « être assez ferme pour no pas faire de telles nominations. » Ce protecteur furieux de rintérét témoigné à ses protégés, étonné qu*on n*ait pas la fermeté de repousser les recommandations qu*il avait lui-
mftmc la faiblesse d'accorder, parut fort plaisant; et le public s'amusa pendant quelques jours à ses dépens.
C'est ainsi pourtant qu'en 1870 Topinion se comporta à l'égard de Napoléon III. Endoctrinée par les meneurs de l'opposition, elle l'avait contraint à se dépouiller de son pouvoir. Elle avait voulu mener les affaires, par la presse, par la Chambre, et prétendait les mener beaucoup mieux que l'Empereur, étant plus sage et plus éclairée que lui. Au moment où surgit la question Hohenzollern elle avait le gouvernail en mains. Le Journal des Débats le constatait avec joie : « On aperçoit ici, disait-il, la différence fondamen^ taie qui existe entre le régime parlementaire et le régime personnel en ce qui concerne les affaires extérieures... C'est à l'opinion publique qu'il appartient en ce moment de manifester sa volonté » : la Chambre et le ministère y de» vront obéir.
Dans quel sens se manifesta cette volonté, nul ne l'ignore. Surexcitée, chauffée à blanc par les journaux lies* tiles au gouvernement qui, pour le discréditer, lui jetaient sans cesse à la face « l'humiliation de Sadowa », l'opinion était peu disposée à subir un nouveau camouflet de la Prusse ' . Le gouvernement semblait-il vouloir éviter le piège tendu, par une transaction acceptable ? Une protestation véhémente de ces journaux la soulevait de nouveau : « Bismarck s'est trompé, disaient ces fauteurs d'indignation publique, — que nous ne voulons pas nommer, mais que nous citons très exactement ; — nous ne sommes plus en 1866. La France républicaine ne supporterait pas un tel affront; la France monarchique doit-elle le supporter?... » « Ce serait la pire des humiliations »; ce serait la «honte »; il n'y aurait plus « une femme au monde qui acceptât le bras d'un Français » etc. A de telles excitations notre tempéramentimpressionnable et nerveux ne pouvait résister; à plein'
1. « Aprt^s ravoir désarmé, ^ disait M. Cornély, en 1887, — Toppoii-^ tion poussait TEiiipirc à lu guerre, en 1 affolant par ses interpellâtiont^' en l'accusant de laisser infliger un affront & rorgiicil national. •
gosier et d'une seule voix la foule s'écria : « A Berlin ! Celait « un entraînement universel » auquel le gouvernement dut céder. « La France est debout, nonlaFrance d*autrefois, la France d'il y a quelques années, qui subissait une politique; mais la France qui vient de renaître à la liberté. » Même après nos premiers désastres, même après le 4 septembre, un journal républicain qui prodiguait à rEmpereur les outrages les plus sanglants, eut la franchise, alors exceptionnelle, de reconnaître sur ce point la vérité : a Ce n'est pas Napoléon III, disait-il, qui a, de [son chef, déclaré la guerre : nous lui avons forcé la main. »
Que nos troupes entrent « à Berlin », ceux qui ont ainsi forcé la main à Napoléon III en revendiqueraient naturellement le mérite et Thonneur. Entre « la France d'il y a quelques années » et « la France qui renaît A la liberté », ils feraient une comparaison, qui tournerait à leur gloire, A la confusion du gouvernement personnel. N*avaient-ils pas raison de vouloir prendre les réncs ? N*était-ce pas à leur résolution, à leur énergie qu'on devait cette revanche?... Mais nous n*cntrons pas à Berlin; les Allemands au contridre marchent sur Paris et vont y entrer : tout le monde aussitôt se dérobe ! Un aurait signé des deux mains la victoire, on ne se soucie pas de signer la défaite. C'est à Napoléon III seul qu'on doit Timputer. Si l'opinion a été irréfléchie, imprévoyante, en poussant l'Empereur à la guerre, l'Empereur ne pouvait-il avoir de la raison pour elle? Au lieu de se laisser troubler par ses vociférations belliqueuses, au lieu de céder à « l'enlralnement universel », ne devait-il pas avoir « la fermeté » d'y résister?... Gomme le député radical dont nous parlions tout à l'heure, Topinion et les meneurs de l'opinion étaient furieux d'avoir été obéis.
Mais puisqu'on devait avoir encore besoin de la fermeté de l'Empereur, pourquoi lui avait-on enlevé tout moyen d'action efricace?« I^ France m'a échappé des mains », disait Napoléon III au lendemain de sa chute : de ses mains ligotées comment pouvait-il la retenir?
K'ti
V^us\ |HMir son compte, il ne désirftt pas la guerre, à .>o itK^itii^nl du moins, on daigne enfin le reconnaître'. On kiàwnx |ui le deviner, en lisant sa proclamation à l'armée, ,(iiiiouc»nt une guerre « longue et pénible ». Il ne croyait imrt \a victoire impossible ; (et elle ne l'était pas, après tout : tv moindre succès, au début de la campagne, aurait pu chaiiKt^r radicalement la face des choses;) mais il la croyait Ii6a iiici^rtaine; (et, quoi qu'en dise une autre légende, liuipAratrice ne voyait pas avec moins d'angoisses s'engager ct*ite redoutable lutte*}. Il la savait inévitable, sentant la Prusse bien résolue à nous pousser à bout'. Biais, pour l'affronter, il voulait avoir ses mains « pleines d'alliances », Hcs magasins pleins de canons RefTye; il voulait surtout attendre un cosiâs belU^ où l'intention de nous provoquer fAt assez manifeste pour nous assurer les sympathies hésitantes de l'Europe. Dans les conditions où elle se présentait, en juillet 1870, il la jugeait périlleuse. Au moment de partir, il le laissait clairement entendre à Mgr Darboy : « Le jour môme du départ de l'Empereur, l'archevêque de Paris se rendit à Saint-Gloud pour y dire la messe... Un dernier entretien avec le souverain laissa à Mgr Darboy une impression de tristesse, qui venait autant de la solennité des circonstances que de l'accent grave et doux avec lequel
1. « L*Rinpcrciir répiif,'nait pcnonnclleiiicnt A la guerre. » {tje Temps, 7 mai 1887K — «A ccUe heure, niun opiniou est faite : ce n'est pas Napolét»ii m, malgré une certaine légende, qui a voulu la guerre. • Comte de Kératry (Figaro, 24 Janvier i8U4.) — « Napoléon III ne voulait pat la guerre; \\ Ta subie... Ce souverain autoritaire céda devant le vœu populaire. » (Ch. Léser, Gil /}(a«, 2 Janvier 1888. •
2. « L'Impératrice a toujours pmtesté contre ce mot : • C*eit ma guerre... » Ce qui est certain, c'est quVi la sortie du conseil où venait de se décider le S4>rt de la guerre et de la d^nfiastie, elle demanda anxieaie- Hient û M. de Parieu ce qu'il pensait des résolutions prises : « Je peoM, Madame, dit le président du Conseil d*Êtat, que si l'Angleterre devait trouvrr demain une formule qui lui permettrait d'éviter la guerre, elle aurait bien mérité de la France. — Je suis bien de votre avis, répondit l'irapératrice. » G. Uotiuii, V Allemagne et Vltalie.
3. M. de llismarck l'a souvent avoué depuis. 11 y a trois ans, à M. Ilugoea Leroux, venu pour Vinlem^iever, il disait : « J'avais besoin d*une guerre pour refonilre toutes ces vieilles monnaies allemandes. Le premier prétexte a été bon. Si celui-là n'avait fias été bon, — un autre!»
le chef do rÊlat parla de la guerre el de ses hasards*. >» Pourquoi Napoléon III, d'ailleurs, eûl-il été si impatient d'en finir? Pour rasseoir plus solidement son trône ébranlé? Gomment 1 Le lendemain du Plébiscite ? Quand ce nouveau verdict national venait de constater Timmense majorité de ses partisans, Tinfime minorité de ses ennemis coalisés, il aurait été jouer le sort de sa dynastie raffermie sur une carte aussi chanceuse *! Qu'on Tait dit en 1871? soit! On peut tout dire, au lendemain d'une révolution, et tout faire croire : aujourd'hui, qui l'admettrait?... L'Empereur avait, au surplus, une autre raison pour ne point désirer la guerre, pour souhaiter même qu'elle fût ajournée — étant bien résolu, si elle éclatait, à y prendre part, — c'était son état physique. Ce qu'il était alors, et depuis plusieurs années déjà, nous devons le rappeler avec quelques détails.
Napoléon 111, né chétif, avait vite acquis une constitution vigoureuse; par l'habitude de tous les sparts il Tavait constamment fortifiée, jusqu'au jour où à une vie active avait succédé pour lui le repos de la prison. A ce brusque changement d'existence, à l'installation défectueuse de son logement où l'air se glissait de tous côtés, aux vapeurs malsaines s'élevant des fossés qui bordaient et des plaines marécageuses qui entouraient le fort, cette robuste santé n avait pu résister. Le 20 août 1815 le prisonnier de Ham écrivait à son père : « J'ai de fortes douleurs rhumaiiS' maies, que /attribue à r humidité du pays et au manque d'exercice. » C'était le germe d'une maladie, affectant les nerfs de la peau, — hyperestésie locale — qui, toute sa vie, devait le faire fréquemment et violemment souffrir.
t . HUtoirt de la n> de Monteigneur ikirboy, {var Mf Foulon.
i. Dam uo livre animé d'une Tiolente hostilité contre l'Euipire, on lit : - Ui lenilrmain du vote l'était produite cette détente qui suit lei crises lifoloii^éci. . . Il paraissait que le plébiscite avait fait à l'euipire et aux parti! une situation que. p<iur de longs Jours, rien ne pouvait changer.... Les rt^pulilirains, déçus dans leurs espérances, pensant que, de longtrnip*. l'm ration devait leur manquer pour diriger contre Teuipire une «ttaqiir rouniic crilr dont il venait de triompher, restaient découragés. • Th. Uuret, Iliitoire de ^ualrt oju, p. 10.
4H NAPOLÉON III IMINE
Oimine il n'aimait point à se plaindre, on le sarailpea. niAtnc autour de lui. Plus d'une fois les invités des Toile- Tum, les personnes de sa maison virent l'Emperear eolrer Hourinnt dans la Salle des Maréchaux, sans soupçonner qnel elTort de volonté il lui fallait pour retenir une grimace de douleur, sans se douter que, pour bïre devant eux bonne contenance, il venait de se griller la main ou le bras i la flamme d'une bougie, dont la brfilure lui procurait un soulagement momentané ! Pendant longtemps on ne le soigna que pour cette affection. A peu près chaque année il allait prendre, & cet effet, des eaux qui devaient provoquer, on, du moins, développer activement en lui une autre maladie plus grave, se manifestant par des malaïsus plus fréquents, des souffrances plus vives, sans que les médecins, — à l'examen desquels le malade se prêtait peu d'ailleurs, — pussent en indiquer exactement le caractère. Au mois de mai 1861» Napoléon 111 écrivait à l'Impératrice : € Je me sens mieux; cependant je t'avove que ces douleurs sourdes que réprouve dans les jambes m'tnquièlent, parce que je tuis persuadé que cest le symptôme d'un mal quonpourratt guérir si les médecins savaient en découvrir la cause ■.
l>a maladie, vaguement soupçonnée par les uns, niée par les autres, et qu'une opération opportune aurait pu enrayer, suivait son cours. En ISCJ, au camp de Chàlons, une crise violente, — et sur laquelle l'Empereur ordonnait au médecin qui le soignait alors de garder un silence absolu, — en trahissait déjà les progrès alarmants. Elle fut suivie de plusieurs autres, supportées avec un courage, une énergie, qiû en dissimulaient à tous la gravité. Parfois cependant le mal triomphait de cette rare énergie et l'Empereur devait s'avouer vaincu par lui. Le 2 octobre 18(î7, il écrivait : * Je me remets tous les jours. C^endant il me faut encore beaucoup de ménagements, j'ai fait aujourd'hui une grande promenade à pied, mais je n'ai pu rester en voiture » ; « et deux ans après, au mois d'octobre 1869: « Tout te monde me fait compliment sur ma bonne minet
mats mes forces ne reviennent pas^Je naipu continuer les chasses quoiqu'elles fUsscnt très raccourcies ».
L*Iropéralrice s'inquiétait vivement des progrès de ce mal dont le principe restait inconnu. Ayant entendu vanter le talent du docteur Sée, la sûreté de son diagnostic par M"** la duchesse de Mouchy, elle conjura l'Empereur de le voir. Napoléon 111 flnit par céder à ses instances, après y avoir résisté longtemps, — d'abord parce qu'il aimait peu les flgures nouvelles, ensuite et surtout parce qu'il craignait de blesser ses médecins ordinaires, en paraissant suspecter leur clairvoyance.
Le docteur Sée fut appelé à Saint-Gloud, le 20 juin 1870. 11 ne Qt pas connaître à Napoléon III son diagnostic; mais, dans la conférence qu'il eut ensuite avec les autres médecins, il le leur indiquait nettement : L'Empereur avait la pierre, on aurait déjà dû l'opérer. Les raisons sur lesquelles il appuyait son opinion ne semblaient pas décisives à ses confrères. Ceux-ci admettaient bien l'utilité, mais non l'urgence d'un sondage. A l'Impératrice, qui attendait avec anxiété le résultat de leur conférence, n'ayant pas voulu, par égard pour eux, interroger directement le docteur Sée, ils répondaient simplement que celui-ci était tout à fait d'accord avec eux sur la nature de la maladie, comme sur le traitement à suivre; et, rassurée parleur réponse, l'Impératrice s'empressait d'écrire à la duchesse de Mouchy pour la remercier d'avoir eu la première idée do cette consultation, qui mettait fin à ses cruelles inquiétudes.
Pendant ce temps, le docteur Sée consignait son diagnostic dans une note qui devait être signée par les autres médecins. Cette note fut adressée au docteur Conneau le .'J juillet, c'est-à-dire le jour où le duc de Gramont demandait des explications par télégramme à Berlin, sur la candidature llohenzollern. Parmi les papiers qu'après le 4 septembre, on saisit chez le docteur Conneau, on retrouva la lettre que celui-ci avait reçue, encore cachetée et ne portant que la signature du docteur Sée. On s'empressa de la publier
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dans le recueil des Papiers secrets'. L'impératrice n'en sut rien, se souciant peu de connaître ce recueil que d'ailleurs on ne laissait pas arriver jusqu'à elle. C'est plus tard seulement qu'elle en fut instruite. Causant, vers la fin de décembre, avec M™ la duchesse de Moucby, des mauvaises nouvelles que, le jour même, elle avait reçues de l'Empereur, rimpéralrice les attribuait au climat fort rude de WillielmshoBhe ' et exprimait l'espoir qu'il se trouverait mieux de celui d'Angleterre. Par sa réponse, la duchesse do Mouchy laissait voir qu'elle partageait peu cet espoir et qu'une opération lui paraissait inévitable. « Une opéraUon ! s'écria vivement l'Impératrice, très troublée... Que vouletvous dire? L'Empereur aumit besoin d'être opéré? — La consultation du docteur Séc ne le prouve que trop I — Quelle consultation? » Et la duchesse de Mouchy, comprenant que l'Impératrice ignorait encore la vérité, eut la douloureuse obligation de la lui apprendre.
C'est en de telles conditions, — ne se sachant pas sans doute atteint de 1» pierre, mais étant en proie aux atroces douleurs causées par cette maladie, ne pouvant, certains jours, rester à cheval, ni même en voilure, sans en éprouver une recrudescence, — que, par un caprice intéressé, l'Empereur eût provoqué celle guerre " longue et pénible », en eût volontairement affronté tes fatigues et les risques I Des adversaires aveuglés par la passion pouvaient seuls le dire : le croyaicnt-ils eux-mêmes?
Pourquoi donc, en un tel état de santé. Napoléon III allait-il se mettre lui-même à la tête des troupes?... Quand il avait
1. Pourquoi le docteur Oioiicaii. le pliii honm^le eX te plu* c(inicl«IHl«ux (le* hi>iuu)c*, ■vait-il |;arilé re sccrel piiurlui?lteil mort uni vouloir ■'«• (iliqucr à i-eICKard. Il avail cru ccrlalnumuiit aoiriiuur le mteui.et, Mlon toute «iipareuce, avait craint de tr»ultlur, à une piirultle licuro, l'intpératrkc et rKuiiuTCur. en leur faliaut coiiiintlri! un (liii);iio*Iic, doDlIviconcluiioni lui icuililiient bcaucau]i trop aluriuiitui.
2. Il yavail^â Willii-lmahoilir, li In (Inde <iûccmtiru, ajdegrft de froUl.el rEuipcrcur, ri.-venaiit il'AlKéric, en IHtiS, diMit que la chaleur de ce paja lui avail fait grand tiieu : •■ le vouilrai* loujoura vivre aoua 80 degré» Kalirciuliot ■, ajouluit-iL
voulu commander Tarmôe de Grimée, quand il avait com*> mandé celle d'Italie, on avait prétendu que c'était par gloriole, pour le seul plaisir de voir son proQl lauré sur les pièces de cent sous. Mois, en 1870, à la veille d'une campagne plus redoutable et dont il savait Tissue plus douteuse, n*avait-il pas un intérêt manifeste à se reposer sur les lauriers de Magenta et de Solférino?... Le sentiment qui le poussait en Allemagne, comme il Tavoit conduit, en Italie, était plus élevé : c'était le sentiment du devoir, dont il était pénétré, auquel, en toute circonstance, il avait obéi, et qu'il poussait, à cette heure, jusqu'à l'abnégation, jusqu'à l'héroïsme. Parmi ceux qui allaient bientôt Taccabler d'ignobles injures, combien, atteints du mal qui le rongeait, eussent été capables d'un pareil effort?
Napoléon 111 estimait en effet que là où étaient les soldats de la France, il devait se trouver lui-même. Plus il redoutait pour eux les épreuves de cette campagne, plus il tenait à les partager avec eux, et même, — sacriGce bien plus méritoire encore, — à y associer son Gis. Ayant pour ce Qls, tendrement, passionnément aimé, le même genre d'ambition qu'il avait eu pour lui-même, Napoléon III voulait qu'il se montrât digne de son nom, digne du trône, où il rêvait de le foire monter prochainement à sa place. Sa dernière joie, en ce temps douloureux, fut de voir avec quelle vaillante insouciance, cet enfant de quatorze ans avait entendu, pour la première fois, le sifflement des balles : joie noble et louchante qui devait être pourtant méconnue, travestie et raillée! « Ils n'ont pas même compris cela! » répéliiit, — nous assuret-on, — l'Impératrice, plus sensible à cette injustice qu'à aucune autre.
Ce n'était pas seulement pour partager, quel qu'il fût, le sort de son armée, que Napoléon III allait se mettre à sa tête, — comme allait faire le roi Guillaume, âgé de soixantetreize ans, comme avait fait, en 1866, le roi Georges de Hanovre, valétudinaire et aveugle. Il savait, comme eux, qu'à la guerre la première garantie du succès est l'unité de
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direclion, la prompte obéissance de tous au commandement supérieur. Il saviùt que, devant un ordre de l'Empereur, un ordre donné, en son nom, par son chef d'état-major, s'effaceraient aussitAt ces rivalités entre chefs de corps, ces velléités d'indépendance et d'initiative individuelle, qui furent si fatales, à d'autres époques, et se reproduisirent, pour notre malheur, dés qu'il eut résigné son commandement. Mais ce qu'on trouvait bon de la part des autres, il fallait le trouver mauvais de la sienne. Le roi de Prusse faisant campagne, malgré son grand âge et le roi Georges V, malgré sa cécité, — comme Saint-Arnaud s'cmbarquant, presque moribond, pour la Crimée, — avaient donné, de l'aveu de tous, un noble exemple : on bidmail Napoléon III de l'avoir suivi, au lieu de rester A Saint-Cloud pour soigner ses maux I
Blême intéressé d'ailleurs ! Manoeuvre de parU se cachant sous une apparence de patriotisme ! De nos revers, — que certains d'entre eux souhaitaient plus décisifs', — les ennemis de l'empire étaient bien décidés h tirer un parti quelconque. Kn ïorçanl rKmpcrcur à abdiquer le commandement, l'Opposition voulait le donner non nu plus habile général, mais au plus sûr, — pour elle, — à celui dont elle attendait le plus. Razaine était, il devait élre son homme. Son attitude au Mexique, oh il avait cédé à des arrièrepensées d'intérêt, lui avait valu une sorte de disgrAcc. « Il n'en fallut pas davantage pour souder ensemble Rozainc et l'opposition. Grâce aux efforts des Favre et des Ganibetta, Bazaine était positivement populaire au moment où éclata la guerre. » C'est la gauche qui « l'imposa à Napoléon III, bien qu'il n'eût aucune des qualités d'un généralissime*. »
1. ■ Il nmi» fiiiil rnroro une ili'-railc ■, <lj«ail un ûk cci palriolc*. Un l'i'-ilni-tcur (In lliuli>-at ^ilnni avs Souvenii-a du i irplemhi-r) n riiil coniiallre et [in>j>[>», «n nommant nvliii i|ni In liii nvail tenu. VÊlecImr Lihrt, jiiiirnal de M. Krnest l'îcnnl, le 11 jiiuvmt 1)111, fniKalt l'aveu iiiiTant : a HciicliiilTiin fut pour nous un Irnil il« liimièrR. Ili'-sri|ii'r£« avant l'ouver» lure (le la canipaKue, iKiuK-iinrfimri aiissltùt de la d^raile l'attenta «l'un» ■neilleure dustiiiéf . ■
i. J. C«HN>.i.r, U tlauloit, 1B67.
Toute la gauche, — y compris M. Thiers, qui « Taccablaii do prévenances et lui faisait une place à part, dans son salon de politique de combat contre TEmpire. » On avait compris qu'en exploitant son ambition, son dépit, on le gagnerait aisément, et qu'ayant jadis sacriflé l'intérêt national à des visées personnelles, il pourrait recommencer, à Toccasion. C'est pour avoir méconnu au Blexique son devoir de soldat, qu'en perdant les bonnes gr&ces de l'Empereur, il avait conquis celles de ses adversaires. Avait-il donné à ceux-ci des gages plus positifs? Nous l'ignorons. Nous savons seulement que M. de Bismarck lui ayant dit, pour Tamener à composition : « J'ai de bonnes raisons de croire que Bazaine demeure fidèle à TEmpereur », — Jules Favre « interrompit vivement le comte », pour répondre : « Je crois avoir de meilleures raisons de penser le contraire*. »
La conséquence? On ne la connaît que trop. Elle est avouée par des membres du parti qui avaient inventé ce généralissime, déplorant, eux aussi, leur « naïve erreur» et déclarant que si Bazaine s'était comporté en soldat, non en politicien ambitieux, le résultat de la guerre eût été tout autre*!
A l'abdication militaire, qu'en alléguant Tintérôt national on exigeait de lui, Napoléon III s'était, résigné — comme à Tabdication politique qui Tavait précédée, et provoquée,
I . J. Favnr, l^ Gouptrnrmeni de ta déftnêe nationale^ t. I, p. 180.
t. Ott U Malin diftaiit. dam un article anonyme : « Sam Daiaine let luccèi de Tannée allemande auraient pu te tramforuier en détastret ». — C'c»t M. Duquel déclarant, dam ton livre Le» Grandet HalailU» de Metz, que Biuainr, • iuipoté par le rri populaire •, avait • trahi cyniquement la Franco cl rRui|>rreur • — ri montrant quellei occa«iont de vaincre il avait pcrduct À plaisir. — Ott M. Lockmy, écrivant en août I8«i, dant t'Êcl4Ùr : m Vingt fois la victoire nout a gUtté entre let maint. • Par quelle faute ? Par celle de îlaxaine : « Il n'avait ni la tête d'un grand général ni le cuMir d'un grand patriote... Let petits httmmet ne tont teniiblet qu'aux petites rhoMct... Autti bien quand il laitte écrater Frottard à Splckeren que lorsqu'il renonce à marcher tur (Ibâiont aprèt (îravelotte, Daiaine ne Kcuible avtiir pour but que de te venger de l'Empereur et de la cour Imprrinlc... Son plan éUit arrêté. Il voulait t itoler, rentrer sont Mets, ne plus tr rrlnuivcr avec rem|iereur, té|iarer ton armée de la Franco cl conrlure seul lu pan. •
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— loyalement, sans arrïère-pcDséc. Conûrmaot la déclaralion, très nette, du maréchal de Mac-Mahon à cet égard '. J.-J. Wciss écrivait, en 1812 : « Quel tableau digne de Schakcspeare que celui de ce souverain qui, après avoir été par deux fois, en 18(S6 et en 1859, l'arbitre des destinées de l'Europe, placé tout à coup sous la tutelle plutét que sous la protection de son plus illustre lieutenant, moins ' encore soldat que prisonnier dans sa propre armée, témoîa impuissant de marcbes qu'il déconseille, est entraloé, d'étape en étape, & travers l'invasion de son pays, vers de suprêmes désastres qu'il lui est défendu de conjurer I... l/bistoire n'offre pas un autre exemple d'un fondateur de dynastie, qui, sous la pression d'une opinion publique, aveugle contre elle-même, se soit abstenu, avec un détachement aussi complet, des événements où se décidait l'avenir de sa race. »
Comme le maréchal de Mac-Mahon, l'Empereur juge la marche sur Metz, prescrite par le ministre de la guerre, hasardeuse et téméraire : il le dit, sans vouloir toutefois imposer, son avis, ne croyant plus en avoir le droit; et quand le maréchal, sur des informations rassurantes, se décide à exécuter ce mouvement, le même scrupule l'empôclie seul de s'y opposer*.
Plus l'armée s'avance vers l'est, plus Napoléon III .Comprend quel grave danger lu menace. Il pourrait personnellement s'y soustraire. Quand il arrive à Sedan, << on lui propose de continuer sa route sur Mézières et de profiler du chemin de fer qui est encore libre, d De là, il pourrait « rallier le
1. ■ l^raqu'il m'a Dninmfiu comniamlciiienl i)e l'anii<cde Chiloii*,Ja mi* allé Iruuvcr l'Eiuiiurciir et je lui ai deiiiaiidé qucli rnpp»rti de*alei>l viiiler filtre lui, •nuvvrun, et lu ruiituianilaiit eu cliut île cellu année. Il m'a ré|H)uilu qu'il élail décidé â Taire abdroclioii de la periuunalilé et que j'flaii ciiiupliïteuieul lilire de rairo ce que j'entendraii. Il no l'eit pu» du tout ucrnpé <Il-( iiiouveiucnti que J'ai urtliuinéa. ■ [liiptuitioii du «laricSal dt Mac-UuhuH à i'enqutltparlemenlain! dr tilt.
3. ■ A Ueiui*, au Clu^ne pupuleux, l'Euipcrcur était d'avii de reporter l'armée lur Parii. <:'eit uitii icul qui ai prcK-rit lu mouvement du» U direction de l'Eil. > [liipotilion da mitréthal de Uac-ilakom.)
corps du général Vinoy et établir un nouveau centre de résistance, dans une place forte du Nord. » Mais il sait comment on interprète, à cette heure, ses pensées et ses actes : a On Taccuserait de mettre sa personne & couvert*.)» Tout plutôt que de s'exposer à un tel soupçon ! Il suivra donc Tarmée jusqu'au bout, jusqu'à la dernière station du Calvaire !
L'ascension est rude, car tout se réunit pour l'accabler. Il souffre dans sa fierté de Français, dans son orgueil de souverain longtemps heureux, dans sa tendresse de père et d'époux : et à toutes ces tortures morales s'ajoute encore une torture physique.
En quittant Paris, il espérait, à force de volonté, maîtriser la maladie. Y parviendrait-il? C'était sa constante préoccupation. Le 29 juillet, il écrivait à l'Impératrice: « Pourvu que nia santé et mes forces se maintientveni ! » mais déjà il n*y devait plus compter; car, très peu de jours après, nous étions appelé pour une affaire de service, à Metz; c'était le 2 août : l'Empereur avait dû rester quelques heures A cheval pour le léger engagement de Sarrebruck; et, dans la soirée que nous passâmes au quartier impérial, sa physionomie altérée, son corps affaissé nous indiquaient trop clairement son état de douloureuse fatigue. Cet état, depuis, n*avait fait que s'aggraver. Napoléon III ne mangeait plus; il ne dormait plus. I^ valet de chambre qui fit, pendant toute la campagne, son service personnel, — et, pourquoi ne le dirions-nous pas? c'est lui-même, encore tout ému à ce souvenir, qui nous le racontait récemment, — chaque nuit, couché à la poKe de son maître, l'entendait pousser de sourds gémissements. « Que de fois, nous disait-il, Sa Majesté m'appela, s'excusant toujours de me faire relever, de me donner tant de peine et me remerciant ensuite, comme si je n*avais (ms été à son service!... Avec sa douceur, son calme ordinaires, il disait seulement : « Je souffre
!. Lri forctt militairu de In Franct, en 1S70.
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beaucoup; » cl Ton voyait de grosses gouttes de sueur perler sur son front ! »
C'est après une quinzaine de ces journées douloureuses et de CCS nuits sans repos, que le 1*' septembre il montait, non sans peine, à cheval, pour aller sur le champ de bataille de Sedan et y rester près de cinq heures !... (de neuf heures A onze heures trois quarts.) « Comment Ta-t-il pu? disait, plus tard, le docteur Gull, après avoir constaté la grosseur de la pierre qui lui déchirait les entrailles. Un tel effort semble au-dessus des forces humaines ! »
EfTort inutile ! Napoléon III, voyant se préparer la catastrophe qu'il avait redoutée, qu'il ne lui avait plus été {lermis de conjurer, avait cherché la mort, allant où il la voyait faire le plus de ravages. La mort frappait autour de lui, éclaboussant son cheval du sang des victimes frappées à ses côtés : « Elle ne voulait pas de lui' ». 11 envoie son état^ major derrière un mur qui Tabritera; puis, suivi de trois de ses ofnciers seulement, il monte sur une éminence, où ce petit groupe se détachant sous le ciel sert de point de mire à Tenncmi. L'artillerie prussienne, — bien des témoins peuvent encore TafTirmer, — ne cessera plus de (faire pleuvoir autour de lui les obus, et elle atteindrait [certainement le but qu'elle vise avec tant de persévérance, si, la terre étant détrempée, beaucoup de ses projectiles ne s'y enfonçaient sans éclater.
Mémo à cette heure, attendant la balle ou l'obus qui lui épargnerait la douleur, Thumiliation suprêmes, au milieu d'une torture morale et physique, comme peu d'hommes sans doute en ont éprouvé, Napoléon III pouvait s'oublier
1. « Napoléon III, ^ écrit rabl»é Lanutse, auuiAnicr île Saiot-Cyr, ayant assisté À la bataille do Sedan, — était reste de lonf^iios heures sur le rhauip de tmlaille, désirant, recherchant la ui(»rt... Il va se placer sur un luauiflim, nrcompuf?né seulement du général Pajul, de deux autres . ufliciert... Il s'éloigne enc4»re de quelques pas iIp ce groupe, couinie pour être plus aeiiL Oui, seul, THuipereur des Français!... Il n'attendait plus une victoire, il attendait la mort. Kt la mort ne voulait pas venir!» [Sedan, VUtm^ Suprême^ p. 30i.)
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encore, pour s'iniôresser aux autres el prendre part à leurs peines. Un ancien ofQcier, M. Ulrich de Civry, nous en a donné la preuve, dans une lettre adressée au Figaro\ non pour témoigner que ce jour-là TEmpereur montra « le courage calme et le sang-froid qu'il avait montrés toute sa vie », — ne daignant pas réfuter la légende contraire, qui n*était « pas même une calomnie : une niaiserie » ; — mais simplement pour raconter ce trait : « Sa Majesté, m*apercovant, m'ordonne d'approcher, et, avec une bonté, une présence d*esprit, que je n'oublierai pas plus que la lividité de son visage où étaient peintes les plus vives souffrances, Elle me dit : « J'ai appris hier, avec une peine profonde, la mort de votre cousin de Brincourt. C'est un vaillant officier de moins. Donnez à votre famille l'assurance de mes regrets. »
A bout de forces Napoléon III dut rentrer à Sedan, pour y prendre quelques instants de repos. Puis il voulut retourner sur le champ de bataille, où l'armée écrasée faisait, le sachant inutile, un dernier effort : il ne put même atteindre la porte de la ville, ni percer la foule épaisse qui obstruait les rues, sous la pluie des obus'. Chaque projectile, tombant sur cette masse, y faisait une large trouée. Des maisons brùhiient. U^'un des caissons agglomérés sur une des places fût atteint et la ville entière allait être en flammes. Napoléon III devait-il assister, d'un œil sec, à ce carnage? Ah I certes, il aurait pu laisser h un autre le soin d'y mettre fin, et pour dégager sa responsabilité personnelle, profiter de l'impuissance à laquelle on l'avait réduit. Chaque minute eût aug« menlé, par centaines, le nombre des victimes; mais de la suspension d*armes, prélude de la capitulation fatale, inévitable, on naurait pu lui attribuer l'initiative. Il était incapable d'un aussi vil calcul ; et, s'il l'eut fait, ne lui eût-on pas reproché, justement reproché, d'avoir prolongé, par
t. N- (lu 17 •rpteujbre 1892.
2. Il aTiiit voulu tortîr de nouTeau pour Toir si U mort touUU de lui enfin. Il n'avait pu réAhter ce pmjel n cause de l'enrcfiubreiuenl lodetrriplibic «le In ville. • (L'nbbé i«\!iift^K. .Se<iaJi, Vlhurt «if/>#*^iii#, p. 301).
égoïsme, un inutile massacre? N'écoutant que sa conscience et son cœur, faisant, comme toujours, passer son devoir avant son intérêt, Napoléon III ressaisit, pour une minute, Tautorité dont il s'était laissé trop docilement dépouiller, et ordonna de hisser le drapeau blanc. Le feu cessa. Peu après un conseil de guerre reconnaissait qu'on ne pouvait songer à le reprendre et que la capitulation s'imposait'.
Napoléon III n'avait pas épuisé le calice. Il lui restait à subir la plus cruelle épreuve. Gomme ses troupes, il était prisonnier de guerre ; comme elles, il devait déposer ses armes entre les mains du vainqueur. Il rendit son épée, ce dont on lui fit un crime : aurait-il donc pu faire autrement? Eût-on préféré qu'il se la laissât arracher, en lançant quelques belles phrases à la Jules Favre?... Peut-être! Et ainsi serait justifiée l'opinion de ceux qui regrettaient qu'il ne posât pas davantage, qu'il ne sût pas mieux se mettre en scène et se draper. Son caractère s'y opposait. Il fut simple dans le malheur, comme il l'avait été dans la fortune ;
1. Dûs le mois d*avril 1812, le 7«mp« avoimit qii^il était iiupossibloc d*éT|ter la rcdilitiun des rinquaiitc ou soixante mille hoiiiiues entassés dans la ville ctolTerts aux coups de rartillerie enucuiie comme dans un rharnlcr • ; (|ue le conseil de guerre « Toruié de tous les généraux qn*on put réunir fut obligé de reconnaître l'inêhictAble nécessité de se rendre •; — qu'a ce conseil de guerre « appartient surtout la responsabilité du fait même de la capitulation. »
A la niôuio époque, J.-J. Weiss écrivait dans le Paris - Journal : • Toiil était perdu... ce n'était pas la tlcrouto c'était le massacre et le carnage en lourftirme la pins hideuse; «on marchait, dit le correspondant du Niéc/e, sur les blessés... «Devant les scènes qu'il avait sous les yeux, l'Kmpereiir, la veille encore, simple soldat dans son armée, se s«iuviiit à la fln qu'il était rRmpcreur et qu'A lui seul il serait demandé compte de tant d'horreurs inutiles, si, par nous ne savons quel scrupule insen^ de compétence, il les laissait se continuer une heure de plus. Il commanda et le ramage s'arrêta. C'est lA ce qu'on appelle la boue de Sedan! Nous ferons à cette métaphore l'honneur de la discuter, le jour où l'on nous aura démontré que le mot épouvantable du correspomlaut du Siècle: • on marchait sur les blessés ■ n'était lui-mt^me qu'une figure de rhétorique. •
Kt peu après, le président Drouet d'Arq, résumant les débats d*un grand procès politique, qui avait lieu devant la cour d'assises de la Seine, disait : « Quant au drapeau blanc, il est certain que l'initiative de celle mesure appartient à l'Huipereur; mais ce fut là une question d*humanité. Je dirai mrme une œuvre de charité, devant laquelle, û quelque parti que nous appartenions, nous devons tous nous incliner. »
devant la force qui Técrasait, devant le fait inéluctable, il s'inclina, cherchant à maîtriser sa douleur, — comme nous l'avions vu refouler ses larmes devant le cercueil de sa mère, — ne voulant pas que Tennemi pût lire sur son front la détresse de son &me.
S'il désire voirie roi Guillaume, est-ce pour stipuler des avantages personnels ? Oh ! non : il refuse même de traiter avec lui de la paix : c'est seulement pour intercéder en faveur de ses troupes et pour obtenir que de moins dures conditions leur soient faites. Napoléon III sait, hélas ! en quelle monnaie la cour de Prusse paye les services rendus et règle ses dettes d' « éternelle gratitude » : peut-être pourtant a-t-il encore le vague espoir qu'en voyant devant lui, tombé de si haut, le souverain auquel il avait prodigué les promesses et les protestations le roi Guillaume cédera à un élan de générosité. Ah ! si les rôles eussent été intervertis ! Combien la scène eût été différente 1 Quelle grandeur lui eût donnée la chevaleresque courtoisie de TEmpereur, refusant Tépée du roi, s'efforçant d*atténuer l'humiliation de son armée !
Le roi est plus positif; et ses conseillers civils ou militaires le surveillent de près. Il est sans doute ému, sincèrement ému du malheur de Napoléon III ; il l'avoue à la Reine*, il l'avoue à son entourage; cette émotion l'empêche même de dire à TEmpcreur, comme il en avait le projet, qu'il s'éiait perdu à plaisir par ses concessions libérales*. L'intérêt du vainqueur pour la personne du vaincu devait se manifester de diverses façons pendant le séjour de Napoléon 111 à Wilhelmshœhe. Il se manifesta même secrètement
i. A la reine AugiiiU il écrivait : • Je ne puis décrire leffel qui te pn>fluiiit en moi â la vue de l'Euipereur qu'il y a iroii ani seulement J avait vu au faite det grandeun. • Au chef de ton cabinet civil (dont on vient de publier lr« lellrrt) il ditail : • Otte entrevue m'a été eilraordinairement l»éniblr; uin teulr rontolation a été de ne pat avoir amené ou rherrhé la guerre. • [M. de Htiuiarck non plut, t«nt d«»ute?)
S. Le roi (iuillaume le raconta plut tard, lui-même, à on de not compa> Iriotct.
parUtioérairc fixé pour l'y conduire. Le roi Gtiillaume espérait, on l'apprit plus tard, que Napoléon III, se trouvant en Belgique, c'est-à-dire en territoire neutre, y passant la nuit, refuserait d'aller plus loin : croire qu'après avoir perdu sa liberté sur le champ de bataille il voudrait la reconquérir par un tel expédient, en manquant à la parole donnée, c'était peu le connaître!.. Mais dans la question militaire notre vainqueur ne laisse aucune part au sentiment; il veut user sans ménagement de sa victoire ; il ne fera pas une concession qui puisse en amoindrir, aux yeux de son armée triomphante, l'importance et l'éclat.
Pendant que Napoléon III buvait cette dernière gorgée du calice, ses anciens adversaires de France,, devenus maîtres du pouvoir, el s'emparant de l'opinion affolée, achevaient de lui broyer le cœur avec une cruauté sans pareille. Pendant que l'Europe entière s'apitoyait sur celte douloureuse agonie d'un grand règne, ils traînaient dans la boue le souverain qui jadis avait placé si haut la France, et qui, moins ardemment combattu par eux, aurait su la maintenir à son rang.
Ceux qui, biçn nourris, bien chauffés, fumant d'exquis cigares, allaient héroïquement verser le sang des autres, l'accusaient de toutes les vilenies et de toutes les bassesses. Il avait livré Sedan, qui ne demandait qu'à se défendre, et son armée résolue à vaincre, afin de sauver sa propre vie. Il avait accompli ce forfait avec une cynique insouciance. Au milieu des matédiclions de ces soldats qu'il venait de vendre & l'ennemi, il était allé, la cigarette aux lèvres et le visage souriant, courtiser son vainqueur, obligé de lui donner une leçon de dignité. Sous ce litre audacieux « Une Page d'histoire » toute la presse ' reproduit, en garantissant la scrupuleuse exactitude, un article emprunté au journal d'Edmond About : récit minutieusement détaillé de l'entre-
▼ue ontro les doux souverains, par un prétendu témoin oculaire qui fait jouer au nôtre le rôle le plus plat, et le plus fier à celui de la Prusse *.
Pour faire pénétrer plus profondément Todieuse légende dans les esprits, on veut Tillustrer. Un artiste de talent, — qui regrettera bientôt de s'être prêté à cette mauvaise action,
■Dinaut, 5 sept. 1870.
1. • Ecoutez; ceci est une page d'bUtoire. Napoléon III ayant écrit au roi de Prusse la lettre que Ton connaît, le roi Guillaume répondit : « QuUI vienne lui-même, nu bien il sera traité en simple soldat, quoiqu'il ne le mérite guère. » Napoléon se rendit alors de la manic^re que Ton sait dans la ferme où le roi avait établi son quartier général. La calèche étant arrivée à la porte de la maisonnette. Napoléon mit pied à terre, éteignit sa cigarette et entra seul dans la chambre basse où le roi, casque en t^te, se promenait fiévreusement, ayaut les mains derrière son dos. Il faisait sombre. L'ex-Bmpereur mit le chapeou n la main et salua le mi en se servant de la langue allemande Guillaume ne répondit ni par un geste, ni par un mot; il fit encore quelques pas, puis il vint se placer debout, droit, terrible, devant Tex-Empereur, qui se tenait Incliné, la tète découverte. — Sire, dit celui-ci, toujours en allemand. Je viens répéter de vive voix à Votre Majesté ce que j'ai eu Thonneur de lui transmettre par écrit, hier soir. — (Test bien, monsieur, — répondit le roi, dont le visage était fortement coloré, et dont la parole sifflait, tant il faisait d'cITorts pour se contraindre, — J'ai déridé que Spnndau vous serait assigné |N»ur prison... pour résidence, vcux-Jc dire, reprit (■uillaiimr ; vous attendrez là lues ordres ultérieurs. — Sire... — C'est dit, monsicnr! exclama le roi en frappant du sabre sur le plancher poudreux de la salle. — Au revoir donc, monsieur mon frère ««dit l'ex-Empereur, en bon fronçais cette fois. Et il sortit de la salle aussi calme que s'il venait de présider l'ouverture des chambres. Arrivé dehors, il tira une cigarette, qu'il alluma au cigare d*un cuirassier blnnr, etc.. Sans l'intervention du prince royal et celle du comte de Bismarck, le roi était résolu à faire fusiller l'ex-Empereur tant était grande son exaspération contre l'homme qui, seul, avait causé la mort de tant de braves gens, disait-il. •
A celte ingénieuse composition d'un faux témoin il est intéressant d'opposer le récit d'un vrai témoiu, le comte Lepic, qui a été publié il y a peu d*années par le Gaulois : • Le roi descendit de cheval et monta le perron : À ce moment, l'Empereur se leva ; je le vois encore et je ne l'oublierai jamais. Sa figure pAlc comme une cire était de marbre. Le képi sur la ItMe, la main sur In garde de son épée, il s'avança Jusqu'à la porte du lioudoir et attendit. Le Koi monta vivement l'escalier, et, en entrant, mit moq casque sous s^m bras. Il était troublé et ému. Il ne vit d'abord que l'étal-major debout pour le recevoir. Il nous salua... Tout à coup il aperçut l'Empereur, qui attendait II rut un moment de saisissement. Marchant vivement vers lui et lui tendant la main : • Eh ! bien. Sire, lui dit-il d'une voix forte, le sort des armes a déridé. "Ils entrèrent dans le petit salon. Nous fermâmes la (Hirte sur rux,ctr... • L'entrevue terminée, les deux souverains allèrent jusqu'au perron. Lj'i, le lloi donna la main à l'Empereur, remontai cheval, le salua enc(»re et s'éloigna. •
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— la traduit en un dramatique tableau, qu'on fait reproduire jMir tous les moyens, même par une image d'Ëpinal, jetée & profusion dans le pays'. Et quand Ace torrent d'odieuses f alomnies le général Pajol voudra opposer une lettre contenant le simple récit des faits dont il a été témoin, racontant la journée de Sedan comme la racontera l'histoire, comme on la raconte depuis longtemps déjà ', le gouverne ment de M. Thiers lui refusera l'estampille du colportage sans lequel il ne peut la répandre*! '
S'il restait encore quelque niais, croyant à cette criminelle cigarette, nous lui dirions que le pauvre Empereur,
— comme il a cru devoir, bien inutilement, l'affirmer luimême, — ne soDgeMt guère alors à fumer; qu'il ne songeait mémo pas à manger ! A onze heures et demie, le jour de la fameuse entrevue, épuisé par les émotions, les fatigues de la nuit précédente et de la veille, il n'avait encore rien pris. A un oflîcier de sa maison, qui le lui reprochait, le voyant à bout do forces. Napoléon III répondait : « Lo Roi doit venir, je ne sais à quelle heure : il me répugnerait
1. Cette iiDBge, éditée par 1> malaon Pinot et Sagftira, d'Ëpinal, était accompagnée d'une longue légende, où on liMlt: «... Malgré ion incapacité évidents l'ex-Euipereur avait coniervé le commandement lupérieur: il ttllail oliéir... L'empereur Napoléon, obéltiant aux ordrei du roi de PrutBe, Iravena Ici débrii de l'année Trançaise, en voiture ilécouverte, fuiuanl ton éternelle cigarette. Partout 11 fut reçu par un ailence menaçant, le mépri* et une rage concentrée. Napoléon comprit qu'il n'était que temps pour lui de le lauver ctiei le* ennemil. Il fut reçu avec hauteur par le roi de Pruaie. Le giniral Wlmpfen, nbéiiianl aux ordrea d« l'Empereur, capitula et livra prlionniére l'armée francalie rrémiasanle et Indignée. ■ L'image avait pour titre: ■ L'ii-ehmiikuh NAPottOH uvhi AUX PnuBaïut» mt Anatt at 80.000 ironais. ■
3. CoNiine elle eit racontée ootitumenl, tauldei ineiacliludci de délail, dan* la DiMcU. M. Zola, fort peu impérialiste, apréi avoir interrogé dé nombreux témoin* de celte journée, dont Iwaucoup l'étaient (uni peu que lui. nous montre Napoléon III • l'avançant leul, au milieu dei balle* et de* oliui, allant au-devant de ion destin, san* hile, de sa uiCme allure mome et i ml i Ré rente. > H reconnaît que si le feu n'avait pas élé suspendu, •■ Sedan tout entier se leralt allumé comme uue torche • et que • l'impérieu*e nécessité • de la ctpituialian s'imposa mfme • aux nfllcjers le* plus témérairei. •
3. Une circulaire de M. Calmon, en date du 14 aobt IB11, preacritrait aux préTet* de requérir de* poursuite* contre lea individu* qui propageraient c-elte brochure.
trop quMI mo trouvât attablé. » Cet officier sortit alors, alla acheter un morceau de pain, une fiole de vin, les rapporta dans une poche de sa capote et força pour ainsi dire TEmpereur à faire ce frugal repas.
S'il y avait encore quelque niais, reprochant à Napoléon 111 d'avoir vu, avec une cynique indifférence, Tennemi s'emparer de ces aigles qu'il avait menées à Magenta et à Solférino, nous l'engagerions à lire ces deux lettres, — encore inconnues, — que, dans la journée et la soirée du lendemain, il adressait à l'Impératrice :
Quartier Impérial, 2 leptembre 1810.
Ma chère Eugénie, il in*est impossible de te dire ce que j*ai souf- Tert et ce que je soufTre. Nous avons fait une marche contraire à tous les principes et au sens commun; cela devait amener une catastrophe. Elle est complète. J aurais préféré la mort à être témoin d'une capitulation si désastreuse, et cependant, dans les circonstances présentes, c'était le seul moyen d'éviter une boucherie de 60,000 personnes.
Et encore si tous mes tourments étaient concentrés ici ! Je pense à toi, à notre flis, à notre malheureux pays. Que Dieu le protège ! Que va-t-il se passer à Paris?
Je viens de voir le Hoi. Il a eu les larmes aux yeux en me parlant de la douleur que je devais éprouver. 11 met à ma disposition un de ses châteaux près de Hcsse-Cossel. Mais que m'importe où je vais !... je suis au désespoir. Adieu, je timbrasse tendrement.
NAPOLi^o:<f.
Bouillon, le S teptembrc 1870.
Ma chère Eugénie, après les malheurs irréparables dont j ai été le témoin, je pense aux dangers que tu cours et je suis bien inquiet des nouvelles que je recevrai de Paris.
I^ catastrophe qui est arrivée devait avoir lieu. Notre marche était le comble de Timprudence et de plus elle a été très mal dirigée. Mais je n'aurais jamais cru que cette catastrophe fiU aussi épouvantable. Figure-toi une armée entourant une ville fortifiée et étant elle-même entourée par des forces très supérieures. Au bout de quelques heures nos troupes ont voulu rentrer en ville. Alors la ville sVsl trouvée remplie d'une foule compacte, et sur cette a;;^'lo> mération de tètes humaine?, les obus pleuvaient de tous côtés,
tuant les personnes qui étaient dans les rues, renversant les toits, incendiant les maisons.
Dans cette extrémité les généraux sont venus me dire que toute résistance était impossible. Plus de corps constitués, plus de munitions, plus de vivres. On a tenté de faire une trouée, mais elle n'a pas réussi... Je suis resté quatre heures sur le champ de bataille.
La marche d^aujourd'hui au milieu des troupes prussiennes a été un vrai supplice. Adieu, je t'embrasse tendrement.
L'Empereur devait vivre deux années encore. Mais dès ce jour-là il était frappé à mort. L'immense douleur qu*il avait éprouvée le 1^ septembre, allait être constamment entretenue par les outrageantes accusations qui le poursuivaient sans relâche. Il en gardait peu d'amertume, — on le verra tout à Theure, — il excusait même ceux qui, oubliant tout son passé, y ajoutaient foi; mais il n'en souffrait pas moins. Souvent un lambeau de phrase, lui échappant, comme malgré lui, trahissait à son entourage l'obsession de cette idée fixe, qui devait le hanter jusqu'à la tombe. « Conneau!... — disait-il d'une voix éteinte et à peine intelligible un instant avant de mourir, — Conneau ! vous étiez à Sedan? >' Ce mot, le dernier qu'il ait prononcé, devait mettre à nu la plaie toujours ouverte !
XVI II
WILHELMSHŒHE
Pluf Empereur que jauiaii. — Souvenirs d'enfance retrouvés à Wilheloi* shœhe. — Calomnies et injures. — 200 millions d'économies, ou 8007 — Divers modèle^ d'ingratitude. — Ce qu'en dit Napoléon III. —Un historiographe allemand. — Jugement de Napoléon III sur M. Emile Ollivier. — Sur Jules Kavre et tiambelta. — Sur M. Grévy. — M. Grévy et M. Thiers avant le 4 septembre. — Les quémandeurs prussiens à Wilhelmshœhe. — Hommages de fldélité généreusement déclinés.— Sentiments de Napoléon 111 pour l'armée. — Ce qui reste A l'Empereur après vingt ans de régne. — Où passent ses dernières ressources. — Bienfaisance Anonyme. — Ce f|u'ou appelle les ronspirntiuns de Chislchurst et de Wilhelmshœhe. — Hemcrclments secrelset insultes publiques. — Le roi Guillaume, la reine Augusta, M. de Bismarck. — L'Impératrice à Wilhelmshœhe. — Le traité de paix apprécié par Napoléon III. — Napoléon III sera-t-il mis en liberté avant le 16 mars? — Napoléon III et les offlriers allemands qui le gardent. — Les serviteurs du chAteau. — Comment Napoléon III apprit la déchéance. — Comment il apprit la proclamation de la Commune. — Départ pour l'Angleterre.
Au prisonnier de Ilam, son parrain, M** Cornu écrivait, en juin 1841, qu'on ne pouvait bien juger les hommes tant qu*ils restent heureux et qu'un de ses proverbes favoris était : t< Dis-moi comment tu as souffert, je te dirai qui tu es. » Napoléon I*' avait su [bien souffrir. Sans la campagne de France, Fontainebleau, Sainte-Hélène, on ne l'aurait pas connu tout entier. Ceux qui pleurent « des larmes de sang »», au souvenir de son agonie de six années, — comme
M*"* Cavaignac, V Inconnue^ dont on publiait récemment les curieux Mémoires, — s'en consolent comme elle, en pensant que Sainte-Hélène ajouta encore à la gloire de leur héros et le montra « aussi grand dans Tadversité par le caractère, qu'il l'avait été jusqu'alors par le génie » ; qu'après avoir dominé le monde il avait su s'y dominer lui-même: « jugeant ceux qui l'avaient trahi, non avec cette magnanimité hypocrite et fastueuse qui aggrave encore les crimes qu'elle feint de pardonner, mais avec une impartiale indulgence qui cherche et met en avant les motifs les plus plausibles de compatir et d'excuser*. »
Napoléon III ne sut pas moins bien traverser les jours d'épreuve qui lui restaient à vivre ; il le sut encore mieux. C'est à Wilhelmshœhe, à Chislehurst qu'il faut surtout l'admirer; c'est là surtout qu'il montre une âme supérieure, une Ame auguste, une âme impériale ; et jamais on ne vit mieux qu'à cette heure où la couronne venait de lui échapper, combien il était digne de la porter.
« Que m'importe où je vais? » avait-il écrit. Pour luimême, au delà de l'abîme où il tombait, il ne voulait plus rien espérer, rien attendre : sa vie était brisée. Mais la France, cette France qu'il avait voulue, qu'il avait faite si prospère et si grande, qu'allait-elle devenir? Et les siens, qu'il aimait d'une si profonde affection?... Comment l'Impératrice était-elle sortie de cette horrible crise? Où était-elle? Le Prince Impérial pourrait-il la rejoindre ? Et quand luimême serait-il rassuré sur leur sort? Napoléon III se posait toutes ces questions avec angoisse, en se rendant, — à travers les sympathiques acclamations du peuple belge et les vociférations injurieuses des Allemands *, — au château où il allait subir une captivité de six mois.
MéwuHre$ tTmne Inconnue^ p
2. La foule allemande ne se contentait pas de Tociférer. Dés qoe le train s'arrêtait, elle se précipitait sur les marchepieds du wagon où se tn»uvait TEmpereur, pour llnsulter de plus prés et lui montrer le poing avec colére« s*étant laissé persuader par M. de Bismarck et par son ingénieuse falsificaUon de la dépêche d*Ems que TEmpereor était seul respon-
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S* « il n*e$t ptre misère qu'un souvenir heureuœ dans les Jours de douleur », — comme le disent, traduits par Alfred de Musset, ces vers du Dante, que Louis-Napoléon aimait à citer dans sa correspondance de jeunesse, — le séjour de Wilhelmshœhe lui sera particulièrement pénible ; car il y retrouvera partout des souvenirs de Theureuse et brillante époque où il est né. Napoléon y avait reçu la fastueuse hospitalité de Jérôme, roi de Westphalie, et y avait couché dans le lit qui va être le sien ; lui-môme y avait, tout enfant, demeuré quelques jours. Les meubles qui le garnissaient, les tableaux qui en ornaient les murs, à cette époque, y sont restés depuis. Le lendemain de son arrivée, « après une nuit qu'il a passée à se promener dans sa chambre, » on offre à Napoléon III de lui faire visiter le château. Dans l'une des salles qu'il parcourt avec indifférence, il s'arrête brusquement « comme un homme frappé en pleine poitrine » : en face de lui il vient de voir le portrait de la reine Ilortensc. Il prie les personnes qui raccompagnent de se retirer, et, pendant une demi-heure, il reste seul, devant rimagc de cette mère, de cette amie, de cette confidente, qu'il avait vivement regretté de ne pouvoir associer à son bonheur, à laquelle il demande sans doute maintenant le courage de porter sa lourde croix. Avec le souvenir de sa mère, Taffection de Tlmpératrice et du Prince Impérial peuventseuls désormais le soutenir... Et les jours, les semaines s'écoulent lentement sans lui apporter de leurs nouvelles. L'Impératrice lui a pourtant écrit plusieurs fois; mais ses lettres se sont égarées, Tofficier sous le couvert duquel elles devaient être adressées ayant quitté Wilhelmshœhe. Le 17 septembre seulement, après quinze jours d'une cruelle attente, elles sont remises à Napoléon III, qui, rasséréné pour un instant, répond aussitôt : « fai éprouve une bien douce consolation en recevant hier soir et ce matin tes
table de la guerre. D'après ceux qui arcompagualeot Napoléon III dani ce douloureux voyage, rien ne saurait donner l'idée du caractère de sauvagerie de ces scènes plusieurs fois répétées.
leùtf*^ du 3, du i4 et du iS. Les expressions tendres de ces U^tf^ m'ont fait grand bien; car fêtais très peiné de ton sU^nee. Certes, le malheur qui nous frappe est bien grand; tnais ce qui f aggrave, c'est Cétat dans lequel va se trouver la Fmncej en proie à Vinvasion et à f anarchie. Je suis l^ien de ton avis de ne rien ftiire, si ce n*est de réfuter les calomnies dont nous sommes abreuvés. »
Les lettres suivantes arriveront désormais régulièrement, à la grande joie de l'Empereur, — qui ne saurait plus en avoir d'autres : « A quoi puis-Je me rattacher, — écrit-il le 29, — si ce n'est à ton affection et à celle de notre fils? Il paraît que tu as été malade en anHvant en Angleterre; vas-tu bien maintenant? Tout le monde fait t éloge de ton courage et de ta fermeté dans des moments bien difficiles. Cela ne m'étonne pas. »
S'il avait longtemps attendu des nouvelles d'Angleterre, Napoléon III avait plus vite connu ces « calomnies » dont il était « abreuvé » en France ou en Allemagne, par les journaux qu'on lui communiquait et où elles étaient complaisamment reproduites. Elles étaient fort variées, ne se ressemblant que par la niaiserie du fonds et la grossièreté de la forme. Les hommes qui, pour le renverser, et ne s'en cachant pas, avaient fait échouer ses projets militaires, les hommes que la défaite de Reischoffen avait remplis d' « espoir »; les hommes qui en demandaient avec instances <c encore une ! » — devenus subitement des foudres de patriotisme, — accusaient Napoléon III d*avoir provoqué par un « caprice de despote » une guerre « dynastique », d'avoir livré Sedan, livré 80,000 hommes pour sauver sa tète et sa couronne.
Si Mac-Mahon n'est pas revenu, comme il le voulait, de Chûlons sur Paris, c'est que « par malheur l'empereur était là : ses instances d'abord, ses ordres ensuite contraignirent Mac-Malion à modifier ses plans » : le journal qui l'affirme est le plus modéré, le plus bienveillant de toute la presse; sympathique à l'Empereur jusqu'à sa chute, il ne
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doil pas tarder à le redevenir : par celui-là, qu*on juge les autres!... L'Électeur Libre, dirigé par les frères Picard, apprend à ses concitoyens que « Terapereur faisait fabriquer de faux billets de banque »; on a découvert et on publiera « plus lard » des pièces a l'établissant de la manière la plus authentique. » D'après un autre, on a constaté, dans les comptes de la Liste Civile un déficit de... « sept milliards ! » Aussi TEmpereur a-t-il mis de côté une jolie somme. Le Bulletin de la République, organe du Gouvernement, en indique le chiffre : « L'histoire dira qu'au lieu d'armer son peuple contre l'étranger, il n'a songé qu'à s'armer contre lui et qu'après avoir sauvé, pour sa part, 200 millions d'économies, il a laissé la France aux abois avec l'inçt milliards de dettes. » Et ces économies frauduleuses, il les emploie à <c conspirer, de concert avec l'ennemi, contre la France qu'il a vendue. » Le Bulletin de la République est trop modéré : Ce n'est pas 200 millions, — assure un rédacteur du Bien Public, organe intime de M. Thiers, — que l'ex-Empereur a ainsi prélevés, tant sur les fonds de la Liste Civile que sur ceux qu'il détournait, f( comme tout le monde le sait, » du Ministère de la guerre, — mais bien 800 millions : et ce rédacteur est en mesure de le savoir, puisque, jusqu'au 3 septembre, il émargeait aux fonds secrets (300 francs par mois : les reçus existent encore.) D'autres vont même jusqu'à 1,200 millions, — dont « cent millions de propriétés, en Italie seulement. » Et, pour prouver, par des détails précis, qu'on n'invente rien, on cite une longue liste des banques étrangères où ont été disséminés ces dépôts clandestins : il y en a en Angleterre, en Amérique, en Autriche, en Russie, en Hollande, au Mexique, il y en a partout. Les banquiers protestent : qu'est-ce que cela prouve? ils doivent couvrir leur client ! Enfin, comme « il est de notoriété publique que Louis Ronaparte a versé des sommes importantes à l'étranger », et que ces sommes « sont le produit d'une inf&me dilapidation >», le conseil municipal d'une grande ville,. —
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sur la proposilion d'un conseiller qui rimait platemenl naguère des cantates officielles, — somme le gouvernement de les faire saisir par nos agents diplomatiques : commission difficile qui leur est heureusement épargnée. . Parmi ses insulteurs du lendemain, Napoléon III a la douloureuse surprise d'apercevoir, — en petit nombre il est vrai, — des hommes qui auraient dû avoir, sinon le courage de la gratitude avouée, du moins celui du silence. Lui, que nous avons vu, sur le trône, si courtois, si bienveillant, même pour ses ennemis, il est, à cette heure, attaqué, injurié par quelques-uns de ceux qu'il a le mieux accueillis. A ses amis, les maîtres du jour, qui lui reprochaient d'avoir accepté les subsides de César et de s*en être caché, le poète Leconte de Lisle a répondu : « Quand on va aux latrines a-t-on besoin de le crier sur les toits? » Edmond About, 'ancien courtisan de Gompiègne, — qui définissait jadis 'Empereur a un homme de génie, doublé d'un homme de bien », qui s'indignait « qu'un absurde préjugé » prêtât des goûts frivoles à l'Impératrice, « cette femme sérieuse, laborieuse, héroïque à l'occasion », — les accable maintenant de sanglantes railleries.
Napoléon III, — déception plus cruelle, — se voit mémo outragé par deux des hommes qui avaient le plus de raisons pour le défendre : par Viollet-Leduc, comblé, comme artiste, de fructueuses commandes, comme hôte familier, comme ami, d'attentions de toutes sortes ' : — par un officier dont on pouvait présager dès lors la triste fin, le colonel d'A..., qui avait appartenu à sa maison, qui y avait reçu des marques de sa grande libéralité, même des marques de son
1. « Que se passa-t-il dans cet esprit, jusque lÀ si sympathique, et pourquoi, tli^s le lendemain de la chute, renier si violemment son maître? Le coup parut dur au prisonnier de Wilhelmshœhe. Ceux qui l'ont vu alors assurent que jamais un autre nom que celui-là ne sortit de ses lèvres pour une plainte; le nom de Tami des meilleurs jours dont il n*avait pas prévu l'abandon est le seul qu'il ait prononcé avec une apparence d'amertume. ■ P. HÉ CnEN?iBviÈRBs. Souvenift d'un ancien Directeur dê$ Beaux* Aris.
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oxtrôme indulgoncc, — mais qui connaissait Irop son ancien maître pour redouter, môme en Tinsultant, la moindre indis- C7'étion de sa part.
De telles provocations ne purent vaincre, en efTet, Tindicible mansuétude de Napoléon III. En lui faisant connaître, le 26 décembre, ce témoignage d'une ingratitude sans pareille, il écrivait simplement à Tlmpératrice : « Je t'envoie une vilaine lettre de d'A...; mais, au fnoins il te rend justice, et, à cause de cela, Je lui pardonne. » Jamais, sur aucun de ceux qui Tinsultaient, si bien armé qu'il fût pour se défendre, il ne s'exprima plus vivement. Nous pouvons le prouver, non seulement par l'unanime afGrmation des fldèles qui partageaient sa captivité, mais par le témoignage, plus précis, d'un étranger qui le vit alors de près, l'interrogeant sur tout et sur tous, recueillant, consignant aussitôt ses moindres paroles.
Napoléon 111 était depuis peu de jours à Wilhelmshœhe lorsqu'un publiciste allemand, nommé Mets, lui demanda une audience, sans lui en dissimuler le but. Chargé par le Times de lui adresser quelques lettres sur a l'impérial prisonnier », il souhaitait vivement de pouvoir lui poser quelques questions. Qu'une pareille demande fût indiscrète, qu'il fallût la laisser sans réponse, que, sous ce prétendu correspondant du Times, se cachât sans doute un correspondant secret do M. de Bismarck, — tel fut l'avis de tous ceux qui entouraient l'Empereur, mais non de l'Empereur luimême. Toujours rebelle à la méfiance, refusant toujours de croire au mal avant qu'il fût prouvé, disant qu'il n'avait rien à redouter même de la curiosité d'un espion. Napoléon 111 accorda l'audience demandée; et, dès cette première entrevue, conquis par la bienveillance de son accueil, frappé surtout par l'élévation de son langage et la dignité de son attitude, Mels se sentait aussitôt attiré vers lui par un sentiment de sympathique admiration, qui devait se transformer peu ù peu en une enthousiaste ferveur. Il se fixa dans le village voisin du château, oii il se rendait, presque chaque
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jour, nolant avec soin tout co qu'il y voyait, tout ce qu'il y entendait. De ces notes il alimenta d'abord une correspondance adressée à plusieurs journaux. Plus tard, il en fit un volume* rempli d'intérêt, et confirmant, avec quelques détails, ce qu'on avait vaguement appris, d'autre part, sur les sentiments du souverain détrôné, — comme il est luimême confirmé, par les témoignages plus précis, plus directs que nous donnons ici.
Mels s'attendait à entendre l'Empereur récriminer amèrcvment contre tout le monde, se plaindre avec aigreur d'avoir été mal servi par ceux-ci, perfidement combattu ou trahi par ceux-là, distribuer enfin entre les uns et les autres la lourde responsabilité qu'on se plaisait à faire peser sur lui tout entière. Il n'entend rien de tel. Loin d'accuser ses ministres, Napoléon III les défend avec chaleur. Ils n'ont pas voulu, plus que lui, lu guerre; « M. de Bismarck le sait mieux que personne. » Il rend un hommage particulier au caractère de M. Emile Ollivicr qui a fait son devoir d'honnête homme et de bon Français, en se rapprochant de TËmpire, — au lieu de s^en éloigner comme d'autres, — à mesure que l'Empire se rapprochait de ses idées : « Pour agir ainsi, il lui a fallu, dans un pays comme la France, une conviction telle que peu d'hommes politiques la possèdent et un courage qui n'est pas commun*. »
C'est à peine s*il se plaint de ceux qui travaillaient depuis si longtemps à le remplacer et y sont parvenus, aux dépens de la France : « Il aurait fallu Tentendre quelques semaines après le 4 septembre, s'exprimer sur Jules Favre, Gambetta, Trochu, Rochefort, etc. On aurait cru que tout <^ela s'était passé en 1670. Jamais ces hommes qui, en énervant TEmpire pendant des années et en le renversant en face de l'ennemi, ont facilité les victoires allemandes, n'ont été jugés plus impartialement, je devrais dire plus charita-
t. WilheUnihahê, Souveninde la Captivité de Napoléon !!l, par A. Mils, 2. Wilhelmêhœhe, p. ABï.
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blcinonl que par co prince qu'ils vcnaicDl do dôlrôner *.»
De M. Grévy, Napoléon 111 parlait beaucoup mieux que de tous les autres vainqueurs de septembre. En apprenant son élection à la présidence de la Chambre, il dit : a Je n'aurais pas cru qu'on fit un aussi bon choix... » Mels n*en demanda pas davantage. S'il avait voulu savoir la cause do son estime particulière pour le nouveau président, Napoléon 111 lui aurait sans doute raconté ce qu'il savait déjà, co qui était et est resté peu connu du public : Aux derniers jours de la Régence, l'Impératrice avait cru devoir faire, sans beaucoup d'espoir, un suprême appel au patriotisme des députés de la gauche. Elle avait d'abord envoyé Mérimée près de son ami M. lliiers. Comment celui-ci le reçut-il? Son biographe, très bienveillant, va nous le dire en faisant parler M. Thiers lui-même' : « H n avait pas été écouté; et maintenant on lui offrait de prendre sa responsabilité dans les désastres! Que lui demandait-on, d'ailleurs? Des conseils, il n'y en avait plus à donner; de sa part, ils paraîtraient toujours suspects; et il ne les donnerait pas lui-mônic avec tranquillité. » M. Thiers comprenait apparemment qu'on lui reprocherait d'avoir songé devant la France en détresse, à sa petite responsabilité personnelle; et le rôle qu'il avait joué, en celte occasion, ne lui semblait pus sans doute inattaquable; car, en racontant la scène plus tard, il en changeait sensiblement la date : il prétendait que son concours lui avait été demandé, qu'il l'avait refusé.
1. Wilhelmêhœhe, p. 56. ^ Un autre JournaJiitr, ayant été rr^u en 1811 à WilhelnishcFlie, y avait éprouvé la ujéme lurpriie. Peu de Jours apr^i la uiort de Napoléon III, il écrivait à son journal, le Commercial AdvertUer : «La prospéhti^ n'est ims la pierre do touche des caractères d'or pur comme le sien. Ils ne brillent de leur plus bel éclat que dans l'adversité... «Nous Pavons vu A Wilhelmshcrhe, nous avons longuement causé avec lui et ni>us n'avons pas entendu une parole aunTc contre ses ennemis, |ias une réf'huiinnhoii contre ceux rpii l'avaient trahi, pas un reprtK*he p4*ur les allirs (|ui avaient promis de le soutenir et (|ui l'avaient laissé seul au premier revers... Il était plus grand encore dans sa retraite que sur le IrAne. •
2. Ch. Di MA7.A0B. Monsienr ThUrt. Hevue des Deui-Mondet, 15 décembre
— après la bataille de Sedan. Par une de ces opportunes défaillances de mémoire qui lui étaient familières, il se trompait de plusieurs jours : M. A. Filon Ta nettement démontré*. Sans se laisser décourager par cet échec, Tlmpératrice pria le marquis de Piennes, son ancien chambellan, député de la Manche, de voir les autres membres de la Gauche et de leur dire : a II ne s*agit pas, à cette heure, de la dynastie, il s'agit de la France*. Notre seule chance de salut, c'est Tunion. Serrez-vous autour du gouvernement pour faire face à Tennemi. Ensuite vous réglerez, comme vous voudrez, vos comptes avec lui. » Tous les collègues du marquis de Piennes le reçurent comme M. Thicrs avait reçu Mérimée, — sauf un; M. Grévy répondit sans hésiter : « Vous avez raison ; c'est notre devoir. » Et voulant faire jusqu'au bout ce qu'il estimait son devoir, il ne se rendit pas, le 4 septembre» à l'Hôtel de Ville, avec ceux qui allaient y proclamer la République '.
Même à l'égard des Allemands qui venaient de le battre, en l'attirant dans un piège préparé de longue date^ Napoléon III ne se départait pas de son inaltérable modération \ Il eut pourtant une occasion, bien imprévue, de leur
Mérimée et sa amis, p
2. Ce que rimpératrice-Hégente faisait dire, par M. de Plennei, aux députés de la Gauche, elle le disait elle-niôuie à tous ceux qui l*approchaient, cnuiuie Vont attesté, devant la couiuiission d'enquête parlementaire, M. liurKirr : « L'iiiipérntrico écoula avec l>cancoiip de calme et do dignité les observations que je lui présentai et répondit: «... L'avenir de la dynastie est aujourd'hui ce qui me préoccupe le moins »; — par le général de Ciiabald-Latoiir : « C'était dans la nuit du 7 au 8 août. On venait d'apprendre Forbach et ReischofTen. Je fus appelé chez les minisires avec l'Impératrice. Elle tint le langage le plus noble, le plus digne ; elle nous dit : « 11 ne s'agit pas de sauver l'Empire, il s'agit de sauver la Krauce » *, — par le général Trochu, lui-même : « L'Impératrice a montré du caractère, du cœur, des sentiments bien plus français qu'impérialistes, s
3. 11 assista m^me avec les membres de l'ancienne majorité, à la réunion qui eut lieu dans l'après-midi à la Présidence. Prié d'aller, en leur nom« faire une dernière tentative Â l'Hôtel de Ville, il s'en défendit, en disant : « Je m'étais promis de ne pas paraître k l'IlAtel de Ville. C'est une promesse que je voulais tenir. Je ne voulais pas qu'«»n me vit là. J'hésite tlonc beaucoup. » Ernest 1»réouj[. La jouîmes du 4 septembre, au Corps légiS' latif,
4. «... Napoléon n'avait pas fait, en tout ceci, l'ombre d'une allusion
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èlro désagrôablo. Nous avons vu quo, quand il éUit sur le trôno, il avail une assez nombreuse clientèle de quémandeurs prussiens. Beaucoup de ces quémandeurs, — le croiraitron?— lui restèrent fidèles après sa chute, envoyant leurs demandes à Wilhelmshœhe, comme ils les envoyaient jadis aux Tuileries. Mels indigné voulait écrire « un article virulent contre ces misérables. » L'Empereur le lui défendit, en disant : « Gomme vous comprenez mal tout ceci I Ne sentez-vous pas que ces hommes doivent avoir de moi une opinion bien haute et que je voudrais pouvoir justifier, si j'en avais le moyen? Ils me supposent capable d'oublier, devant leur misère, les insultes de leur naUon, les infamies de leurs journaux, la douleur d'avoir été vaincu par les leurs. Ces pauvres gens sont, sans s'en douter, plus flatteurs que ceux qui m'adressaient des compliments quand j'étais aux Tuileries. » Et pour que ces lettres ne restassent pas « dans les mains d'un Français », il les remit à Mels; puis, comprenant que celui-ci, toujours furieux, serait capable de les publier un jour, il le décida à les jeter, sur l'heure, au feu. f< Indifférence I insensibilité ! rien ne pouvait plus l'émouvoir », diront les gens qui cultivent leurs préventions et seraient désolés de les perdre : ils se tromperaient, une fois de plus. Si indulgent pour les calomniateurs et les renégats. Napoléon III savait témoigner très vivement sa reconnaissance aux fidèles : « Ce brave O...^ écrivait-il, par exemple, le 15 mars, m'a adressé une ieiire touchante de dévouement. Ces témoignages-^à font plaisir ! » A ceux qui remplissaient un devoir bien simple en lui restant attachés, il savait beaucoup plus de gré, qu'il n'en voulait à ceux qui, comblés par lui, l'abandonnaient. Ces ingrats, on doit le dire, étaient assez rares; et les fidèles ne l'étaient pas. Un
aux ffrirrii personnels qu*il devait certainement avoir contre l'ancien hôte de Biarrits. Jamais, ni à WilhelmBh(Phe, ni» plus tard, à Chislehurst, je n'ai entendu, de la bouche de l'Empereur un root de récrimination contra l'homme éminent, de qui, — je dois le dire quoi qu'il m'en coûte, — Napoléon avait tant à se plaindre. » A. Mils. Wilhêlmêhahe, p. lOS.
grand nombre de fonctionnaires, au risque de perdre leur emploi, désiraient aller lui témoigner eux-mêmes leur respectueux attachement,, et avaient sollicité du gouvernement prussien Tautorisation de se rendre à Wilhelmshœhe. Avant de la leur accorder, on voulut savoir si leur visite serait agréable à l'Empereur ; et l'Empereur répondit négativement. Comme Mels s'étonnait de cette réponse , il la lui expliqua : « Le devoir d'un souverain, dit-il, ne finit pas avec sa chute. Le mien est de conserver à la France le savoir et l'expérience de ces hommes qui voulaient venir à moi. Tout cela serait autant de perdu pour le pays. Les partis ne leur pardonneraient pas. On dirait « retour de Wilhelmshœhe », comme on disait jadis « retour de Gand ». J'ai sauvé des forces vivantes pour la France en les empêchant de venir. Je vous prierai même de ne pas parler de cela dans les journaux. On ne comprendrait pas le sentiment qui me guide. On dirait que je songe à introduire mes créatures dans le gouvernement pour conspirer*! »
Ses successeurs, pour dénoncer ses «conspirations», n^avaient nul besoin de ce nouveau prétexte. Ils craignaient de s'être un peu trop pressés en remerciant la Prusse de les avoir débarrassés de l'Empire : si la Prusse
i. L*année suivante, Napoléon 111, traitait de nouveau cette question, avec le même désintéressement : « Un matin, & Chislchurst, quelques courtisans du malheur déploraient la facilité avec laquelle plusieurs favoris des beaux jours avaient tourné après le A septembre. L'Empereur paraissait très mécontent de ces diatribes intempestives contre des gens qui, après tout faisaient leur métier de ierviteun de VÊtat, en le serrant sous tous les régimes. Un Journaliste parisien, qui se trouvait là, et qui, n*ayant pas été A la curée pendant le règne, pouvait se permettre une respectueuse franchise après la chiito, dit à rfimpereur : « Sirel c*est votre Majesté, qui a manqué, le 4 septembre, à tous les serments qn*on lui avait prêtés. Vous manquant, beaucoup de fonctionnaires ont pu se croire déliés. — Vous avex raison, Monsieur X, répliqua le souverain déchu. Cétait Toplnion de Napoléon !•'. Il Ta consignée éloquemment dans la proclamation du Golfe-Juan. Quand vous seres de retour À Paris, faites donc un article pour bien expliquer cela. • J. Hichard. Comment on a restauré VEmpire, p. 253. (Ne serait-ce pas un souvenir personnel que M. J . Richard racontait UT)
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allnil 80 raviser 1 Tous les moyens leur avaient paru bons pour renverser l'Empereur : comment l'Empereur ne voudrait-il pas, à son tour, employer tous les moyens pour remonter sur le trône ? Se méprenant bien sur son carao ière, ils l'avaient craint dès la première heure. Ils le craignaient surtout depuis qu'ils avaient appris ce que TEmpereur faisait pour les soldats prisonniers. Rien de plus simple et de plus naturel cependant pour qui le connaissait.
Napoléon 111 aimait, il avait toujours aimé passionnément Tarmée, non comme un instrument de règne et de conquête, mais pour elle-même, pour ses mâles vertus. Dès le commencement de 4854, Tlmpératrice appelle en souriant cette armée, dont l'Empereur lui parle et s'occupe sans cesse, sa « rivale ». Quelques mois après, venant d'apprendre l'échec sanglant du Mamelon-Vert, Napoléon III lui écrit : « Celie pauvre armée a bien souffert; cela me navre le cœur. » Plus tard, du camp de Ghâlons, il lui avouera qu'au contact de sa chère armée son àme est plus joyeuse e) sa santé même meilleure : « Mon s^our ici agit toujours sur moi d*une manière favorable. Je me trouve dans un milieu où l'on se sent à Caise. Dévouement, abnégation^ sympathie j voilà ce qu'on respire ici. »
Très sensible à ses maux, même à ceux dont la guerre est faite, il avait peine à en supporter le spectacle; et cette impression douloureuse compensait, dominait presque en lui la joie de la victoire. De Verccil,le 31 mai 1859, il écrivait: « Nous avons déjà pris dix canons, et environ 800 prisonniers : c'est un bon début. Mais quelle triste chose que de voir des blessés^ des mourants ! » Et, après la bataille de Solfôrino, il n'avait pu, malgré son rare, empire sur luimême, retenir ses larmes, en parcourant la plaine jonchée de cadavres : la gloire de la France, à ce prix, lui semblait cli^reincnt achetée... Mais payer d'un tel prix la défaite et rhuriiilialion de la patrie! Le souvenir du champ de bataille, des rues de Sedan, où il avait vu décimer cette armée déjà vaincue et maintenant prisonnière, le hantait sans cesse &
WilhelmshoDhe : «c Quand Je pense à tous les braves gens que f ai vu mourir inutilement, — écrivait-il le 17 septembre, — cela me ftndlecasur! »
Ceux qu*a épargnés le feu de rennemi vont connaître un autre genre de souffrances. Ils sont si nombreux, hélas ! que, même en s*y efforçant, Tadministration prussienne ne pourrait les loger, les habiller, les nourrir comme il le faudrait. Prévoyant toutes les privations quMls auront à subir, TEmpereur a fait ce qu*il a pu pour atténuer leur misère. Le 2 septembre, il restait dans ses fourgons 900,000 francs : il a fait distribuer presque entièrement cette somme aux soldats. Qu'était-ce pour tant de besoins ? On apprend bientôt tout ce que ces malheureux prisonniers ont à souffrir. L*Empereur voudrait leur venir en aide. Mais comment le ferait-il efficacement ? Bien qu'on eût déjà vendu ses chevaux et ses , voitures de campagne, qu'avait-il alors entre les mains ? Dans la lettre du 17 septembre, dont nous citions déjà plus haut, quelques lignes, il l'apprenait à Tlmpératriée, — arrivée elle-même en Angleterre, les mains vides : « Jen'ai avec moi que 260,000 francs ; mais, comme toi, je suis fier de tomber du trône sans avoir placé de l'argent à f étranger. »
Pas d'argent à l'étranger? Où se trouvent donc les économies de l'Empereur? Nulle part ! Il aurait pu très légitimement en faire, nous l'avons dit ; mais il nq s'en est pas soucié. Ce qu'il aurait eu le droit, peut-être le devoir d'épargner est tombé dans les innombrables mains tendues devant lui... Non, pas tout cependant : une faible partie a été employée à des acquisitions, faites soit pour satisfaire une fantaisie de collectionneur, — comme celle du musée chinois de Fontainebleau, ou du cabinet d'armes de Pierrefonds ; soit pour conserver une demeure historique et remplie de souvenirs, — comme celle de La Malmaison; soit pour être agréable à un souverain détrôné, — comme celle du Palais des Césars ; soit pour encourager les progrès agricoles, — comme celle des fermes modèles de Champagne,
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des Landes, ou d*Alg6rie *. En achetant ioul cela, Napoléon III ne songeait certes pas à faire un placement pour Tavenir; tout cela cependant lui créerait maintenant des ressources nécessaires, — ^,si tout cela, sauf le Palais des Césars, n'était sous séquestre et n'y devait rester longtemps : ce qui en sera rendu ne le sera qu'à Tlmpératrice, après la mort de Napoléon III.
La paix conclue, un ofQcieux, voyant avec peine à quelle situation se trouve réduit l'Empereur, lui suggérera un moyen de rentrer immédiatement en possession de ces biens personnels : c'est d*en faire dire un mot par le roi Guillaume au gouvernement de Paris; et une lettre du 17 février racontera comment a été accueillie cette étrange idée : cr Je reçois les propositions les plus absurdes. Quelqu'un me conseillait de demander à celui qui est le maître aujourd'hui d'intervenir pour qu'on me rendit mes propriétés! f ai répondu que je m'humilierais presque, s il le fallait i pour obtenir de meilleures conditions pour la France^ mais que, pour fnoi personnellement, je préfère^ rais ne manger que du pain noir plutôt que de rien de* mander dans un but d'intérêt privé. Je ne conçois pas qu'il y ait des gens qui ne comprennent pas la dignité qu'on doit garder dans le malheur. »
Napoléon III a heureusement une autre manière de se procurer quelques fonds. Par Tenlremise de son ancien et Qdèle ami le comte Arese, il vend le Palais des Césars au gouvernement italien, pour près d'un million, en stipulant celte clause, — où l'on retrouve son invariable sollicitude pour tous ceux qui l'ont approché, — que le chevalier Pietro Rosa en restera le conservateur et pourra y continuer ses fouilles. Du produit de la vente il est fait deux parts égales; Tune est expédiée à Chislehurst, Tautre reste à Wilhelmshœhe : elle n'y restera pas longtemps I
1. Quant AUX « propriétés d'Italie •, ellei te réduisaient à celle de QTita-NuoTa, léguée par le roi Louis à son fils et qui ne Talait pas précisément • cent millions! •
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Quand il ne pouvait presque rien envoyer lui-même aux prisonniers, Napoléon III avait voulu du moins recueillir de Targent pour eux ; et, le 17 novembre, il avait prié Tlmpé- . ratrice de Ty aider : « Je compte créer à Bruxelles une société gui recef>ra des offt'andes pour donner aux prisonniers finançais des vêtements chauds et des sabots. Je souscrirai 10^000 flrancs pour moi et 5,000 pour toi. Je voudrais bien qu^à Londres on fît la même cliose, car les besoins sont' grands et le nombre des prisonniers est im^ mense »... Maintenant qu'il est riche j il peut se montrer plus généreux, — si généreux que, le 23 février, il devra lui-même confesser ses fblies, sans la moindre contrition d'ailleurs : « fai dépensé beaucoup pour venir au secours des officiers et des soldats ; et quand Je vois combien avec
peu de cJiose je faisais d* heureux^ je ne m'en repcnspas. » On pourrait croire que cette bienfaisance était intéressée, et qu'en soulageant les prisonniers Napoléon III cherchait à entretenir parmi eux d'utiles dévouements. Et« bien entendu, on le disait alors en France. On fit même tant de tapage à ce sujet que V Indépendance Belge^ écho du gouvernement de la Défense Nationale, et confident de ses appréhensions, somma la Prusse de mettre un terme aux « intrigues » de Wilhelmshœhe. « C'était trop I cela révolta l'entourage de l'Empereur et quelques-uns de ses amis qui lui en écrivirent. On voulut lui persuader de cesser tout acte de bienfaisance envers les prisonniers. » Se priver de ses dernières ressources pour fournir une nouvelle arme aux calomniateurs, c'était vraiment, lui disait-on, une duperie : Napoléon III ne se laissa pas persuader. « Pour taire taire ces bavardages stupides, il fallait faire choix entre divers sacrifices : ou bien cesser les secours, comme on le lui conseillait; — ou bien s'abaisser jusqu'à faire publier dans les journaux des rectifications qui ressembleraient à des réclames ou à des excuses; — ou bien enfin éteindre le sentiment de la reconnaissance dans le cœur des infortunés, en leur dissimulant l'origine des bienfaits. San» .
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hésiter, sans écouter aucun conseil, Napoléon choisit ce dernier parti. Les secours ne furent pas suspendus un seul instant, mais on s'arrangea pour que la source en demeurât inconnue '. » H. Alfred Pommier, « grand industriel français, établi depuis des années à Leipsick, » devint le distributeur des bienfaits anonymes de Wilhelmshœhe. « Il sut remplir cette mission de haute conQancc avec tant de dévouement, une discrétion si absolue que Napoléon 111 se déclara plus d*une fois son obligé' » ; — et que V Indépendance Belge se déclara satisfaite : « Voyant qu'il ne pouvait pas corrompre le républicanisme de Tarmée, Tcx-cmpereur avait sagement cessé ses distributions d'argent qui déshonoraient le soldat français. »
Mais, à en croire les nouveaux maîtres de la France, cette distribution de déshonorants subsides était la moindre des « intrigues » de Wilhelmshœhe et de Ghislehurst. Voulant reconquérir le pouvoir à tout prix, on n*y reculait devant aucun moyen. On y conspirait avec Tennemi pour entraver la défense nationale. Si la France manquait d*armcs pour repousser Tcnvahisseur» ccn*élait pas parce qu^autrefois les républicains avaient empêché l'Empereur de lui en donner, mais parce qu'aujourd'hui l'Empereur empêchait les républicains d'en acheter. Nous n'inventons rien. Le !•' novembre 1870 (qu'on retienne cette date !), du balcon de la Préfecture de Tours, Gambetta déclare que le gouvernement fait tous ses efforts pour se procurer des fusils, des canons, mais qu' « il rencontre sur les marchés étrangers la concurrence ennemie » et que « cette concurrence est faite par l'homme de Sedan. >» Du balcon de la Préfecture de Bordeaux, le 1*' janvier 1871 , il adjure le pays de ne pas oublier que « la fortune adverse contre laquelle se débat son génie » est « l'œuvre des intrigues de Bonaparte au dehors. »
En racontant, avec preuves à l'appui, ce qui s'était fait, depuis le 4 septembre, à Ghislehurst et à Wishelmshœhe,
A. MgLii, Wilhelmêhahê^ p
t. id. Ibid, p. 119.
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— OÙ Ton ne cessait d'être d'accord, — nous allons montrer si cette odieuse accusation était fondée; si de tous les membres du Gouvernement, de tous les Français, Gambetta n'était pas le dernier qui dût la formuler.
« Il ne s'agit pas de sauver la dynastie, il s*agit de sauver la France » : depuis la défaite de Reischoffen jusqu'à son départ des Tuileries, l'Impératrice, — traduisant la pensée de l'Empereur, qu'elle connaissait bien, — n'avait cessé de le dire. Elle continue à le dire, en Angleterre comme à Paris, et, par tous ses actes, à prouver qu'elle le dit sincèrement. Dès le 13 septembre, elle écrit à l'Empereur de Russie : « Si j'ai bien compris les rapports adressés par notre ambassadeur, le général Fleury, Votre Majesté écartait à priori l'idée du démembrement de la France. Le sort nous a été contraire. L'empereur est prisonnier et calomnié. Un autre gouvernement a entrepris la tâche que nous regardions comme notre devoir de remplir. Je viens supplier Votre Majesté d'user de son influence afin qu'une paix honorable et durable puisse se conclure. Que la France» quel que soit son gouvernement, trouve chez Votre Majesté les mêmes sentiments qu'elle nous avait témoignés dans ces dures épreuves ^ » L'Impératrice adressa la même prière à l'Empereur d'Autriche, lui disant encore : « Votre Majesté comprendra que ma seule préoccupation est la France et que c'est pour elle seule que mon cœur éprouvé fait des vœux. »
1. Après aToir, le premier croyont-noui, publié cette lettre dans ton Histoire de la Diplomatie du Gouvernement de la Défense Nationale^ àl. J. Valfrey disait: «... Loin de subordonner sa conduite k des intérêts dynastiques, l'Impératrice en faisait le sacrifice le plus complet, afin de ne pat nuire à la défense nationale et de lui laisser toute liberté d'action.... U n'y aura qu'une voix dans l'opiuion publique pour rendre hommage à l'élévation et à la droiture des sentiments exprimés dans ccttre lettre. • Bien que la Cour de Russie ne criU pouvoir se rendre à l'éloquent appel de l'Impératrice elle en avait été fort émue : Cette émotion se traduisait par l'accent avec lequel la czarine disait à la comtesse Fleury, prenant congé d'elle : « L'Impératrice vient d'adresser an ciar une lettre admirable. »
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Oui, c*cstpourln France, pour le succès do ceux qui la défendent maintenant, que les souverains, détrônés et, chaque jour, outragés par eux, font des vœux ardents, dont la réalisation, — ils le savent bien, — leur enlèverait la dernière chance de restauration. De Chislehurst Tlmpératrice écrit à la C^*^ Vandal : « Que Dieu donne une victoire à Tarmée de la Loire et je serai consolée de toutes mes douleurs. » Près d'elle, le Prince Impérial dit avec élan : « Que Trochu sauve Paris, et je lui pardonne '. » Et pendant ce temps, â Wilhemshœhe, on suit avec la même anxiété les opérations des armées républicaines : « Quand un télégramme annonçait une sortie de Tarmée assiégée à Paris, ou qu'une bataille était attendue sur un point quelconque », l'Empereur et les généraux qui Tentouraicnt, f< courbés sur des cartes, calculaient, discutaient les probabilités, où leur patriotisme s'accrochait â un vague peut-être?* »
Les exilés ne se bornent pas seulement à faire des vœux platoniques pour le Gouvernement de la Défense ; ils sont prêts à lui venir en aide : ils ont bientôt une occasion de le prouver. Rnzaine, voyant échouer ses combinaisons personnelles, envoie un de ses lieutenants à Chislehurst. L'Impératrice repousse les offres qu'il est chargé de lui transmettre. Informée par le prince de Metternich que le gouvernement de Tours est fort inquiet de ces pourparlers, elle répond que c'est une injustice de plus, qu'elle désire autant que qui que ce soit, sauver la dernière armée régulière. Puis, par la même voie, elle fait savoir àTours ce qu'elle vientd'apprendre : que les vivres manquent, à Metz, que la reddition de la place (c est une affaire d'heures >»; qu'il faut donc se
1. M. Rouher, réfugié A Twickrnham. d*où il te rendait louireiit A Gbit* lehurtt, écrivait, de ton côté, le 7 décembre. A Granier de Cattagnae : ■ La rétignnlion rt le lilcnco étaient un devoir patriotique vit-à-vit de la Défcnnc Nationale. La délivrance de la patrie eût été le bien tupréme; tout devait ôtre tacriHé â celte espérance. Pour mon compte. Je me serait incliné, je m'inclinerais devant tout p4iuvoir, devant tout borome auquel je devrais l'expulsion des Prussiens. Maifi, bêlas I nos cbancaa t*évanouitaeiit graduellement! ■ Soin?enir$ Ju êecond Empire^ L III, p. 195.
A. Mbls. Wilhelmihighe, p
hâter de conclure rarmistice, en ce moment discuté ^ Gambetta, à qui une telle générosité semblait extraordinaire, envoyut M. Tissot, chargé d'affaires de France, porter ses remerciements .officiels à Chislehurst ; — où on ne le recevait pas, en disant qu'on avait voulu rendre un service à la France, mais non à ses maîtres, qu'on n'avait donc nul droit à leurs remerciements, qu'on les dispensait même de toute reconnaissance. Ceux-ci comptaient bien s'en dispenser d'eux-mêmes. Car le lendemain du jour où, par cette démarche officielle mais inconnue du public, il avait dû reconnaître secrètement le patriotisme et l'abnégation de l'Impératrice, Gambetta s'écriait: « Bazaine a trahi! 11 s'est fait l'agent de l'Homme de Sedan ! Et maintenant. Français, mesurez la profondeur de l'abîme où vous a précipités TEmpire. Vingt ans la France a subi ce pouvoir corrupteur, qui tarissait en elle les sources de la grandeur et de la vie, etc.. » Et le surlendemain, il prononçait le discours, encore plus insultant, dont on a lu plus haut un extrait*.
Dans toute cette affaire de Metz, comme dans les autres, l'Impératrice avait bien interprété le sentiment de l'Empereur; car en réponse à la lettre, où, dès que ces préoccupations lui en laissèrent le loisir, elle lui en raconta les pénibles péripéties. Napoléon 111 écrivait, le 29 octobre :
Je comprends combien tu as dû soufFrir de tant d^épreuTes et je conçois que tu n*aies pas eu le temps d'écrire. Mais, no recevant pat un seul mot de toi depuis six jours, je me figurais une foule de
1. « Cette fois encore, nous «avons la saUsfaction de le constater, la conduite de rimpératrice fut très noble et très patriotique. » J. Valpiiiy, 1. 1. p. 129.
Dans le procès du maréchal Baxaine, le Commissaire du Gouvernement, voulut également • rendre hommage aux généreux efforts de rimpératrice en faveur de l'armée de Mets et reconnaître le patriotisme élevé d'une femme qui a si bien compris la loi du devoir et de l'honneur et Tabnégatlon devant les intérêts du pays. ■
2. Au moment de la mort de l'Empereur, son Journal, la République fhitîçai$e^ devait publier un article dont hi Gazelle de France elle-même fut révoltée, ne comprenant pas qu'on pût « parler en termes injurieux d*one femme, d'une mère, d'une épouse dont on devrait, au moins, res* pecter la douleur. •
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choses pénibles. Quand on est mallicurcuK, on s*inquiète facilement!... Heureusement ta lettre d*aujourd*hui est Tenue jeter du baume dans mon cœur. Je suis complètement de ton aris et la lettre qui s'est croisée avec la tienne te prouvera que, de loin, nos pensées et nos ccBurs se comprennent. Mille fois plutôt rester dans Toubli et la misère même que de devoir son élévation à un oubli de sa dignité ou des intérêts de son pays. Adieu, chère amie ; calme-toi en pensant à ceux que tu aimes et & cette volonté qui plane sur nos destinées et à laquelle il faut obéir.
Quand cette lettre, ainsi qu'une autre, écrite le lendemain, et où Napoléon III exprimait à limpératrice le vif désir de la voir, arrivèrent en Angleterre, Tlmpératrice n*y était déjà plus. Depuis longtemps elle avait, elle aussi, grande envie d*aller retrouver l'Empereur, de lui porter les consolations de sa tendi'essc auxquelles il se montrait si sensible. Mais ne pouvant abandonner le prince impérial' à Chislchurst elle avait dû faire demander à M. de Bismarck si, allant à Wilhelmshœhe, elle en pourrait revenir; si elle n*y serait pas retenue comme prisonnière de guerre; et M. de Bismarck n'avait voulu prendre encore, à cet égard, aucun engagement.
Après les graves incidents auxquels elle vient d'être mêlée, voulant faire savoir exactement à l'Empereur dans quelle. situation elle s'est trouvée, quelle conduite elle a cru devoir tenir, l'Impératrice ne peut se décider à attendre davantage. Puisqu'on lui refuse un sauf-conduit, elle s'en passera et tâchera d'accomplir ce long voyage à l'insu de tous. Elle se rend à Londres, accompagnée du comte Clary, sans même emporter une valise. Elle y prend le chemin de fer; elle s'embarque pour Oslcnde, elle arrive jusqu'à la station la plus proche de Wilhelmshœhe, sans avoir été reconnue par personne. Un Qacre la mène chez le gouverneur; le gouverneur est au château, où elle se fait alors conduire, laissant d'abord le comte Clary y entrer seul. L'Empereur, à qui le comte se fait annoncer, en éprouve une grande surprise : M Vous ici?... Je viens précisément d'écrire à l'Impératrice, pour lui demander si elle ne pourrait venir. » L'Empereur n'étant pas seul, M. Clary répond : m Dès que l'Impé-
rairice connaîtra le désir de Votre Majesté, elle s*y rendra certainement. » Puis, il fait entendre à l'Empereur qu'il désirerait lui parler sans témoins; et, resté seul avec lui, il lui apprend que Tlmpératrice est à la grille du ch&teau : « Est-ce possible? s'écrie l'Empereur très ému; qu'elle vienne vite I » Et, avec le comte Clary, il va jusqu'au perron. Mais là se trouvent encore quelques personnes de son entourage; et Napoléon III, craignant par dessus tout de se donner en spectacle, sait, cette fois encore, se maîtriser assez pour recevoir rimpératrice, — après les tragiques événements qui les ont depuis quatre mois séparés, — avec le même visage que s'il Tavait quittée la veille, en des circonstances ordinaires. Si bien qu'elle le connût, l'Impératrice est étonnée, presque peinée de ce calme apparent. Mais, dès que la porte du cabinet de l'Empereur est refermée sur elle, le masque impassible se détend tout à coup, et Napoléon III se jette, en pleurant, dans ses bras.
Le surlendemain l'Impératrice quitte Wilhelmshœhe aussi secrètement qu'elle y est arrivée et rentre en Angleterre avant que cette fugue hardie eût été ébruitée. Les lettres qui s'échangèrent entre Chislehurst et Wilhelmshœhe après cette visite montreront quel bien en avait éprouvé l'Empereur ; elles montreront surtout qu'entre l'Impératrice et lui l'accord est plus étroit que jamais sur l'attitude qu'il leur convient de prendre, ou plutôt de conserver.
Comme Napoléon III l'avait écrit, — le 30 septembre, — et comme le croiront sans peine tous ceux qui l'ont connu, — la perspective de régner de nouveau, sur « la France dévastée et amoindrie » ne pouvait le tenter vivement. Mais les circonstances ne lui en feraient-elles pas un devoir ? Si le gouvernement prussien était prêt à lui offrir des conditions de paix sensiblement meilleures qu' à « Messieurs du Pavé », comme M. de Bismarck appelait dédaigneusement ses successeurs, aurait-il le droit de décliner ces propositions plus avantageuses pour le pays? S'il refusait d'atténuer ainsi le désastre qu'il n'avait pas dépendu de lui de conjurer.
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ne lui en ferait-on pas, et à juste titre, un nouveau grief? Une telle éventualité, d'ailleurs » était fort douteuse. Le roi Guillaume, sans doute, — on Va indirectement appris, — préférerait traiter avec TEmpereur. Il parle avec éloge de son noble caractère, dit avoir, « comme tout le monde, subi son charme ». Il se rappelle d'ailleurs, un peu tard, — et peut-être parce qu'une brochure écrite ou, du moins, signée par le marquis de Gricourt, vient de la rendre publique, — la promesse d'éternelle gratitude qu'en 1856 il lui avait faite, au nom « de la Prusse et de la maison de Hohenzollem » : il ferait donc volontiers, pour son compte, à l'Empereur des concessions qu'il refuserait à d'autres. Et ce n'est pas la reine Augusta qui chercherait à l'en détourner. Car elle témoigne directement sa sympathie personnelle pour l'infortune de Napoléon III, en s'elforçant d'adoucir sa captivité par des attentions de toute sorte, notamment en faisant remplacer tous les serviteurs allemands de Wilhelmshœhe, sans exception, par des serviteurs suisses ou français ; — attentions telles que TEmpereur avoue en être « çêné » ; car s'il lui répugnerait d*y paraître insensible il n*en coûte pas moins à sa dignité de devoir un remerciement à ceux dont il est le prisonnier.
Nais M. de Bismarck est plus âpre au gain que son maître. Il n'a, lui, qu'une préoccupation : obtenir de la victoire tout ce qu'on peut en tirer, et traiter avec qui se montrera le plus accommodant. Les offres qu*il fait transmettre à Wilhelmshœhe, Napoléon III ne voudrait les accepter; il le sait fort bien : par ce semblant de négociations il cherche seulement à affoler, à énerver les plénipotentiaires français redoutant par dessus tout une restauration impériale, et leur faire accepter ses conditions draconiennes. Cette tactique lui réussit. Le traité de paix est enfln signé. Dès qu*il le connaît, l'Empereur en éprouve une vive douleur. Parce qu'il ne Va pas signé lui-même ? Non : parce que les sacrifices qui nous sont imposés lui semblent exorbitants et dépassent toutes ses craintes. 11 écrit aussitôt :
Ma chère Eugénie, tu dois éprouver ce que je ressens en apprenant les condilions de paix. Je t*avoue que je croyais que Metz nous serait restée et que Tindemnité de guerre né dépasserait pas trois milliards. Cette paix ne peut être qu^une trêve et elle prépare bien des malheurs pour TEurope !
J'en suis profondément alTecté, et en présence de tels malhenrt ma pensée est absorbée entièrement. Si encore la France était unanime dans ses sentiments, si elle avait un gouvernement assez fort pour travailler sans relâche à une résurrection, on pourrait se prendre à espérer! Mais que voyons-nous? Des fous ou des égoïstes. J'en suis profondément affligé.
Je n'ai pas le courage aujourdliui de parler d'autre chose. J*e»-
père bientôt te revoir. Il me tarde de te presser ainsi que Louis sur
mon cœur. Je t'embrasse tendrement*
Malgré cette impatience de revoir Tlmpératrice et le prince Impérial, de presser sur son cœur ce fils chéri, — dont jadis il avait peine à s'éloigner pour deux jours^ et dont il est séparé depuis le 27 août, — l'Empereur ne voudrait pourtant pas que sa captivité cess&t avant celle des autres vaincus de Sedan. Se croyant menacé d'une telle faveur il s'en montre ému : « Je suis inquiet^ — écrit-il, le 23 février, — des nouvelles gu* on répand dans les Journaux de ma mise en liberté. Je ne puis l'accepter tant que Varmée est prisonnière. » Ce qu'il souhaite seulement, c'est d'être libre avant le 16 mars : « Je voudrais bien être en Angleterre pour V anniversaire de la naissance de Louis ». Et ce modeste vœu du prince qui, quinze ans plus tôt, à pareille époque, avait reçu les hommages de l'Europe entière, ne se réalisera pas : « Cest demain le iô et je ne serai pas auprès de'vous ; cela me fait beaucoup de peine. » Il ne quittera, en effet, Wilhelmshœhe que quatre jours plus tard.
Quel souvenir devait-il y laisser à ceux qui l'y avaient vu pour la première fois et y avaient appris à le connaître? Pour le savoir, nous devons revenir au Mémorial de Mels.
Quand Napoléon III était arrivé à Wilhelmshœhe, les habitants du pays étaient violemment prévenus contre lui. Gon-
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vaincus, sur la foi des journaux prussiens, que TEmpereur avait provoqué lUnnocente el pacifique Allemagne et déchaîné sur eux tous les maux de la guerre pour assouvir une égoïste ambition, ils lui manifestaient brutalement leur hostilité. Hais peu à peu, « l'aspect seul de l'Empereur , la dignité* majestueuse avec laquelle il supportait son sort tragique » avaient atténué, dissipé ces préventions; à la haine, à la colère avaient succédé la compassion, puis l'intérêt, le respect, et finalement la sympathie. Chez les officiers qui le gardaient et le voyaient de plus près,, ce changement d'attitude et de langage avait été plus prompt, presque immédiat* Par tous les témoignages de déférence que n'interdisaient pas formellement leurs instructions, ils s'efforçaient de faire oublier à Napoléon 111 qu'il était le prisonnier et non l'hôte de leur roi. Us cherchaient surtout àlui épargner le spectacle humiliant de leurs manifestations patriotiques : « Ce qui faisait notre joie, dit Mels, apportait une mortelle douleur à ceux pour qui nous avions le cœur plein d'estime ; » et, au moment de fêter, le verre en main, quelque nouvelle victoire allemande, cotte pensée les retenait; « on pourrait s'en apercevoir au château, disait-on; et Ton n'en parlait plus*. » Lorsqu'à la veille du départ de Napoléon 111, ils furent admis à prendre congé de lui, ils ne cherchèrent plus à dissimuler les sentiments qu'il leur avait inspirés : « Le capitaine d'artillerie de S... pleurait comme un enfant » en sortant du ch&teau; et, se tournant vers son voisin, qui était Mels, il lui disait : a Je voudrais maintenant tordre le cou à un journaliste, à un de ces imbéciles qui écrivent tant d*infamies contre ce malheureux et digne souverain*. »
Les domestiques français dont une pensée délicate avait entouré Napoléon 111 étaient plus à l'aise pour manifester leur émotion et leurs regrets. Ce que TEmpereur avait été pour eux, le trait suivant le fera comprendre. M. Bernard
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(de Grenoble), le chef eavoyé de Berlin à Wilhelmshœhe, était» parait-il, un artiste célèbre, auteur de savants traités, très prisés de ses confrères. Ayant la conscience de son mérite il était fier de pouvoir le déployer devant celui qu'il considérait encore comme son souverain. Mais Napoléon III avait toujours été fort peu gourmet; et, — . loin d'oublier les malheurs de son pays en faisant bombance, comme Taffirmaient les publicistes officieux de Paris S — il se souciait alors moins que jamais de ce qui était servi à sa table; il ne faisait guère honneur, guère attention aux menus élaborés, exécutés avec tant de soin par BI. Bernard. Cette indifférence navrait Tartiste méconnu. Nels, qui recevait ses doléances, en rit d'abord. Mais voyant que ce chagrin était « très sérieux », que « le pauvre homme en devenait malade », il prit f la liberté grande d'intervenir près de Sa Majesté, en faveur de son cuisinier. » Le soir même « l'Empereur goûta de tous les mets, complimenta le chef, se fit donner des explications par lui sur je ne sais quel plat. » Et Bernard se retirai « fou de joie *. »
Quant à Mels lui-même, il avait éprouvé, dans une circonstance beaucoup plus grave, l'exquise bonté de Napoléon III, s'oubliant pour compatir à la peine d'autrui. Au milieu du mois de février, il avait perdu sa fille; et, depuis ce moment, absorbé par son chagrin, il n'avait plus paru au chûtcau, où jusqu'alors on était renseigné par lui sur les événements du dehors. Le 2 mars un aide de camp de Napoléon III reçoit un télégramme de la Reine d'Angleterre, le chargeant de préparer l'Empereur « à une importante et très pénible nouvelle. »
De quoi s'agit-il ? Avec quelle impatiente anxiété Napoléon III et son entourage désirent l'apprendre I Mels, à qui
1. « Cet homme, à qui tous devez tous vos malheurs, vouscroyei peutêtre qu'il souffre de vos souffrances?... Vous vous tromperiez. Cet homme habite un château splendide; on lui sert vingt et un plats à sa table,etc..» Bulletin de la République, !•' Janvier 1811.
Mils, Wilhelnuhœhe, p
WILIIELMSHOEUE 449
un employé du télégraphe vient de porter une dépêche', le sait certainement; le prince de la Moskowa veut aller le lui demander : respectant la douleur du père, Napoléon III ne permet pas qu'on la trouble dans son intérêt. Informé, par un serviteur du ch&teau, de ce qui vient de s'y passer, Mels n'hésite plus. Il prend la dépèche et, rencontrant l'Empereur dans le parc de Wilhelmshœhe, il la lui présente, en s*inclinant avec respect, mais « incapable de prononcer une parole. » Cette dépèche sur laquelle « se fixent, anxieux, dévorants^ les regards des généraux qui raccompagnent », Napoléon III la prend d*une main; de Tautre, il serre longuement celle du pauvre père qu'il n'a pas revu depuis son malheur.
u Et alors, — ajoute Mels, — celui qu'on appelait « un despote sanguinaire », se souvint, avant de songer à luimême et à ses infortunes souveraines, que l'homme qui était devant lui s*était arraché à une famille en deuil. Il sentit, dans la bonté infinie de son &me qu'il devait, malgré la solennité historique de Theure, quelques mots à ce père qui venait de dire un dernier adieu à son enfant. Ce que Napoléon me dit, je ne le sais; mais ses paroles venaient du cœur, car je sentais qu'elles arrivaient au mien ! u Et maintenant, termina-t-il, ne vous dérangez plus pour moi, votre place est près des vôtres. » Je m'inclinai et je partis. Les officiers se rapprochèrent pour lire la dépêche. L'Empereur ne Tavait pas encore ouverte. Au coude de l'allée, je me retournai. Il était immobile à la même place et me regardait m'éloigncr. Ayant vu que mes yeux se tournaient vers lui, Napoléon III leva son chapeau. Alors seulement qu'il m'eut entièrement perdu de vue, il consentit à ouvrir la dépèche, — qui lui annonçait sa déchéance*. »
Trois semaines plus tard, le 20 mars, — après avoir entendu la messe au château, après avoir donné à l'officiant, curé d'une petite église voisine, les vases sacrés et les
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ornemenls envoyés d^Anglelerrc par rimpératrice/ après avoir été se recueillir encore une fois devant le portrait de la Reine Ilorlense, — Napoléon 111 se dirigeait vers la gare où il devait s'embarquer, lorsque Mels reçut une nouvelle dépèche. Il put rejoindre l'Empereur à la station et la lui remettre. Elle contenait ces mots : « Révolution à Paris. Deux généraux assassinés. Socialistes maîtres de la capitale. Paix remise en Question» » Après l'avoir lue Napoléon III p&lit et leva les bras au ciel en disant : « La seconde fois, en
présence de l'étranger * ! »
CHISLEHURST
ArriTée de Napoléon 111 en Angleterre; «ccueil de la population. — Les fidèles de Napoléon 111 à ChitlehurtL — Quel aentiment les y conduit.
— Chateaubriand et M. Thouvenol, — Les rcuiercluienti de Napoléon 111. — Ses rigueurs. — Les courtisans du lendemain. — Nouvelles calomnies; la Commune attribuée à Napoléon III. — Représailles faciles. — Pourquoi Napoléon 111 refuse d'en user. — Napoléon 111 et ses généraux. — Généreuses ratures. — Ce que deviennent les diamants de rimpérntricc. — Napoléon III à Torquay. — La vie d'hôtel trop chère!
— Les derniers travaux de Napoléon III. — Sa mort. — Ses funérailles.
— Son testament.
Si la maison de Bourbon avait élé rétablie « sur le trône de ses ancêtres», — Louis XVIII le déclarait, le 21 avril 1814, au Prince-Régent, — c'est à l'Angleterre, « à la confiance de SCS habitants », qu' « après la divine Providence » elle le devait. Elle témoigna sa reconnaissance envers « ce glorieux pays » en ne négligeant rien pour entretenir avec lui de bons rapports. Quand Charles X détrôné vint se réfugier chez eux, les Anglais le reçurent pourtant assez mal ; ceux qui vinrent le voir débarquer à Portsmouth portaient, pour la plupart, à leur chapeau la cocarde tricolore*, cette co-
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carde de la Révolution et de TEmpire que leurs armées avûent poursuivie avec tant d'acharnement sur tous les champs de bataille de TEmpire.
A Napoléon III, qu'ils avaient vu monter sur le trône avec de vives appréhensions, mais qui avait su acquérir, conserver leur amitié, sans jamais leur sacrifier ni les intérêts ni la dignité de son pays, ils firent un tout autre accueil. Pour le souverain déchu ils eurent constamment la même déférence et les mêmes égards que s'il eût encore porté la couronne '.
Dès que l'Empereur fut installé à Ghislehurst, Lord Malmesbury vint Ty saluer. En retrouvant sur la terre d'exil le prince qu'il y avait connu quarante années auparavant, dont il avait vu depuis et souvent jalousé Téclatante fortune, il éprouvait une vive impression, aussitôt consignée sur sou journal : « J'avoue avoir été extraordinairement ému. Sa dignité calme et tranquille, son absence de surexcitation et de toute irritation était l'indice d'une force morale digne du stoïcien le plus sévère... Pas un mot de plainte ne lui échappa dans notre entretien... Je le trouvai beaucoup plus affecté des calamités de Paris et de l'anarchie qui régnait en France que de ses propres malheurs. Le fait que les communards se rendaient coupables de semblables horreurs, en présence des armées prussiennes, lui semblait le comble de rhumiliation'... »
Cette impression de l'homme d'État anglais, tous les fidèles venus de France allaient la partager. Chaque jour on
1. « L*accueil cordial de la foule (à son arrivée en Angleterre) lui a montré la généroiité du peuple anglais, ainsi que sa gratitude pour la constante amitié dont, pendant vingt ans, il lui avait donné des prenves. On se rappelait la guerre de Crimée et la sympathie qu*il nous avait témoignée lors de notre conflit avec les États-Unis. Il avait fait pins encore, au moment do la révolte des Cipaycs, lorsque, le salut de Tlnde dépendant de Tarrivée rapide des renforts, il nous avait offert, pour nos troupes, le passage par la France. Pendant tout son règne, les Anglais ont été reçus i I*aris avec une extrême cordialité, bien différente de Taccueil que leur avaient fait les régimes précédents. • L(»rd Malmesbury. Mémoirtê d'un ancien minitlrt^ p. 374.
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en voyait arriver de nouveaux, apporlanl les excuses et les assurances de dévouement de ceux qui ne pouvaient encore accomplir ce pèlerinage.
Il sufGsait de voir avec quelle émotion ces courtisans du malheur entraient à Camden-Place pour comprendre qu'ils y avaient été attirés par un sentiment de reconnaissance pour le passé, non par un calcul d'ambition pour Tavenir. Ils ne venaient pas à Chislehurst, comme d'autres étaient allés à Gand, pour pouvoir s'en faire un titre plus tard. Ils ne se demandaient pas si Tempire avait la moindre chance d'être restauré. L'empereur était malheureux : ils venaient le consoler par leurs hommages ; l'empereur était indignement calomnié ; ils venaient protester contre la calomnie ; — parce qu'en le servant, ils s'étaient sincèrement, profondément attachés à lui. M. Nisard devait écrire, longtemps après, dans ses Souvenirs : « J'ai plus d*une fois entendu des adversaires du second Empire me concéder que l'Empereur Napoléon III et l'Impératrice Eugénie avaient su se faire des amitiés fidèles. Fidèles, c'est trop peu dire : ils en ont laissé de tendres. Celle que je leur garde est de celles-là... Ce que j'ai le plus estimé de l'œuvre politique de l'Empire, c'est l'ouvrier. JS^s/<;7i^,neditque la moitiéde mes sentiments. J'ai aimé la personne de Napoléon III, non seulement pour le bien qu'il m'a voulu faire, mais pour ce qui estson trait caractéristique, son charme : la bonté. J'ai vécu trop loin du souverain pour le connaître à fond et le juger ; mais il m'est arrivé de m'approcher de l'homme, de toucher sa main de la mienne, et d'y sentir celte douce chaleur de la bonté par laquelle il a été l'ami et la victime des petits. Les événements m*ont ôté ce qui venait du souverain ; ils mont laissé sous le charme de l'homme et le même nom de Napoléon, qui avait passionné ma jeunesse, me reste, au déclin de sa vie, cher et glorifié*. »
Bien d'autres pensaient, sentaient ce qu'ils n'auraient su
M. NisARD, Souvenin^i. Il, p
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aussi bien dire. Ils n^avaient eux-mêmes compris que depuis le 4 septembre quelle élait la force de leur attachement pour celui qui cessait d*6tre leur maître. Ce sentiment n'était pas la conséquence naturelle de leur fidélité politique, elle en était au contraire le principe, ou, du moins, la plus solide base. Si le parti impérialiste, écrasé par la défaite et la révolution, troublé par le mensonge, intimidé par la menace, put se reprendre, se reconstituer, et bientôt, par sa fermeté, sa constance, exciter Tadmiràtion de tous les autres, — c'est parce que Napoléon III, dans la catastrophe de 1870, avait perdu moins d*amis que TEmpire de champions; et que ceux mômes qui n'osaient espérer la reprise de Vœuvre avaient voulu pourtant rester fidèles à Vauvrier.
Les bienfaits, gr&ce à Dieu, ne sont pas toujours perdus, et Napoléon III en avait tellement répandu, pendant toute sa vie ! Il avait eu tant de peine à signer môme des révocations justifiées ! Parfois il n'avait pu se résigner à priver de son emploi tel fonctionnaire qui le remplissaiit mal, qu'à la condition de lui maintenir son traitement, aux frais de la cassette privée : nous pourrions en citer deux exemples ; il dut y en avoir plus d'un autre. A ceux dont les exigences de sa politique avaient déterminé la disgr&ce. Napoléon III avait su également, par ses égards, en adoucir l'amertune. Chateaubriand était sorti du ministère, en 1824, la rage et la rancune au cœur, se plaignant, non sans raison, d'ayoir été « chassé comme un laquais qui aurait volé la montre du roi sur sa cheminée » ; M. Thouvenel, perdant son portefeuille eu 1862, écrivait à son ami, le duc de Gramont : « Le témoignage public que l'Empereur m'a donné en se séparant de moi, répond mieux que je ne pourrais le faire moi-môme à vos amicales préoccupations. Je n'ai quitté le ministère ni en disgracié^ ni en mécontent^ et Sa Majesté sait que mon dévouement ne tenait pas à ma position*. »
A ces fidèles qui, en allant le voir, le remercier dans
Corrttpondance privée de M. Thouvenet^ i. i
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l*exil, remplissaient, sans le moindre effort, un devoir élémentaire, l'Empereur témoignait vivement sa reconndssance, presque sa surprise d'une fldélité si naturelle. Pour réfuter certaine des odieuses niaiseries débitées sur son compte, Tun d*eux écrivait-il un opuscule de quelques pages? L'Empereur lui en savait gré, comme d'une œuvre importante et méritoire, et le lui disait par un billet tel que le suivant, daté du 9 novembre 1871 : « Mon cher Monsieur X... je viens vous remerciet^ du nouveau service que vous m'avez rendu. Votre brochure sur.... est un chef-d'œuvre d'esprit et de logique, comme tout ce qui sort de votre plume y etc. »
Un jour cependant, — un seul jour, — Napoléon III voulut se montrer sévère et faire une » exécution. » Parmi les ofQciers de sa maison, qui devaient, presque tous, lui rester si dévoués, Tun des plus anciens, Tun des plus comblés, avait montré pour ses malheurs une indifférence dont tout le monde avidt été révolté. Il ne crut pouvoir se dispenser toutefois d'aller, après tous les autres, saluer son maître exilé. Napoléon III, que son ingratitude avait particulièrement peiné, voulut lui faire sentir qu'il n'était point la dupe de cette tardive démarche et lui manifester « tout son mécontentement ». Au comte Davillicr, demandant s'il pouvait l'introduire, l'Empereur dit donc: « Soit!.. Et décidément je ne ferai allusion à rien.... Cela me serait pénible. Seulement, dans cinq minutes, je vous prie de m'annonccr une autre personne. » Et voilà comment Napoléon III, quand par hasard il voulait être sévère, exécutait les gensl
L'Empereur ayant recruté dans tous les camps, et la plupart de ceux qu'il avait ralliés, de droite ou de gauche, lui restant attachés, on voyait arriver successivement à Chislehurst des hommes de toute origine : impérialistes de naissance, impérialistes de Tavant-veille, ou de la veille seule-» ment, et môme, parmi eux, quelques impérialistes du lendemain de la chute : cœurs élevés, que révoltaient l'injustice, la bassesse et qui n'avaient franchement épousé la cause iropé-
riale que le jour de sa défaite. C'était, par exemple, Georges Seigneur, ancien rédacteur de YUnion^ que nous entendîmes crier, avec une grave émotion, et pour la première fois de sa vie: Vive t Emperetir l dans la soirée du 3 septembre, où Ton apprit aux représentants des journaux la captivité de Napoléon III; — qui, le lendemain, lutta énergiquement, pour empocher d'ouvrir aux émeutiers la grille du Corps législatif, en disant ce joli mot : « Je tiens le serment du général Trochu. » C'était encore Jules Amigues, qui s'était dit, s'était cru républicain, jusqu'au jour où il avait vu la République bénéficier joyeusement de nos désastres. .
Ces visiteurs d*origines diverses ne pouvaient envisager de la même façon les tragiques événements où avait sombré l'Empire, ni leur cause, ni la conduite qu'il faudrait tenir, si le pays rappelait un jour Napoléon III ou son fils. Tous étaient cependant d'accord sur un point : TEmpereur devait repousser les mensongères accusations dont il était Tobjet; — soit en rappelant à la pudeur certains de ceux qui vociféraient le plus bruyamment contre lui; — soit en restitituant à chacun, civil ou militaire, la part de responsabilité qui lui revenait. Napoléon III s*y refusait nettement. Il y avait quelque mérite; car, encouragée par son silence, la calomnie se déchaînait alors de plus belle. Ce n*étàit plus seulement la guerre et la défaite qu*on devait à TégoTsme de l'Empereur : c'était, par surcroît, la Commune! Pour sauver sa couronne, il avait déjà attiré les Prussiens A Paris; pour la. reconquérir, il livrait maintenant Paris aux anarchistes !
Dès le 19 mars, une proclamation signée des ministres de M. Thiers, — même d'un amiral à qui son passé aurait dû interdire cette faiblesse, — parlait des chefs de l'insurrection triomphante en disant : « Personne ne les connaît. Sont-ils communistes, ou bonapartistes^ ou Prussiens? >» Thème ingénieux, qu'allaient quotidiennement développer les journaux, — tous les journaux : ceux du parti gouvernant, pour qui les chefs de la Commune n'étaient certes
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pas des inconnus, puisqu'il entretenait avec eux, depuis longtemps, les plus étroites relations, et que, le jour de sa victoire, il avait tiré de prison la plupart d'entre eux, pour leur donner des grades et des emplois ; — même les journaux du parti « conservateur-libéral », qui avaient plus ou moins protesté contre leur incarcération sousTEmpire, qui avaient notamment pris fait et cause pour le fameux Mégy, qui reprochaient, en 1870, au Gouvernement impérial d'exploiter honteusement le spectre rouge. Nous ne voulons les nommer ni les uns ni les autres ; — s'ils nous lisent, ils se reconnaîtront ; et cela nous sufGra; — nous nous bornerons à les citer, très fidèlement : « Le bruit court, — disait Tun, — que parmi les tralneurs de canons de Montmartre, il y a des condottières bonapartistes. Ils gagnent la solde que Tex-empereur est assez riche pour leur payer. Voilà l'emploi que fait de l'argent qu'elle nous a pris la dynastie qui nous a exploités pendant vingt ans. » — <c II parait certain, — affirme un autre, — que dans le mouvement se trouvent mêlés des agents bonapartistes qui recrutent, à prix d'argent, des soldats pour l'émeute. Des traites d*une maison anglaise ont été rapportées de Bruxelles par quelques-uns de ces agents. » Un troisième est mieux renseigné : « Il est certain que Tor bonapartiste est versé à pleines mains, et qu'au lieu de 1 fr. 50, il est alloué aux gardes nationaux embrigadés 6 francs par jour... Les cabarets sont pleins de gens qui payent en or. M. Rouher est à Paris. » Mais, s'il dirige de loin le mouvement, il n'opère pas lui-même. Il laisse ce soin... à M. Conti... Oui, ce digne et respectable Conti, déjà mortellement atteint, à qui, le 1*' mars, un héroïque dévouement a pu seul donner la force nécessaire pour défendre son souverain contre cinq cents furieux, c'est lui qui va, de faubourg en faubourg, embrigadant les émeutiers : c< Il a été vu aux Batignolles distribuant de l'argent. » Et la presse do province s'en mêle ! Un journal royaliste de Lyon fournit à ses confrères, trop heureux de s*en emparer, des détails précis : c< La somme envoyée
J^ Oen^vo à Paris est de sept millions. Ce n'est pas sans quelques difQcultés qu'on l*a fait passer. » Il sait comment ou 8*y est pris et le raconte. Pour un peu, il indiquerait le nombre des billets de banque et le millésime des pièces d*or : comment ne pas croire des gens si minutieusement informés?
Ah I certes, s'il plaisait à Napoléon III de relever ces stupides et misérables calomnies, plus d'un calomniateur rentrerait aussitôt sous terre. Les crocheteurs des tiroirs de son cabinet n'avaient pas trouvé, mis de côté tous les petits papiers compromettants pour certains de leurs amis, — qui pouvaient cesser de l'être. Beaucoup avaient été sauvés, dont la publication eût fait bien des victimes ! Qu'on suppose, dans la situation où se trouvait alors TEmpereur, un homme ayant l'Ame moins iière, plus vindicative, — comme M. Thiers par exemple, qui poursuivait son successeur de violents sarcasmes et s*écriait publiquement : « C'est indigne! II s'est conduit envers moi... comme Trochu envers l'Impératrice !» ; — quelle écrasante revanche il aurait pu prendre, en disant :
<c Ma patience est à bout ; il faut qu'on vous connaisse enfin!... Toi, l'an dernier, tu me demandais la préfecture de la Gironde; — toi, dix ans plus tôt, tu sollicitais forthum'* blement celle qu*il me plairait de te donner; — toi, ta désirais ardemment être mon officier d'ordonnance ; — toi, tu avais falsifié des actes de l'Etat civil; et, sans mon intervention, tout le monde l'eût appris; — toi, tu demandais avec instances au prince Napoléon, ton ministre alors, un poste d'avancement, qui te fournit « l'occasion de repdre de nouveaux services à l'Empereur »; — toi, tu causais volontiers des hommes et des affaires de ton parti avec un de mes ministres, qui, à la fin de chaque mois, te témoignait sinon son estime, du moins sa reconnaissance; — toi, tu collaborais, sous un pseudonyme, au Dix^ Décembre ; et, toi, à YEtendard; — toi, tu rédigeais des journaux de préfecture, où tu défendais « avec une profonde conviction
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le souverain et le gouvernementqui ont sauvé le pays » ; — toi» si célèbre aujourd'hui, sous un sobriquet ridicule, tu aspirais, un an avant ma chute, à la même fonction ; — toi, dont le journal est, de tous, le plus acharné contre moi, tu fus mon sous-préfet, et, si tu cessas de Tôtre, ce ne fut pas pour défaut de zèle ; — toi qui faisais autrefois de si belles apologies du coup d'Etat, tu es devenu mon ennemi, parce que M. Rouher t'enleva un emploi, dont tu trafiquais ; — toi qui, aujourd'hui royaliste fervent, répudies avec dédain «un gouvernement d*aventure », tu oublies qu'il y a cinq ans, tu m'adressais une lettre suppliante où tu me demandais de l'argent, beaucoup d'argent pour te sauver, disais-tu, « plus que la vie, Thonneur» ; puis, la somme reçue, une autre où tu me jurais, avec effusion, un dévouement « à toute épreuve » ; et ces lettres sont là, sous ma maini »
Napoléon III aurait pu continuer longtemps ainsi. Mais il ne voulait pas s'abaisser à de telles représailles. Il avait eu, nous le répétons, une très haute conception de ses devoirs de souverain, — et ne se croyait pas affranchi de ces devoirs par sa déchéance . « L'honneur de la France, disait-il à ceux qui s'étonnaient de sa générosité, est fait de l'honneur des citoyens : ce n'est pas à moi, qui ai régné sur elle, d'amoindrir ce patrimoine national. La honte que j'infligerais ù tel général, à tel officier, éclabousserait toute l'armée ; je l'aime trop pour lui causer cette peine et ce tort. D'ailleurs, ceux qui me demandaient un service d'argent comptaient sur ma discrétion ; et je tiens, malgré leur ingratitude, à justifier leur confiance. »
Quant à se défendre aux dépens de ceux qui, à l'armée ou dans les fonctions publiques, l'avaient mal secondé, l'Empereur y était encore moins disposé : il l'aurait pu cependant, de l'aveu même d'écrivains qui l'ont peu ménagé. Indiquant le vaste dessein qu'il avait poursuivi au dehors, M. A. Sorel écrivait récemment qu' « on ne peut refuser i ce dessein de remaniement de l'Europe non seulement de la généro-
site, mais de la grandeur »; puis, avouant, — comme nous Tavons nous-mème indiqué plus haut, — quelles entraves les entreprises du souverain avaient rencontrées dans la seconde période de son règne, il ajoutait que « Napoléon III se trouva condamné par les nécessités de son gouvernement intérieur », condamné « par les résistances de quelques-uns de ses meilleurs conseillers et de presque tous ses diplomates » à « louvoyer », à « atermoyer sans cesse »; que (c jamais politique ne fut plus contrariée que la sienne » ; et qu'ayant eu a des serviteurs capables et dévoués, il fut cependant un des princes les plus mal servis ^ » . Napoléon III pouvait le penser : il ne voulait pas le dire ; non seulement parce qu*il lui eût répugné de compromettre, pour son propre intérêt, des serviteurs « dévoués », mais par un autre sentiment non moins élevé. En prenant le pouvoir il s'était déclaré « responsable », et n'avait pas considéré ce mot comme une vaine formule. Ayant toujours pris, continuant à prendre au sérieux sa responsabilité constitutionnelle, il se croyait tenu de couvrir tous les agents qu'il avait librement choisis, acceptés ou maintenus et reconnaissait à l'opinion le droit de lui demander compte à lui-même de leur insuffisance'; — ce dont, il faut l'ajouter, leur insuffisance abusait parfois, en s'abritant d'ellemême derrière la responsabilité que le souverain détrôné revendiquait si fièrement.
Ceux que l'Empereur tenait le plus à couvrir, c'étaient ses généraux malheureux. Oubliant tous leurs services passés, on s'était montré sans pitié pour eux. A l'heure même où il avait le plus d'intérêt à ménager l'armée, le nouveau gouvernement l'avait froissée, en laissant, en faisant insulter
i. A. SoRiL. Lectures hiitorique$, p. 220.
2. « L'Empereur peut être diversement apprécié dam ton caractère et sa politique ; mais il était chevaleresque, et il avait à un haut degré, le sentiment de sa responsabilité; jamais il n*est descendu à récriminer contre ceux qui Font servi. » G Hothan. La politique française en 1ê6ê, P. 314. — « L'Empereur, qui aurait pu récriminer contre ceux qui, au lendemain de ses infortunes, se sont réfugiés derrière sa responsabilité, seul ne s*est pas défendu. » Id.
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868 anciens chers, vaincus et captifs'; et, de toutes les injustices de cette époque, aucune n avait été plus sensible à rÉmpereur. « C'est mon métier de prince, — disait-il à notre ami Edouard Boinvilliers, venu Tun des premiers à Ghislehurst, — d*6tre en butte à la calomnie. Mais ce n'est pas, je Tavouc, sans un amer regret que je vois ces vaillants hommes de guerre en butte aux violences des partis. L*Empereur prisonnier et détrôné ne peut-il donc suffire à apaiser toutes les rancunes ' ? »
Napoléon III évitait donc avec soin de prononcer le moindre mot, qui, en le disculpant lui-même, aurait pu être exploité contre ses anciens lieutenants, même contre ceux qui lui avaient été imposés : « Je suis probablement, — a dit M. Augustin Pilon, — le dernier écrivain qui ait eu rhonneur de travailler pour TEmpereur... J'ai eu Tinfinie tristesse de l'assister dans la rédaction d'un plaidoyer personnel, où il s'arrêta devant l'impossibilité de se justifier sans accuser autrui. Je garde une page qui racontait la bataille de Sedan, page émouvante à voir, hachée de ratures de sa main, dont chacune représente un effort pour couvrir un serviteur malheureux. 11 y en eut tant de ces généreuses ratures qu'à la fin le récit a presque disparu'. »
Les gens qui aimaient à faire parler ou même « penser » Napoléon III, selon l'idée très fausse qu'ils s'étaient faite de son caractère, ceux qui l'accusaient a d'agir toujours par
1. « 0 géDéranx, maréchaux faïuiliert de Céiar. ^ disait un pamphlet, presque intégralement reproduit, et représenté comme un modèle de • pa* triotisme, • par le Bulletin de la Hépublique, — sourenet-Tous que, si la France vous a gorgés d'or et d'honneurs, c'est qu elle comptait qu'ÂTheura décisive vous sauriez déployer, pour son salut, un peu de courage avec un peu de génie. Or, elle vous a trouvés ineptes rt l&ches, à l'heure du péril. ■
2. Une visite à Chislehurst Dans cet entretien avec M. Iloinvilliers, Napoléon III excusait même l'aveuglcmeut de ceux qui avaient entravé ses projets de réformes militaires : • Les honmies, disait-il encore» ne sont pas si coupables que l'on croit et qu'ils se Timaginent eux-mêmes. Les événements sont parfois plus forts qu'eux. En faisant de Téronomie hors de propos, ils ne se doutaient assurément pas de Teffrojable rançon de leur erreur. •
Mérimée et tes amif, p
' intérêt » interpréteront « ces généreuses ratures » à leur guise : ils y verront un calcul du souverain, qui, tombé du trône, espérant y remonter, voulait, par son complaisant silence, se ménager des amis fldèles. Nous aurons encore le regret de leur enlever cette dernière prévention, en leur montrant que l'Empereur interdisait secrètement aux autres ce qu^il s'était interdit à lui-même et qu*il n^autorisait personne à le défendre au détriment de ses anciens serviteurs. M. Granier de Gassagnac avait voulu le faire dans une brochure intitulée Sedan^ ses caisses et ses suites. Partant pour l'Angleterre au moment où cette brochure venait d*étre imprimée, nous avions été prié d*en porter une épreuve à Gamden-Place. L'Empereur nous demanda de la lui lire. Tant qu'aucune personnalité ne s'y trouvait engagée, il écoutait le récit des faits avec attention, paraissant attacher, — ce qui nous frappa, — le plus grand prix à leur minutieuse exactitude, disant, avec une satisfaction manifeste : « Oui| ceci est très vrai! très exact! » ; — ou, bien, avec contrariété : « Non, il y a là un détail à rectifler; ce n'est pas tout à fait ainsi que les choses se sont passées. » Mais» quand arrivait le moindre mot de blftme, de critique contre tel ou tel, l'Empereur fronçait légèrement le sourcil, et nous arrêtait en disant : a Veuille]^ marquer ce passage. » Le lendemain il nous remettait pour M. de Gassagnac une lettre, dont nous n'avons appris la teneur que beaucoup plus tard en lisant dans les Souvenirs du second Empire : « Soit bonté personnelle, soit indulgence inspirée par ce malheur, l'Empereur me renvoya l'épreuve, avec deux grandes pages de corrections, qu'accompagnait la lettre suivante : a Mon cher monsieur de Gassagnac, j'ai lu avec intérêt votre brochure, et je rends justice au talent et au patriotisme de l'écrivain. Mais il y a des changements que je réclame impérieusement de votre dévouement*. »
i. T. I, p. 108. Or, dans ces passages qu*il reproduisait alors, If. de Gassagnac affirmait que Pempereur arait signalé •• les fâcheuses dispositions • prises dans la marche sur Metx, sans pouvoir les rectifler; que
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S*ils avaient été d'humeur à sourire en présence de cette grande infortune, les Français venus à Ghislehurst auraient pu se dire que TEmpcrcur, pour envoyer « sept millions » aux communards, avait dû bien se gêner! Car ils constataient, de leurs yeux, à quel train modeste était alors réduit le prince dont tous les souverains de l'Europe avaient reçu l^opulente hospitalité. Ses ressources étaient toujours bien exiguës, en effet. De la somme reçue pour le Palais des Césars, — et dont les soldats prisonniers avaient largement bénéGcié, — il ne restait plus qu'une faible partie. L'Impératrice avait pu heureusement vendre ses joyaux personnels, qu'après le 4 septembre une ambassadrice lui avait fait parvenir, et, grâce à une circonstance imprévue, Jes bien vendre : le Prince de Galles devant se rendre prochainement aux Indes, les rajahs tenaient, par déférence ou par politique, à paraître devant lui dans le plus fastueux appa« reil ; et leurs fortes commandes aux joailliers de Londres avaient fait sensiblement monter le cours des diamants. Ceux de l'Impératrice profitèrent de cette hausse et partirent pour l'Inde, où, sur la tunique de velours et le turban d'un Maliaradjah, le prince de Galles devait reconnaître avec surprise une parure qu'il avait vue portée jadis par la souveraine des Tuileries.
Pour l'Empereur, ou plutôt pour son fils, — car c'est surtout à l'avenir du Prince Impérial qu'ils songeaient l'un et l'autre, — Tlmpératrice allait trouver d'autres ressources, en se défaisant de propriétés qu'elle possédait en Espagne. Au mois de septembre 4871, elle s*était rendue, dans cette intention, à Madrid. Tout alors servait de prétexte à la malveillance pour inventer de nouvelles calomnies; et les in-
ceUe marche ellc-iiu^uie était • entièrement contraire à lei convictioot et À SOS plans. • Or, (ont cela élAÏt exact : quelque! mots échappés à rEmprrrur, au mouirnt m<^me où il manifestait Pintention de le Toir rupprimrr, nous Tavaicnt bien prouvé ; la loyale déposition du maréchal de Mar-Mahon Tattcstc d'ailleurs. Mats, bien que vrai, Nap<»léon 111 ne Toulait pas que cola fiU dit daur une brochure écrite par un de ses parUtant et dont une épreuve lui avait été communiquée.
génieux chroniqueurs de là presse officieuse racontaient que rimpératricc, ne pardonnant pas à TEmpereur ses revers, avmt quitté Ghislehurst, à seule fin de s'éloigner de lui, quand Napoléon III lui écrivait : « Je suis bien aise de ce que tu me dis^ au stijet de tes projets de vente. Je comprends tout ce que cela doit te coûter^ ainsi qu'à ta mère^ de te défaire de propriétés qui sont depuis si longtemps dans ta famille. Mais c'est un sacrifice qu'il est nécessaire de faire pour assurer l'avenir de notre cher fils. »
Ces lignes étaient datées de Torquay, où TEmpereur s'était installé depuis le départ de Tlmpératrice. Le séjour de cette petite ville du littoral, réputée pour la douceur de son climat, convenait beaucoup mieux à sa santé que celui de Chislehurst, et il y eût volontiei^s passé tout Thiver. Pourquoi il dut y renoncer, il le disait, le 23 septembre : « Tor^ quay est un charmant endroit^ quoique triste; et^ depuis que je suis ic<, je me porte très bien. Mais vraiment on est au bout du monde et la vie d'hôtel est chère. Il faudra donc me résigner^ pour bien des raisons, à retourner à Chislehurst. » Napoléon III, — à qui de telles faites étaient désormais interdites ! — quitta donc à regret la plage ensoleillée de Torquay, pour rentrer à Camden-Place, d*où, le 25 novembre, il écrivait : « Nous vivons ici dans le brouillard; et m^ vie serait bien triste si je n'avais pas auprès de moi notre fils qui me tient lieu de tout. »
Le temps qu'il ne donnait pas à son fils, ou aux visiteurs de France, toujours nombreux, TEmpereur le consacrait au travail. L'injustice passagère des masses à son égard ne l'avait pas guéri de ce qu'on nommait sa « marotte humanitaire. » L'intérêt des humbles et des petits le préoccupait autant, dans l'exil, qu'il Tavait occupé sur le trône; et, nous tenons à le constater, les derniers jours de sa vie furent employés, — comme l'avaient été les derniers jours de son règne, — c^ rechercher les moyens de soulager leurs maux, en mettant leur vieillesse à Tabri de la misère ou de la mendicité.
A diverses reprises l'Empereur avait étudié, fait étudier
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collo impôrlanlc qucslion. Pour la résoudre, il avail niAnio proposé un projet, qu'il avait dû bientôt retirer devant les critiques du conseil d*Ëtat, effrayé d'une aussi considérable innovation. A la veille de la guerre il cherchait une autre solution du problème. S'appuyant sur les calculs que, par des mémoires du il et du 14 juin, la Caisse des Dépôts et Consignations lui avait foQrnis, Napoléon III rédigeait de sa main, le 3 juillet 1870, la note suivante, échappée au pillage des Tuileries :
Il y a un but à atteindre dans une société laborieuse etxiTilisée comme la nôtre. Cesi de mettre la Tieillesse a Tabri des besoins les plus indispensables à la vie, sans éteindre la prévoyance chez Tindîvidu et sans encourager la fainéantise. Pour obtenir ce résultat, j*ai pensé qu*il serait utile de créer dans chaque déparlement, une caisse de prévoyance, qui prélèverait à la naissance de chaque enfant une somme donnée, fournissant à tous les individus, à TAfçe de soixante ans, une rente viagère, qui suffirait non pas pour les rendre riches, mais pour les empêcher de mourir de faim et d'avoir recours à l'assistance publique.
Supposons qu'il soit admis par une loi qu*à chaque naissance d*un enfant sur le Lcrriloirc français, les parents payeraient ù la commune la somme de 100 francs. Ces 100 francs, capitalisés à 4 1/2 donneraient, à soixante ans, une rente viagère de 365 francs.
Mais, comme h Tdgo de soixante ans, on pourrait admettre que tous ceux qui payent une imposition de 100 francs, sont au-dessus du besoin, on peut admettre que la moitié seulement des ayantsdroit recevront la somme de 3G5 francs, de sorte que la cotisation pourrait être réduite à VïO francs.
Pour ceux qui ne pourraient payer les 50 francs la commune devrait les fournir; h défaut de la commune, le déparlement; et, à défaut du département, TKtat. Ainsi donc, tout individu, en naissant ayant payé une somme de 50 francs, aurait droit, dès TAge de soixante ans, à une rente viagère de 363 francs..
Mais, comme le bénéfice de cette organisation ne pourrait se faire sentir à la génération actuelle qu'au bout de soixante ans, et qu'il importerait d'en faire profiter dès aujourd'hui ceux dont le travail a usé les forces soit dans les champs, soit dans les ateliers, il faudrait ét<iblir un impôt de li francs par an, prélevé sur tous ceux qui emploient des hommes ou des femmes à des travaux agricoles ou manufacturiers. Ces sommes, déposées dans la caisse départe-
menUle, produiraient pour tous les individus nécessiteux qui ont aUeint ou dépassé TAge de soixante ans, une rente viagère de 365 francs.
Au commencement de Tannée 1872, TEmpereur reprit ce projet, et Tétudia de nouveau, sollicitant divers avis, pour arriver à la formule la plus pratique de son idée. Causant avec un industriel du faubourg Saint-Honoré, venu en Angleterre pour lui porter Tassurance de son dévouement, il découvrait, avec une véritable joie, que ce dernier avait conçu un projet du même genre, et le retenait longuement, pour connaître en détail toute Téconomie de son système. De cette étude Napoléon III passait à une autre, beaucoup moins importante sans doute, mais inspirée par la même sollicitude pour « ceux qui pâtissent le plus. » L*hiver de 1872 à 1873 s'annonçant rigoureux, TEmpereur songeait avec peine à tous les malheureux qui allaient souffrir du froid. Il voulut inventer pour eux un système de chauffage économique, — comme allaient bientôt le faire, mais pour en tirer proGt, M. Ghoubersky et ses nombreux imitateurs. Un appareil, plusieurs fois modifié sur ses plans, était en construction, lorsque la mort vint le surprendre'. En appre-' nant que l'ancien « empereur de TEurope », Tancien (ç arbitre du continent » avait employé ses dernières heures de loisir à ce modeste travail, la presse officieuse s'en égaya beaucoup.
Moi, je n*ai pas trouvé cela si ridicule,
1. • Cet appareil, inventé par TEmpereur, se compose d*un cylindre en fonte, s*adaplant sur les foyers des cheminées ordinaires; ce cyliodreest muni d'un tube recourbé, pour laisser passage aux gaz qui se développent du charbon contenu dans le cylindre ; l'action du gaz et la concentration de la chaleur du feu d'un foyer ordinaire devaient produire le résultat attendu (augmenter considérablement le degré de cliaulTage et réduire de moitié les frais de consommation). I/appareil futcon>»truit, les expériences furent couronnées de smxès; une deuxième machine plus perfectionnée fut dessinée par l'Empereur et fondue en peu de jours. Enfin un troisième appareil, plus parfait que les deux autres, était en voie de construction, au moment même de la mort de TEmpcreur. » Comte de la Chapelle. (JEuvêts poiihume$ de SapoUon Ut,
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comme dit le poète des Humbles. Loin d'en sourire, nons sommes ému, nous Tavouons, de voir ce sincère ami des misérables appliquant, jusqu'à la dernière minute de sa vie, son intelligence, son savoir si varié à soulager leurs souffrances; et, — par la seule force qui lui restait dans Texil : Tétude, — cherchant encore à accroître ce bien-être du peuple^ qu'au pouvoir, il avait si largement développé par ses actes !
Le peuple était moins oublieux que ses nouveaux mallres ne l'avaient espéré. Un instant troublé par cette trombe de mensonges et de calomnies qui l'avait enveloppé, il était revenu à lui-même ; il commençait à réfléchir, à se rappeler tout ce qu'il devait ù Napoléon III. Le mouvement d'opinion qui allait bientôt contraindre une assemblée sans mandai constituant, et l'ayant reconnu elle-même, à installer la République par crainte d'une restauration impériale', se faisait déjà manifestement sentir. De tous côtés on disait à l'Empereur qu'il serait peut-être, avant peu, rappelé par la volonté nationale, qu'il aurait peut-être un dernier devoir à remplir envers elle. A ce mot de devoir Napoléon III ne restait jamais sourd. Surmontant une répugnance, qui avait résisté jusqu'alors ù toutes les prières de son entourage, il se livra aux chirurgiens. Les secousses physiques et morales des dernières années ne lui avaient plus laissé assez de force pour supporter une opération, trop longtemps ajournée : il y succomba brusquement, sans recevoir même l'adieu de
1. Peu de jours avant le vote, un journal royaliste, le Journal de ParUf adjurait ses auiis de se joindre aux républicains, en disant: • L'Kiopire est là qui les menace, qui a fait dans le pays des progrés indéniables. Pour arn'lcr ces pro^n^s inquiétants la Chambre n'a qu'une chose à faire. . opposer au progrés de l'Empirr une barriïTe infranchissable, en (organisant les pouvoirs du maréchal • ; — el, après le vote, Ir Journal de» Uébatê constalnit que cette considération avait prévalu : • Ln crainte du bonapnitisuio n rté pour tout lo momie le commencement île la sagesse. On a compris qu(* le meilleur moyen d'empôcher le retour de l'Empire était de donn«T la pince û un gouvernement sérieux, organisé pour durer et se drfeuilrr. • Louis lUanc déclarait enfin que l'extrême gauche, en votant la constitution du 25 février 1875, avait cédé à une véritable • |>anique • causre par la peur du • iHmapartisme. ■
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ceux qui lui étaient si chers, sans pouvoir embrasser ce flls, qui « le consolait de tout » !
Lorsqu'on recueillit les vêtements qu'il avait quittés pour s'aliter, on trouva dans la poche de sa redingote un portefeuille dont il ne se séparait jamais. Ce portefeuille contenait, comme nous l'apprîmes alors : la lettre de Napoléon I*** et celle de la Reine Ilortense, qu'au risque de se faire reconnaître, il avait voulu conserver sur lui en s'évadantde Ham ; — une image de la Sainte- Vierge ; — plusieurs lettres de l'Impératrice, dont une datée du 3 septembre 1870; et plusieurs lettres du Prince Impérial, dont la première sans doute qu'il eût écrite, adressée par le prince âgé de trois ans, à son père, alors en Italie : uMon cher papa, Je vous adore et fai le cœur gros quand vous n'êtes pas là. Louis ».
Par la façon dont fut accueillie partout la nouvelle de cette mort, on put mesurer quelle place l'exilé de Chislehurst tenait encore dans le monde ; on put constater si, comme ses successeurs se plaisaient ù le dire, le désastre de Sedan avait ruiné le prestige de sa gloire et de sa puissance passées. Ni la France ni l'Europe ne considéraient en réalité son exil comme définitif. Ceux mêmes que leurs préférences personnelles éloignaient du régime impérial aimaient à voir en lui une ressource suprême contre les suprêmes périls. J. J. Weiss le constatait franchement : « L'Empereur Napoléon III est mort. Ces simples mots qui sont tombés avant-hier à Paris comme la foudre y ont produit l'impression la plus vive que la Ccipitale de la France ait encore ressentie depuis les catastrophes de 1870 et de 1871. Aucun autre souverain, mourant dans l'exil, n'a soulevé une émotion semblable... Napoléon III, tant qu'il gardait un soufflede vie, restait pour les révolutionnaires un grand sujet d'inquiétude, pour les masses conservatrices un dernier sujet d'espérance. La croyance sourde à la possibilité de son retour prochain était au fond de tous les esprits. La voilà brisée, cette chance suprême de salut et d'avenir sur laquelle comp-
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(aient beaucoup d'bonnAles gens et do bons citoyens, qui ne sont pourtant pas ni ne peuvent être impérialistes'. » A Tétrangcr Timpression ne fut pas moins vive. Les cours d*Europc s'étaient autrefois vengées de leur ancien vainqueur en le répudiant, en ne voulant plus reconnaître en lui que « le général Bonaparte » ; Napoléon III détrôné ne cessa pas d'appartenir à la grande famille monarchique, oîi il avait longtemps occupé le premier rang. Les souverains, dès le 1*' janvier 1871, lui avaient tous adressé à Wilhelmshœhe, le témoignage de leur fidèle sympathie*. Après le 3 janvier 1873, ils en donnèrent une nouvelle preuve à rimpératrice par des lettres et des télégrammes, où Ton sentait la sincérité de leurs regrets. Le langage des personnages politiques, ou les journaux des divers pays en annonçant la mort de TEmpereur, prouvaient bien que le sentiment des souverains élait celui de leurs peuples'.
1. Varié' Journal^ 11 janvier 1873. — La Ft'ance disait cgaleuieul : « D'autrei Bouvcrains exilés sont uiorts obscurs ou ignorés; leur disparition do la scène du monde n'a été qu'un incident sans |M)rtée.. La maladie de Napoléon III a tenu en éveil Topinion publicpie et lonM|ue le télégraphe transmet ces trois uiots de Chisleliurst :■ Napoléon est uii»rt «, on se retourne, couiuic sous l'impression d'un fait grave. Ilicn ne montre mieux quelle haute situation a occupée dans Phistoire de notre époque l'héritier du nom de Napoléon, et quelle place importante il gartiait encore dans les souvenirs de TEuntpe. • Tous les Journaux français, sauf ceux qui voulaient sacrifier la vérité manifeste à l'intéK't de leur parti, ou îi leurs implacables rancunes, constataient de même quel « profond retentissement •• avait eu la triste nouvelle, quelle • émotion générnle » elle avait produite.
2. « ... On apporta une dépêche : elle était du prince Amédte de Savoie, qui s'appelait, depuis quelques Jours, roi d'Kspagne. Dans une pensée digne de marquer les débuts d'un régne, il envoyait ses vœux A l'ancien compagnon de son père. Presque aussit/^t après arrivèrent des dépêches semblables de la reine Victoria, de l'Empereur Alexandre, du roi de Suède, de la reine Isabelle... Et, avant le soir, tous les nouversins régnant en Euro|>e. à l'exception des princes allemands, «pie leur situation contraignit de s'abstenir, avaient transmis leurs souhaits au monan|ue captif.» A. Mels, Wilhetmihœhf, p. 118.
En 1813, le roi de Suède faisait défHiser sur le tombeau de Nap4>léon III une couronne portant ce seul mot : Homartund,
3. Comme toutes les cours, un certain nombre de muuici|>alités, plusieurs parlements témoignèrent à l'Impératrice la part qu'ils prenaient k sa douleur. L(»rd Clarpndi»n se faisait auprès d*elle « l'interprète de l'alTec* lion, de la sympathie cordiale et sincère • de la Chambre des Liirds. La
En Angleterre ce fut comme un deuil national : c< Dans la Cité la nouvelle de la mort de rEmpcrcur a causé un profond retentissement de surprise et de regret... Elle était Tunique sujet des conversations dans toutes les classes de la société et le train ordinaire des affaires semblait, en irrande partie, suspendu. Les rues étaient encombrées d'une foule inusitée... Un sentiment profond et général occupait Tesprit public. En vérité, depuis la mort du prince Albert, aucune mort de roi n'a produit une émotion et un chagrin aussi profonds dans la Cité de Londres'. » — « A Bradfort, toutes les classes de la société sont sous le coup de cette douloureuse surprise. A Bristol, la sensation a été cruelle et profonde, la sympathie de tous pour l'Impératrice et son fils s'exprime dans les termes les plus sincères. A Birmingham, ces sentiments sont dans le cœur non de quelques-uns, mais de tous. A Leeds, c'était de la consternation. A Tring, on a fermé le théâtre, les affaires étaient suspendues. A Norlhampton, on a rédigé une adresse de condoléances à l'Impératrice, qui a été couverte des signatures de toute la ville. Le chagrin le plus vif se peignait sur tous les visages à Dublin; et partout, dans les trois royaumes, depuis le mess des officiers jusqu'aux ateliers des ouvriers, le deuil était dans tous les cœurs'. » Le Daily News résumait cette impression générale en disant : « Cette vie qui vient de s'éteindre. Napoléon III l'avait dépensée à faire le bien de son peuple et celui de ses alliés. Nous ne l'avons pas oublié; et, de plus, c'est notre hôte qui vient de mourir dans notre maison. La maison entière est en deuil... On aurait pu espérer revoir l'Empereur s'asseoir sur le trône,
chambre des députés de Bucharest lui exprimait, avec « sa vive douleur », la « profonde reconnaissance que le f peuple roumain conservera toujours U la mémoire de Tauguste Empereur. »
1. Le Times, — De Londres, on adressait au journal français le Temju des informations semblables : « Un quart d'heure après la nouvelle de la mort, tout Londres était au comble de TagitatioD. Je n*ai rien vu de pareil depuis la maladie du prince de Galles et certes le public n*était pu alors dans cet état-là. s
Le Daily TeUgraph
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mais nuUo cspérnnco d'avenir no remplit en ce moment les deux cœurs brisés. Le peuple anglais tout entier partage leur douleur'. »
C'est le jour de ses funérailles surtout qu*on devait voir quels regrets avait laissés Napoléon III. Jamais prince détrôné n*en avait eu, n*en aura de pareilles. « Aucun souverain mourant dans son palais n*a jamais rencontré une reconnaissance plus absolue de son rang suprême. Dans cette maison de campagne de Chislehurst, on retrouvait les Tuileries de 1870 '. » Derrière les ambassadeurs, les envoyés spéciaux ou les missions représentant tous les souverains d'Europe, et parmi des Français de tout rang, de toute condition, n*ayant reçu de l'Empire aucune faveur, on y
1. Dans un autre article, le Daily Sews disait : • Pendant plut de vingt ans, Napoléon III a été le personnage le plus en vue en Europe. Depuis Louis xi V, Napoléon i^^ excepté, personne n'avait eu plus d'influence sur les afl'aires du ccmtiuent » — Le Time$ : « La postérité lui rendra Justice... Il fit toujours de son mieux le bien de son pays. A l'extérieur sa politique était généreuse. L'Angleterre n'eut jamais un repr(»clie à lui adresser... Il était la patience et la mansuéUidc uiAmcs. Il a vécu un long règne qui laissera une grande place dans l'histoire. Ses qualités étaient extraordinaires et la nature l'avait doué outre uicsurr. • — L'Kxeler and Plymoulh Gazelle : « Il avait une Ame vraiment im|>ériale, une Ame comme on n'en rencontre qu'une sur cent millions d'hommes. > — Le Manchetler't Gurhian : ■ Si quehfue chose peut adoucir la douleur de sa veuve, c'est la douleur de tous ceux qui l'entourent et les sympathies des millions d'hommes qui prennent |>art à son désespoir. •
Nous ne pourrions continuer longtemps la reproductiou de ces hommages rendus par la presse anglaise, par la presse de tous les pays, A la uiémoire de l'Empereur. Contraints de nous borner nous n'ajouterons plus que deux extraits. Un journal américain disait : • La noble abqégation qu'a montrée Napoléon 111 depuis 1870 doit commander le respect et l'admiration à ses plus implacables ennemis. L'histoire ne montre nulle part d'exemple plus frappant de majesté dans le malheur que celui que nous a donné Napoléon III. • — La Gazelta d'Italia : • Par un historien impartial, Napoléon 111 sera peut-être proclamé plus grand que son oncle. >»
2. Le Times. -— De son correspondant de Londres, VUnion recevait et publiait loyalement le même témoignage : « L'arnu(*nce a dépassé tout ce qu'on pouvait attendre... Il me sera permis de constater dans l'Uniom^ où l'on comprend le culte des souvenirs et la fidélité au malheur, qu'un grand nombrn de ceux qui devaient leur élévation À Napoléon III se pressaient autour de son cercueil... L'ex-grand chambellan de la Cour Impériale disait hier qu'aux plus beaux jours de l'Empire ou n'avait jamni« vu ton! de courtisans réunis. ••
voyait: deux maréchaux, vingt-sept anciens ministres, vingt et un officiers généraux de la marine ou de Tarmée, quatorze membres de TAssemblée nationale, trente-cinq anciens préfets, plus de deux cents membres du Sénat, du Corps législatif ou du Conseil d'État. Et le nombre de ces anciens serviteurs de Napoléon III eût été doublé; si tous ceux qui désiraient se rendre en Angleterre, officiers ou fonctionnaires du nouveau régime, ne s*en étaient vu refuser l'autorisation, accordée seulement à ceux qui avaient fait partie de la Maison impériale.
Elles se trouvèrent là, reconstituées au complet, cette maison de l'Empereur et cette maison de Tlmpératrice, qu'une sotte légende avait accusées, qu'elle accuse parfois encore d'avoir déserté les Tuileries, avant que la Régente ait dû les quitter '. En veut-on la preuve? On n'a qu'à se rendre à la Bibliothèque du Musée Carnavalet, à y demander le journal tenu par le Grand-Maître des Cérémonies, sous l'Empire, continué pieusement depuis, comme si l'Empire eût été encore debout, par son secrétaire. On y verra qu'en janvier 1873, comme en juillet 1879, tous ceux qui avaient formé la cour impériale se trouvaient réunis à Chislehurst, pour y faire, autour d'un cercueil, leur dernier service d'honneur. Ils ne remplissaient pas, par respect de leur passé, un simple devoir de convenance : on le devinait aisément à leur attitude. Ils avaient aimé l'Empereur, ils le regrettaient plus que personne, l'ayant vu de plus près*.
1. •• I/abandon partout, partout la lolitude! Pas un serviteur ii*avait eu l'idée de rester à son poste » répétait encore un livre réceuinient publié. Si les Tuileries s'étaient vidées avant le départ de rimpératricc, c'était par son ordre foruiel et réitéré. Dès le mois de Janvier 1871, un auuiùnier do TEmpereur avait protesté contre celte injuste accusation dans le journal Le iiége de Paris, Cette protestation appuyée des détails les plus précis fut souvent renouvelée par d'autres. Mais nulle aftirniation n*a la valeur d'un chiffre : disons donc que la liste de ceux qui vinrent, dans la matinée du 4 septembre, se mettre à la disposition de Tlmpératrice a été dressée et qu'elle existe encore : elle comprend cent quatre noms !
2. • ... M. de Niewerkerquc, —, écrivait il y a peu d'années le marquis de Chenneviéres, — professait pour son maître l'attachement entier, de corps et d'Ame, qui fut commun a tous lesofflciers de la maison impé-
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Dans In modeste église de Chislehurst, on en vit plus d*un s^essuyer les yeux, lorsque, après avoir loué, « la foi si humble et si profonde » de son auguste paroissien, Mgr Goddard, visiblement ému lui-môme, ajouta : « Aucune &me n'a été plus noble, plus généreuse que celle de TEmpereur... Sa bonté attachante, pénétrant tous ceux qui rapprochaient de dévouement pour lui, sa fidélité à ses amis, sa reconnaissance pour le moindre service rendu, vertus si belles et si rares, suffisaient seules pour le désigner comme roi parmi les hommes. Mais il y avait en lui quelque chose de plus grand encore : un magnanime pardon des injures, dont ceux qui vivaient en dehors de son cercle immédiat ne peuvent se faire une idée juste. »
Quelques semaines plus tard, le testament de Napoléon III était déposé à la Cour des Probates, et, par cette formalité même, se trouvait livré à la publicité. Tout le monde pouvait donc contrôler cette attestation du sollicitor qui l'avait reçu: « L'actif est évalué au-dessous de 120,000 liv. st. mais il faut observer que cette somme est sujette à des réclamations qui la réduiront de moitié. » En apprenant ce que laissait le souverain auquel nous avions dû une si haute prospérité, la presse anglaise offrait à sa mémoire un nouveau tribut d'admiration : « Ceux qui portent aujourd'hui le nom de l'Empereur, disait-elle, doivent être fiers de pouvoir montrer au monde qu'ils ont rendu à la France ce qu'ils en avaient reçu*... Napoléon III n'a profité de ses immenses revenus que pour faire le bien autour de lui... Pressé de demandes, il répondait à toutes... V Empereur s'est toujours ressemblé à lui-même ; en approctiant de sa fin il était tel
que dans sa jeunesse^. »
C'est ce que nous disions nous-méme, au début de cette
riale, r'eftt-à-dire à loua ceux qui approchèrent fatuiliôreiiirnt de ce prince douK et admirablement humain, toujoun égh\ en net affeclioni, courtoU et généreux aux plus humble*... • Souvenii'g d'un anden Uirtcteur de% ItenuJT'Artt.
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élude, en ajoutant que, dans les pages suivantes, on en aurait la preuve. Cette preuve n*est-elle pas faite? Magnam rem puta untim hominem agere. Prœter sapientem nemo unum agit^ : ce spectacle que Sénèque estimait si noble et si rare, ne venons-nous pas de le montrer? A quelque parti qu*ils puissent appartenir, nos lecteurs ne conviendront-ils pas, avec nous, qu'aux périodes les plus brillantes, comme aux plus sombres de sa vie, le caractère de Napoléon III ne s'est pas un seul instant démenti ; que ni les plus éclatantes faveurs de la fortune ni ses rigueurs les plus cruelleSt n*en purent altérer la trempe supérieure?
i . SiRÉQUE. ÈpUre CXX.
ET CE QU'ON EN DIRA PLUS TARD
Effort dUmpariialité. — Napoléon III, bon, généreux, mais rêveur* — Rêveries pratiques. — Les utopistes à rebours. -^ Myopes et presbytes. — Rôle noble, mais dangereux. — Les hommes pratiques de 1866 à 1870. — Ce (|u*on reproche, au fond, A Napoléon III. — Salutaire leçon. — L'étranger plus soucieux que nous de notre gloire. — Les legs do Napoléon \*^ et de Napoléon III.
Mème'parmi ceux qui avaient pris part aux luttes politiques deTEmpirc, et plus ou moins vivement combattu le régime impérial, — remplis alors d'illusions qulls ont peu à peu semées sur la' route, — on constate, depuis quelques années, un effort d'impartialité à Tégard de Napoléon III.
Ces ennemis d'hier ne sauraient pourtant se dégager tout à fait des préventions et des légendes dont ils s'étaient si longtemps nourris. Ils ne peuvent assez oublier ce qu'ils étaient accoutumés à entendre dire, à répéter de confiance, pour examiner froidement, — comme s'il s'agissait d'une lointaine figure hislori(|ue, — quelles étaient les idées de l'Empereur et quelles causes, pour notre malheur, en entravèrent la réalisation. Ils reconnaissent seulement ce qui éclate aux yeux les moins indulgents, ce que nul ne pour-
rail plus do bonne foi contester : les sentiments élevés et la grande bonté de Napoléon IIP.
Beaucoup daignent même faire une autre concession. Ils s^étonnent sans doute encore que Mérimée ait pu voir dans TEmpereur un « homme de génie' », el Lamartine « le plus fort entre tous les hommes d'Ëtat, sans exception, qu'il eût jamais connus » ; que Lord Halmesbury, — comme tant d'autres ministres, d'ambassadeurs et de princes, — Tait jugé « Tun des hommes les plus remarquables du siècle' ». Ils veulent bien convenir pourtant que son intelligence n'était pas tout à fait ordinaire, et qu'en le taxant, en 4870, d'ineptie, ils dépassaient quelque peu la mesure. Mais ils se hâtent d'ajouter que ses facultés incontestables étaient noyées dans un nuage d*utopies.
Que Napoléon III fût un esprit chimérique, un rôveur, c'est, pour ces adversaires à demi désarmés, pour ceux même qui se piquent le plus de sincérité, de justice, un véritable axiome ; et contredire une opinion aussi généralement admise leur semblerait sans doute assez hardi. Nous aurons pourtant cette hardiesse ; — et nous prétendons même la justifier !
« On u trop répété que Louis- Napoléon était un grand rêveur, un dormeur éveillé, pour que cela ne soitpasvrai », disait Tun des derniers écrivains qui se soient occupés de lui. La raison nous parait insuffisante, et nous espérons fournir des preuves plus décisives du contraire.
Avant de passer sommairement en vue les différents actes de la politique impériale, sur lesquels on prétend asseoir cejugement, nous devons rappeler d'abord que des rêveries de Ham étaient sortis : une jongue et substantielle brochure
1. • Imaginei, — ôcriTait le 15 novembre 4894 M. Henry Pouquicr, BOUS un de ses divers pseudonymes, — l'histoire de Napoléon III, ce « tyran », qui fui un trét brave homme^ on t'en aperçoit main lenanlteuMeïgné^ d*après les notes de M. Duvergier de llauranne et les sublimes invectives de Victor Hugo!.. »
2. A. KiLON. Mérimée el ses amis^ p. 245. :i. Mémoires (Vun ancien minislrt^ p, 1.
sur la question des sucres, que les représentanis de Tinduslrie sucrière faisaient répandre à leurs frais, comme la plus sérieuse et la plus solide qu'on eût écrite sur la matière;
— un projet non moins bien étudié, pour le percement de rislhme de Panama; — une série d'articles sur Torganisation militaire de la Prusse, que Tauteur nous présentait comme un modèle à suivre, prédisant que TEurope entière serait contrainte de Tadopter. Nous devons rappeler encore, que, monté sur le trône, le « rêveur couronné » inventa un canon obusier, dont notre armée de Crimée tira grand profit; — qu'il apprenait, en môme temps, aux Anglais, si fiers de leur marine et si soucieux de la perfectionner, le moyen de blinder les navires; — qu'en 1859, il créait le canon rayé, qui ne parut nullement chimérique aux troupes autrichiennes*; — que, plus tard, il préconisa, contre le ministre de la Guerre et le Comité d'artillerie, d'abord le fusil à tir rapide, puis le canon se chargeant par la culasse' ; qu'il patronna et fit aboutir Tentrcprise du canal de Suez ;
— qu'il soutint contre riioslilité des corps savants, des inventeurs, des novateurs français, tels que M. (leorgcs Ville et tant d'autres; — qu'il soutint contre l'indifférence et les dédains de ses compatriotes, réputés cependant pour leur esprit positif et leur recherche du progrès, ce Bessemer, dont les industriels anglais, les industriels de tous pays bénissent aujourd'hui le nom. Et de ces divers souvenirs on nous permettra de conclure déjà que le « dormeur éveillé » des Tuileries avait au moins des heures de lucidité; que ses
1. > Ces lucffsieun avouent avoir perdu 42«000 hoinmci pemlant rrlto terrible journée ide Solférino^ Notre artillerie surUmt a produit des elTeli désastreux dans leurs rangs; elle venait faire des iroiïét'n juttfite dams teiirt dernièfta réâerves. • Correapondance du générttl Ihict-ol, t. !•', p. 356,
2. Un ancien député de nos amis, lisant ce passage, en épreuves, s'in- Icrnnnpt pour nous dire : - Parbleu ! je nie vois encore, rencnniraiil tians la cour du ministère de la guerre le général \ , (|ui sortait du Ouuité d'artillerie, et (pii me dit : • Si vous saviex, mon cher, comme l'Empereur nous persécute avec sa marotte de canons te cbargeant |»ar la culassr! Parce «piil a sorvi autreroi<( dan^ l'artillerie suisse, il ne |)eut |M)urtant pas s'imaginer qu'il connaît le uictirr mieut (|ue nous. •
^^ NAPOLÉON 111 INTI3IE
tt^'yri^ $<" distinguèrent, en ces nombreuses occasions^ ïiar «u CAWicUNro singulièrement pratique.
Is^lc^ lUmo sicuicment dans le domaine politique qu*il se iKH^rti^t do chimères? En rappelant quelles furent, dans |i^ |vM$^» décisives de sa carrière, sa manière de voir et v^f^ ilo !kt«!« adversaires, nous constaterons si le reproche ji^tv^^ l^r ceux-ci à sa mémoire ne devrait pas être, plus *j^M^HU<^nt, retourné contre eux-mêmes.
V)^^i donc rêva, en 1836, et en 1840? Louis-Napoléon, en l^^iil, iiiins grand espoir de réussite immédiate, et seule- M^i^iil pour rappeler au pays son nom trop oublié, deux ten- |«^ltvt>ii qui devaient, peu après, le porter au pouvoir; — ou
V U^» liuinincs d*Ëtat, le monde politique, les « gens d*csprit », ^\\ traitant ces « folles équipées » avec une railleuse et hautaine pitié ?
Qui donc rêva, de 1848 à 1850? Louis-Napoléon, en devi-
I nant les aspirations du suffrage universel, en s^appuyant
I Mur lui, pour faire prévaloir sa volonté souveraine; — ou les Lilliputiens de la majorité parlementaire, en cherchant A ligotter ce Gulliverpar leur constitution baroque, et par la loi si maladroite du 31 mai' ?
Qui donc rêva, après le rétablissement de TEmpire? Napoléon III, en voulant restaurer, avant tout, le principe
, d'autorité, en redoutant les terribles excès de la tribune et de la presse, en croyant que Paris ne pouvait être administré comme une commune de cent cinquante âmes; ou les groupes coalisés de C Union Libérale, tous d'accord pour faire restituer aux électeurs parisiens la gestion exclusive de
i. Comme beaucoup d*autret, — [set Souvenirs nous Font apprit, — Tillnstre Tocqueville qualifiait alors de • rêveur et chimérique ^ le Prince- Président; ariirmaiit qu' • une veine de folie courait au milieu de son bon sens, m En quoi consistait donc sa folie? En ce qu'il nvait «une sorte d*adoration pour le peuple •, une foi absolue daii^ la puissance de son nom et fort |>eu de tioîii m pour la monarchie c«»nstitulionnclle. ■ Uais TocqueTille ajoutait que « le monde étant un étrange thcÂlre •, c*était précisément « sa folie » qui avait fait • sa fort*e et sou succès. • Tne fi>lie qui produit de tels résultats, ne mériterait-elle {mis, en conscience, un autre nom ?
leurs intérfils ; lous d^accord pour afGrnicr que le seul moyen de sauvegarder la grandeur et la prospérité nationales, le seul moyen d'assurer l'économie de nos Qnances, le seul moyen de protéger efficacement les intérêts religieux, c'était de désarmer le pouvoir, de confier la direction des affaires i publiques à un parlement souverain, la gestion des intérêts / parisiens à un conseil élu, et d'affaiblir, avec l'autorité du gouvernement, celle de ses représentants en province, — les uns, demandant qu'on supprimât simplement les préfets ; les autres, novateurs plus modérés, sinon plus pratiques, voulant qu'au préfet politique on adjoignit un préfet administratif ; — tous d'accord enfin poUr garantir qu'en affrancliissant la presse entièrement, on couperait tous les abus A la racine ; — tous ou presque tous d'accord également aujourd'hui, mais pour gémir sur l'impuissance du régime parlementaire, sur les folies du conseil municipal parisien, sur le gaspillage de nos écus, sur les vexations subies par les catholiques et le clergé, sur le dévergondage de la presse, dont Taffranchisscment n'a empêché aucun abus, pas même prévenu l'immense scandale de Panama, ni ceux qui l'ont suivi, mais a simplement développé la propagande anarchiste et la littérature graveleuse * ; tous d*accord enfin pour jeter ouvertement, ou en dessous, un regard d'envie vers les institutions autoritaires de l'Empire et ses procédés do
1. C'est lo Tempe f|ui deuiandait la Hupprcision des préfeU, ui^iuc celle dei iiiairei, dans une série d'études de M. Courcelle-Scneuil, publiées en septembre 4865; r/cst M. de Frcyrinet, appuyé par PréTost-Paradol, qui réclaujait rinstitution des deux préfets juuieaux, dans la comuiission de ri'fonnes administratives installée, après le 2 janvier 1870, au uiinistrre de rintériciir.
2. Le 31 octobre 1810 M. J. Ferry disait à la population (uirisicnne : • L>re des corruptions est passée. Nous entrons dans une période de grandeur aut«(ère »• ; (|iieU|uos semaines plus tard un de ses amis, bien connu, écrivait : •• llisuinrck a rendu plus de services li la France qu'à rAllema^nc... Il a travaillé à la régénération de notre pays... et nous a d<mné une fierté do puritains. - Pas pour longtemps ! Car, dix années après, le <!Ardr des sceaux doit constater, dans un d<M*ument ofncieL ■ le développeuirnl (piout pris depuis quelque temps les publications obscènes. » M. F. Sarccy disait, de son c/jté : « Le public s'est singulièrement gdtè depuis quelques années. Il a un penchant houteux à se repaître
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^ . ^s.s.»*viu, ^VM\ qui sont au pouvoir, les imitant le plus X .H^<. .>i cvSAV qui y aspirent s'engageant, pour nous \v.K.. -i Vv^ n^Ublîr?
xN.'.c \u|KU^on III, qui rêvait, quand il affirmait lanéces- N.^v à t'v^>ulrt>r Tancien Paris, pour l'inonder d*air, de soleil v\ si cdu« )umr y rendre la circulation plus facile; — ou ses cv>aii\uiiolt>urs, quand ils niaient la nécessité de cette vaste cauoivriHO et, au lieu de Ten remercier, lui en faisaient un
oiiiuo?
Ksil-oo Napoléon III qui rêvait, quand, par les traités con- ^ oluM en 18G0, par les travaux exécutés dans tout le pays, HaiiH nécessiter de nouvelles taxes, il donnait (de Taveu d'impérialistes comme M. Léon Say) un essor « inoui » à la fortune publique ', — ou ses contradicteurs, quand ils combattaient avec acharnement ces a ruineuses prodigalités », comme M. Thiers, Thomme « pratique » par excellence, celui dont on opposait le plus volontiers la sagesse aux utopies césariennes?... Oh! ce n*élait pas un utopiste, lui, — du moins dans le sens qu'on attache d'ordinaire à ce mot, car il s'était vanté lui-même d'être « très peu novateur», de ne pas partager « les illusions de son temps », de n'avoir « aucun enthousiasme pour les chemins de fer » : il ne les avait considérés que comme un joujou, sans grande utilité pratique; il avait nié avec assurance que rindustrie* métallurgique pût fournir « beaucoup plus de dix lieues de rails par année ». Il s'était moqué de ceux qui s'imaginaient que le télégraphe pût être mis jamais au service du public. Il s'était ardemment élevé contre l'institution du Crédit Fon-
de gravelurei qui IVuttent horriblement choqué autrefoii . • Et ce penchant honteux ne semble pas avoir diminué depuis dix ans, puisque nous avons vu et voyons coustammcnt créer de nouvelles publicaUona pour le satisfaire.
1. Parlant, en 1889, À rAcadémie des Sciences morales et politiques, de ces ^andes réformes éc(»numiques iirc«Muplies par TKmpire, M. Jules Simon disait : « Napoléon 111 nVtnit pas un de ces politiciens à court terme qui ne voient que Theure présente. 11 aimait à prévoir Tavenir. ■ Or il nous semble que Taxiome « Gouverner c'est prévoir • n*est guère contesté.
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cicr, idée « exécrable », dont la réalisation ruinerait infailliblement « les finances du pays, son industrie, son commerce », et avait combattu « cette fantasmagorie des valeurs », •avec la même énergie que, vingt ans plus tard, il devait combattre une autre « fantasmagorie »... Il y a des utopistes à rebours ! Dans un siècle de progrès, d'évolution, de transformation comme le nôtre, la routine, elle aussi, est une façon de chimère : pour y bien voir, il faut n'être ni presbyte, ni myope.
M. Thiers fut trop souvent myope; mais Napoléon Ili ne fut-il pas parfois presbyte? Si, nous le reconnaissons. Les intérêts présents, même les besoins futurs de notre vie intérieure, méconnus par ceux qui lui reprochaient de rêver toujours, il les avait admirablement compris. Il jugea avec moins de sûreté les événements accomplis au dehors, prévit moins bien leur aboutissement, parce qu'il les observait avec des yeux qui voyaient trop loin.
11 savait parfaitement, quoi qu*on en dise, où il voulait aller. 11 prétendait faire de la France la tutrice, la suzeraine de la race latine'; et, en même temp9, la protectrice des
1. m J*ai souvent eotendu dire que Ja politique de Napoléon \\i avait été une politique d aventure, incohérente, saut but déterminé... Il me parait que Ton s'abuse; les démonstrations en ont été trop éclatantes pour ne pas frapper les yeux et celte politique ne nie semble avoir jamais poursuivi qu'un seul résultat : la grandeur et la sécurité de la race latine. La question d'Orient He réveille û Itrthléem pnr un fait qui intéresse exclusivement la religion Intine, toujours menacée, toujours dominée dans ce pays-U par la religion grecque; il en odvint la guerre de Crimée. Napoléon lit proQte immédiatrment de la prépondérance que lui mérite le traité de Paris, pour faire défoncer le lac latin, la Méditerranée, percer l'isthme de Suez et ouvrir aux uiariues latines In route directe de l'Océan indien. Kn Italie, il repousse réiénient gennain, qui opprime une famille de la race latine et prépare la litx'ralion définitive, qui rejettera l'étranger dans ses limites. En C«»chinchine, il essaye de fonder une colonie où le latinisme (H>urra se dévelop|>er. a côté des coi(»nics anglaises. Au Mexique, il cherche à rétablir l'empire latin (|ue l'Eifpagne a perdu et qui pourrait servir de contrepoids <i rogglouiernlioii anglo-saxonne de TAniérique du Nord. Flnfin, où toinbe-t-il f An Ithin, nu fossé même de la race latine. Pendant qu'il succomlie pour assurer la pérennité de la granile tribu. l'Bspngne le mille, l'Italie profite de l'cncurrence pour se couq>léter, elle arme en hâte et va dépouiller le vieillard des sept collines. Il me semble évident que .Napoléou III s est regordi)
SI
nationalités en servage, — qu'il comptait ainsi placer, sinon sous notre hégémonie, du moins sous notre influence.
Au dehors comme au dedans il voulait « marcher à la tête des idées de son siècle. » Ce rôle de pionnier, dont il se croyait investi par sa situation , par son nom, était noble assurément, mais dangereux. S'il est beau de marcher en avant de son siècle, il est parfois impnident de le trop devancer, en voulant conjurer des périls qui échappent encore aux regards du public. Ayant introduit dans le droit public européen le grand principe de la volonté nationale, issu du mouvement de 1789, Napoléon III crut l'y avoir installé*. Il espéra le faire consacrer définitivement parla haute juridiction des congrès, substituant leur équitable arbitrage aux caprices de la force. L'Europe hésita, puis renonça à le suivre dans cette voie nouvele, — où elle sentira bientôt la nécessité de revenir, où elle doit regretter amèrement déjà de ne pas être entrée à son appel '.
comme le chef et le porte-glaive de la race latine et que toute sa politique extérieure a été mue par cette pensée. Ceux d*ttu delà des Alpes ne • font pas compris; plaise À Dieu qu'ils u'aient pas & s'en repentir! » Maxime Ducamp. Revue des Deux-Monden, 15 oct. i882.
Dans une lettre au journal I^e Nord, G. de Saint-Valry, écrivain d*une rare sagacité, disait également : « Dans l'esprit de l'Empereur, l'expédition du Mexique a été inspirée par la même idée de prépondérance latine et de protection catholique que la guerre de 1859 contre F Autriche. Ceux qui pensent qu'en entreprenant cette guerre Napoléon Ul n'avait d'autre but que d'être agréable et utile aux Italiens, commettent une grave erreur... Par cette guerre. Napoléon III entendait faire rentrer Tltalie dans le giron de la politique et des intérêts de la France, érigée en aima mater de la race latine et de la catholicité romaine... Voilà pourquoi il s'est montré inébranlable, à l'endroit de Home, p(»int central, pivot pour ainsi dire de ce cercle .d'éléments latins et catholiques qui, dans la pensée de Napoléon III, devait graviter autour de la France. »
A cette même pensée se rattache évidemiuent le chtdx du pape comuie parrain du Prince Impérial.
1. M Le suffrage universel, principe générateur de notre constitution, dispose souverainement du sort de la France, en attendant qu'il régie celui du mtmde .. La proclamation de ce dogme par un peuple assez puissant pour le faire prévaloir est ie plus grand événement des temps moilernes. Le jour où la validité des traités a été sub<»rdonnée à l'assentiment des majorités, l'Europe historique s'est affaissée sur ses bases. • Comte de CAmé.. L'Europe et le second Empire. Préface, p. ix.
2. m L'ouverture du 4 novembre 1863 n'avait qu'un tort, mais c'était un tort capital: elle devançait les événements, qui seuls constituent l'enseigne-
I/inilialivc généreuse de 18G3 ôlait donc prômalurôc? Soit! En s'eflbrçanl d'épargner aux autres pays, comme au nôlre, les maux dont ils allaient bientôt souffrir, et surtout cet excès de charges militaires qui, à cette heure, les obère tous plus ou moins ; en s'imaginant qu*à notre époque il ne serait plus permis de proclamer devant TEurope, indifférente et passive, que « la force prime le droit », Napoléon III avait trop compté sur la prévoyance des peuples et Téquité de leurs gouvernements ? Soit ! Cette erreur déconcerta ses vues générales sur la politique européenne et suscita à la sienne des difficultés imprévues ? Soit encore 1
Mais ces difficultés n'étaient nullement insolubles, et le rêveur indiquait les moyens d'en sortir à notre honneur. Sans doute, il n'avait pas prévu, en 1860, que l'armée autrichienne serait anéantie d'un seul coup : qui donc Tavait prévu, en France, en Europe, en Prusse même? Qui donc oserait se vanter de l'avoir seulement cru possible? Pour tout le reste. Napoléon III avait vu juste. Il voulait l'armement perfectionné, qui nous manqua à l'heure décicive; il voulait, avant Sadowa, une entente plus étroite avec la Prusse, et, le lendemain, une démonstration militaire sur le Rhin ; la guerre devenant inévitable, il voulait ne l'accepter qu'avec de solides alliances, surtout avec celle de l'Autriche et de ritalie, préparées seulement en 1870; la guerre étant déclarée, il voulait n'y pas laisser prendre au maréchal Bazaine un rôle prépondérant; après nos premiers revers, enfin, il voulait revenir de Ch&lons à Paris, au lieu de marcher sur Metz... De tout cela, cependant, il ne fit rien :
ment pratique des peuples... En oxpli(]uant r^motitm suscit*^ en 1863 par la brusque proposition d'un conf(rès eun>p<^cn. J'ai constaté que cette ouverture, si insolite qu'en ait été la foruie, contenait pourtant le Tcru de l'avenir, qu'elle était In conséquence à peu près forcée de la décomposition au sein de laquelle s'nch<^ve la décomposition de rKuro|>e. l/idée qui se dc^Affc, nu milieu de tant d'obscurités, c'est la Constitution, lointaine |>eut-ètrc, mais inéxitabic, d'une sorte d'ampliictyonie européenne vert laquelle convergent, depuis un demi-siècle, les aspirations les plus diverses des gouvernements et des peuples... Le cours des choses y conduit; ce mot est celui de l'avenir et il est bon qu'il ait été dit par la France. • Comte de (Uiruc. L'Eumpe et le iecoid Empirr, pp. âl7 et 252.
^>««^(c^A ^ l^jifv^ qu'il en fut empêché par les systématiques „^h»H>^ikiH ^'^ ropposition, .ou détourné par les conseils de HiUii^re^ que troublaient ces clameurs.
Kl U^ tout cela, il eût suffi, sans doute, qu'une faible (MriH^ :ite réalisât pour changer nos désastres en victoires. ^ Il y a, disait Sainte-Beuve à Cousin, une infinité de aiguières dont une chose qui est en train de se faire peut tourner. Quand elle est faite, on n'en voit plus qu'une ^ »* Qu'une transaction quelconque fût intervenue entre le Saint-Siège et ritalie; celle-ci, dès 1869, se fût liée à nous . par un traité formel. Que la campagne n'eût pas débuté par de graves revers (et nous eussions évité les revers, si l'effectif immédiatement disponible eût été seulement un peu plus élevé), Tltalic, même sans traité, marchait avec nous*. ^Soulagée de cette dette de reconnaissance envers nous, qui lui pesait tant, passant du rôle de sauvé, qui rhumiliait, au rôle de sauveur, qui eût, au contraire, flatté son orgueil, ritalie fût restée pour longtemps notre intime et fidèle alliée. Au lieu do la Triplice, dont l'hostilité nous enserre, une autre se fût faite à notre profit.
Mais pour cela, il eût fallu que le rêve de réorganisation militaire caressé par 1 Empereur fût compris, appuyé par tous les partis. Loin de comprendre ce devoir envers la patrie, les hommes pratiques de l'opposition réclamaient Tabolition des armées permanentes; ne pouvant abolir la nôtre, ils cherchaient à la discrédfter en dénonçant les gaUés du sabre à l'indignation publique ; ils cherchaient à la démoraliser,, en s'élevant avec véhémence contre la tyrannie de la discipline.
Sous la direction de M. Thiers l'infaillible, — qui, en 1847, avait déclaré « l'Allemagne finie' » et l'armée prussienne
CaAteif de Sainte-Douve
i. Le roi VicUtr-Kiuiiianuel Ta franchement avoué à PEmiierour d'Alleluagne dans la première entrevue qu*il eut avec lui après la guerre.
3. Dans une conversation qu*il avait en 1 848 avec Cousin et Saiute-BeuTe, et .que ce dernier a consignée dans ses cahiers, — M. Thiers disait : € Il n*y a que deux peuples jeunes, la Ilussie ctTAmérique. L'avenir du uiooda
absolument dégônérôo, — les hommos pratiques de Topposition libérale ne voulaient voir dans cette formidable armée qu*on lui montrait à la frontière Qu'une « chimëre'». Ils soulevaient Topinion contre les projets ce du maréchal Niel. » Ils faisaient n^ème partager à la majorité leur répugnance pour le « militarisme » et la décidaient à refuser là dotation demandée par l'Empereur pour le général de Palikao, vainqueur de «la Chine*. Us s'imaginaient enGn servir les intérêts du Saint-Siège en .le dissuadant de nous faire la moindre concession et surtout de transiger avec le .roi d'Italie.
Pour réaliser ses projets, ainsi combattus, l'Empereur t devait donc imposer ses vues au Corps Législatif, où la majorité se laissait, de plus en plus, conduire par la minorité, les imposer à ses Ministres, qui, paraissant devant la Chan)bre, tenaient de plus en plus à la ménager, les imposer à Topinion qu'à aucune époque il n'avait voulu TÎolenler? Il devait donc étouffer la presse, briser la tribune et reprendre brusquement ce pouvoir personnel, dont, depuis iStiO, il s'était peu à peu dépouillé? Oui, nous le répétons, quand on les serre de près, c'est à cette conclusion qu'aboutissent les blâmes formulés contre lui par ceux qui l'avaient désarmé '.
est ciilro leurs mains. La France a encore de grands uiouients à passer avant de tomber sous les coups du Nord. Quant 'à TAIlemagne elle est Unie. »
i. A propos des largesses du régime actuel pour les veuves de ministres éphémères, un journal royaliste de province rappelant ce refus d'une dotation mieux justifiée s'en étimnait rétrospectivement et ajoutait : • Comment se fait-il qu'en un quart de siècle les choses aient pris un aspect si nouveau, que rc qui paraissait alors si naturel et si simple semble aujourd'hui si monstrueux? ■ Sur combien d'autres points les survivants des partis hostiles à l'Empire ont dû reconnaître ainsi que l'Empereur avait eu raison «'ontre eux î
2. Le général l)ucrot« quand il écrivait ses lettres pleines d'amères récriminations contre l'inertie du gouvernement, ne semblait gu«^re comprendre * la situation où, de 18r»9é'i 1810, se trouva l'Empereur : ■ Pendant que nous délibériMis et discutaillons, écrivait-il, les Allemands se préparent; rien ne le!«arn^te; ils se sourient peu de ce qu'on dira et pensera «Eh! sans doute. .Mnis pourquoi ne discutnillait-<»n pas a Berlin, connue à Paris? Pouri|uoi le mi de Prusse ne fc souciait-il pas de ce qu'yn pouvait dire et
Mms, eù conscience, si TEmpereur eut, par un lel moyen, conjuré les périls dont le public ne sentait pas Timminence, comment ceux qui devaient le rendre responsable de tous nos malheurs eussent-ils accepté ce coup d'État? De ces nouvelles ordonnances n'eussent-ils pas cherché à faire sortir une révolution ? Et le pays redoutant par dessus tout une crise révolutionnaire, le premier devoir du souverain n*était-il pas de Ty soustraire ?. . .
Dans la situation où se trouva réduit Napoléon 111, aux dernières années de son règne, en présence de partis résolus à se servir de toute liberté qu'il accordait pour saper son trône et par conséquent bouleverser le pays, résolus à exploiter, en l'aggravant, toute difficulté qu'il rencontrait au dehors. Napoléon 11! n'était-il pas, tout autre n'eût-il pas été comme lui, acculé aux catastrophes ? De l'étude impartiale et consciencieuse de cette époque, telle est la leçon, la salutaire leçon qui doit se dégager.
Les partis auront-ils la sagesse et le courage de la comprendre? Auront-ils la sagesse et le courage, non seulement de dire, avec M. Jules Simon, éclairé par nos défaites : le devoir c'est la patrie, le reste vient après, — mais de pratiquer cette maxime, c'est-à-dire d'inaugurer résolument des mœurs nouvelles ? Le second Empire, en effet, n'est pas le
ne Bo lûisMit-il ArrcXcr par rien ? Parce iiuo qiinnd son parlement AYail voulu discutailler, dire des choses qui ne lui convenaient pas et Tarr^ter, il avait envoyé promener son parlement : T Empereur pouvait-il en foire autant? Le devait-il? .. Le général Ducrot savait pourtant mieux que personne comment Napoléon 111 avait mené les choses, quand il n*avait pas à se débattre contre de telles dirUcultés, quand il n'élait pas soumis à ce régime ahurissant des conseils et des critiques contradictoires, quand avec calme, avec suite, il avait pu exécuter des projets longueuient médités. Sa correspondance de 185U montre clairement en effet, avec quelle prudence TEmpercur avait alors, par des négociations dilatoires, gagné tout le temps nécessaire pour ochcver ses préparatifs, avec quelle habileté TEnipcreur, désirant la guerre, avait amené l'Autriche à la déclarer, (ce que M. de Bismarck, nous trouvant en de tout autres conditions, put renouveler à nos dépens). « Dans tous les cas, écrivait le général, le Si avril 1859, notre situation est bonne, puisque, si la guerre éclate, ce sera du fait de l'Autriche et que nous sommes ainsi assurés, sinon du concours, au uioina de la neutralité des grandes puissances. »
seul régime qui ait vu ses ennemis du dedans, moins soucieux de rhonneur du drapeau que de son propre discrédit, seconder inconsciemment ses ennemis du dehors. Tous les gouvernements qui se sont succédé chez nous depuis le commencement du siècle, ont connu ce genre d'entraves et de. péril.
Deux mois après la révolution de juillet, le 5 septembre 1830, Armand Garrel, — un libéral intègre pourtant et qui se piquait de patriotisme, — écrit dans leNcUioncU : « Toute la politique, pour les journaux, comme pour Topposition dans les chambres, consistait à toujours vouloir ce qu'ils ne voulaient pas, à repousser tout bien fait par eux comme cachant une trahison secrète, en un mot à leur rendre tout gouvernement impossible, afin qu'ils tombassent; c'est par là en effet qu'ils sont tombés. » Et c'est pour appliquer celte cynique doctrine qu'Armand Garrel, Thiers et les autres libéraux avaient combattu avec acharnement l'expédition d'Alger. Dix ans plus tard, la France, lasse de subir les camouflets de l'étranger, tente à la fin de se rebiffer. Contre M. Thiers, devenu ministre, le National resté dans l'opposition emploie la même tactique dont ils avaient ensemble usé contre la Restauration, et cherche à l'affaiblir au dedans pour entraver son action au dehors'. Le maréchal Bugeaud lui-même déclare à la tribune qu'il renonce à voir la France humiliée venger son honneur, parce qu'il sent que « la guerre au dehors serait aussitôt suivie de la révolution à l'intérieur. » I^ révolution n'en arrive pas moins, quelques années après. Les vainqueurs de Février, les ayant usés par celte opposition sans merci, remplacent au pouvoir les vainqueurs de Juillet. I^ République, imposée par eux aux répugnances du pays, se
I. • Lo National^ écrivait ïilt»rs Fonfrèile, n'a-lil pai eu la franchiBr, Je devrnii dire riiiipiuiciir, de dire <|uc, pui!i(|u'on no voulait |i«i rêpuhliranisor Ir f^oiivrniciiieiit, ropi»ii»itioii répiibliraino ^deroit au gouvriTieiiient tonte force intérieure p«»nr lui faire perdre toute influence au dehors et enipAcher len étrangers de traiter déflnitiveuient avec lui. Voici où noua
en somme»!
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V vvvxv hi^M/ti <i« biuUe aux mêmes passions et aux mômes Kw>^4^ ly^ <(|(M» Texpédilion de Rome est annoncée, les ^M^r^Mfrs ^ '1^ écrirains de la gauche adjurent nos soldats 4^ 4^b),s^iMCv ;*p|Mrouvent, à la tribune, ceux qui Tout fait et >»^ >()%A^i^^<:$«Ml publiquement d'un premier échec subi par
>i ^#fM:j^ élevions revoir de telles mœurs, nos gouvernet^^<^?^ v|^H^i que soit leur nom, quelque génie qu'ait leur ^V<. :jbit»r«iient infailliblement réduits ù ce dilemme : ou Vv^'^r et s'aplatir, ou se jeter en de périlleuses aventures ; ^;, sl^ catiistrophes en catastrophes, notre pauvre pays finiihM^v c\mune la Pologne a fini, — pour la même raison.
^«118, si les partis comprennent enfin qu'à l'intérêt de la l^lrie, à l'honneur du drapeau, tout doit être sacrifié, ils \viii dt^s à présent une manière bien simple de le prouver : oVnt de ne plus chercher à convaincre le monde, — sans y réussir d'ailleurs, — que la journée néfaste où a succombé le régime impérial nous a couverts de honte et a souillé nos aigles d'une souillure indélébile ; que ce souvenir cOace ceux de nos victoires antérieures et de notre longue prépondérance; qu'il ne faut retenir enfin de l'histoire du second Empire, comme de celle du premier, que la page douloureuse qui le termine.
La France est le dernier pays où l'on aurait dû le dire ; et c'est le seul où on l'ait dit! De nos anciens succès les autres se sont montrés moins oublieux que nous-mêmes. Dans le vaincu de Sedan ils n'ont jamais cessé d'honorer le vainqueur généreux de Sébastopol et de Magenta, de môme que dans le vaincu de Waterloo ils ont toujours glorifié le héros d'une merveilleuse épopée de vingt ans*. Et nous sommes trop heureux que l'Europe ne nous ait pas crus sur parole.
!. « Ce qui émeut l'Europe, umintcnant qu'elle n*a plus devant elle qu*uii règne fini et un prince expiré, c'est la partie d'iuipérissablc grandeur qui était dans rhouiuio et dans le régne, et qui fait que Thomuie a pu rendre à Sedan ion épée, sans rendre, grdce au ciel, ni ta gloire ni la nôtre. » J.J. Vi'ust. Pariê'JoumaL 11 Janvier 1873.
qu*cllc ait gardé meilleure mémoire que nous de nos heures brillanteSi car ce qui nous rçste de prestige, à ses yeux, c'est au souvenir de ce passé que nous le devons, — comme • nous devons aux « prospérités factices de TEmpire », *rargent que nous gaspillons à pleines mains depuis sa chute.
Au mois de décembre 1840, quand la Belle-Poule louchait aux côtes de France, Berryer, sommant le Pouvoir de faire respecter ce drapeau qu'il avait porté si haut, avant de tomber avec lui, sécriait: « Est-ce que vous ensevelirez sans gémir dans sa tombe Tinfluence, Tascendant qu'il vous avait conquis et que vous gardiez encore? » Uui, Napoléon I*% malgré le dénouement de Waterloo auquel s'arrêtent si volontiers ses détracteurs, ne nous avait pas légué seulement un fonds inépuisable de gloire ; il nous avait légué de Vinfluence et de Vascendant pour de longues années. S*il n*avait pu conserver à la France les cent millions de sujets ou de vassaux qu'il lui avait un instant donnés, ce conquérant émancipateur, en semant les idées modernes à travers le monde, lui avait recruté partout une nombreuse clientèle, qu'elle devait garder après lui \
Cette clientèle dont, de i8i5àl848, le parti libéral s*était montré si soucieux d'épouser la cause, d'entretenir les espérances et de servir les intérêts'. Napoléon III en avait hérité; il Taccrut, en sachant faire « la guerre pour une idée », en
1. Constatant, en 1840. la , 'profonde impression produite dans l'Europe entière par le retour des cendres de l'Empereur, et notant le rararti'Te exalté, presque mystique des hommages rendus par le peuple à sa mi^moirc, le comte de Carné ajoutait : • Plus d'une fois, depuis vingt ans, ils se sont tournés vers la grande tombe de Sainte- Hélène, comme si elle cfil gardé le secret de leuctaveuir et le mot lantcherrlié par le siècle. •
Dès les premiers Jours de son élahlis^ement, le régiuie de Juillet voyait retic grande clientrlc se ranger autour de lui. Se souvenant du service «pie nous leur avions directement ou indirectement rendu au commencement du siècle, tous les peuples mécontenta «le leur sort, tournaient les yeux vers nous, espérant notre appui. La Pologne et l'Italie insurgées nous demnndiiient des chef^ ; et la Belgique, un roi.
2. Le premier volume de CKtninrt Libéral de M. ^mile Ollivier est XéUv- «pienlc et lumineuse déuituislratiou de cette vérité.
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recommandant à son fils, comme Napoléon Tavait recommandé au duc de Reichstadt, de « se souvenir, quand les circonstances le permettraient, que la cause des peuples est la cause de la France » ; et en ne l'oubliant jamais lui-même. Plus d'une voix étrangère lui a déjà rendu justice et témoigné reconnaissance à cet égard, — comme récemment celle de l'éloquent Castelar, disant à une réunion d'étudiants parisiens : <c Mes amis, n'oubliez jamais la tradition de générosité que vous ont transmise vos pères, ces chevaliers du droit et de la liberté. Rénissez les philhellènes français qui ont fait refleurir la liberté en des pays où elle semblait morte. Rénissez même ceux qui ont fait plus près de nous une œuvre pareille, grande œuvre méconnue par une ingratitude sans exemple, qui n'échappera pas, soyez-en sûrs, à la justice étemelle de Dieu. »
Cette clientèle n'est pas perdue pour nous. Ses sympathies, dominées par des instincts passagers, peuvent sembler ' à jamais éteintes; elles sommeillent seulement. Elles se réveilleront tôt ou tard. Et quand on verra fructifier cette semence qu'à l'exemple de Napoléon I*', Napoléon III avait répandue par le monde; quand on comprendra que notre génération aurait pu en recueillir le fruit elle-même, si la politique de l'Empereur n'avait été constamment entravée par le mauvais vouloir des partis, on regrettera sans doule que ses desseins n'aient pas été mieux compris, ses efforts mieux secondés.
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